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PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  IMPORTEES. 

I.  —  PROPHYLAXIE  INTERNATIONALE. 

I.   —   ORIGINE  ET  BUT  DE  LA  PROPHYLAXIE  INTERNATIONALE. 
CONFÉRENCES    SANITAIRES     INTERNATIONALES. 

La  nt'vossitr  (Uî  se  proh'^^iM'  coiiln*  Ic-^  inala»ii<'s  c<)iilai^i<Miscs  exo- 
tiques a  «it'puis  lon^l(Mnps  motivé  de  la  pari  dos  pays  menacés  l'appli- 
cation d«'  mesures  sanitair<'s.  Mais,  pendant  lontctemps  aussi,  ces 
mesures  ont  conservé  dans  (!lia(jue  j>ays  im  caractère  particulariste, 
de  telle  sorte  (pi'un  même  navire  se  voyait  soumis,  suivant  les  ports 
où  il  abordait,  aux  frait(Mnents  les  plus  divers.  Alors  «pie  dans  les  uns 
il  était  admissansiliUieultt's,  il  était  dans  d'îiutres  mis  <'n  ({uarantaine 
en  raison  de  sa  provenance  ;  là  il  (Jébanpiait  librement  des  marchan- 
dises tpii  ailleurs  étaient  repoussées.  On  comprend  combien,  <lans 
ces  conditions,  étaient  dilTiciles  etaléaloires  les  o|)i'M'ations  commer- 
ciales, et  combien  étaient  inconstants,  relativement  à  la  propagation 
des  maladi«'s,  les  résultats  de  mesures  aussi  dilT('r«'ntes. 

Ce  n'est  qu'au  milieu  du  xix'  siècle  que  s'est  |)n)duite  la  première 
tentative  en  vue  de  grouper  les  Ktals  pour  les  soustraire  j*i  ces  incon- 
vénients et  leur  permettre  d'opposer  à  un  danger  commun  un»' 
action  commune.  Ce  mouvement  devait  attendre  pour  se  manifester 


(i    l'Aivin:,       l'Korii  vi.AXii:  im  i:i5.n.\  i  io.nali:  kt  natio.n'am-:. 

r('-|M)(iii<*  où  l.-i  n.iN  ij^.ilioij  i'i  vji|)<'iir.  ;i\;iiil  inidii  les  rcl.'ilirm^  juIciim- 
liunnlcs  plus  IVrcjucnlcs  cl  |)lus  r.ijjidcs,  Ir^  (liHiciiltj's  résullant  d<; 
cet  (Hat  de  clioscs  S(;  faisuienl  sciilii  davaiila^r  ri  où  les  chances  de 
disKc'iriiinalioii  des  alîections  (^\()l  i(|iirs  allai«Mil.  d'aiihr  |):irl.  <'ii 
se  niultipliaiil  ;  mais  e(;  inouveiiicnl  dcNail  (H re  favorisé  par  le  rapide 
et  pi-odif^itMix  développerncnl  d(rs  iiioveiis  de  corniininiealion  (p}i 
periiKUtaient  aux  (lin"ér<;nl('s  nations  de  se  tenir-  l'acilenient  in- 
fonnées  des  laits  épidéniiques  de  nature  à  déterminer  ra|)plieation 
des  dispositions  sur  lesquelles  elles  étaient  conviées  à  se  mettre 
<raccord. 

Nous  verrons,  en  traijant  Tliistoricpie  des  conférences  sanitaires, 
que  ce  n'est  ce[)endant  qu'en  1892,  cNîst-à-din;  ajirès  quarante  années 
au  cours  descpiellcs  se  réunirent  h  sept  re[)rises  les  délégués  «les 
puissances,  que  l'ut  ratifiée  la  j)iemièi"e  convention. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  de  ces  ententes 
basées  sur  la  solidarité  des  intérêts  sanitaires  et  commerciaux.  Car 
tel  est  le  double  but  de  la  j)ropliylaxie  internationale  :  empêcher  la 
|)ropagation  des  maladies  contagieuses  et  supprimer  les  inutiles 
entraves  apportées  au  commei'ce  par  des  mesures  di'pourvues  d'effi- 
cacité. 

Conférence  de  Paris,  185i.  —  Réunie  sur  linvitation  de  la 
France,  à  la  suite  de  laborieuses  négociations,  cette  conférence 
comprenait  des  délégués  de  douze  États  voisins  du  bassin  de  la 
Méditerranée  ou  y  ayant  des  possessions  et  des  intérêts.  Ces  États 
étaient  représentés  chacun  par  ini  diplomate  et  un  médecin  (T.  Le 
but  de  la  réunion  était  de  se  mettre  d'accord  sur  les  meilleures 
mesures  de  prophylaxie  à  adopter  à  l'égard  du  choléra,  de  la  peste 
et  de  la  fièvre  jaune,  et  de  poser  les  bases  d'un  système  sanitaire 
uniforme. 

Les  délibérations  aboutirent  à  l'élaboration  d'une  convention  en 
treize  articles  et  d'un  règlement  général  qui  en  comprenait  136etqui 
étaitdestinéàêtre  appliqué  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  et  de 
la  mer  Noire  (2).  Ce  règlement,  dont  les  prescriptions  précises  avaient 
pour  principaux  auteurs  les  délégués  français  et  restait,  malgré 
toutes  les  concessions  faites  de  part  et  d'autre,  une  émanation  trop 
directe  des  idées  françaises,  semble  avoir  été  le  principal  obstacle  à 
l'adoption  de  la  convention  qui  ne  fut  ratifiée  que  par  la  France,  le 
Portugal  et  la  Sardaigne  et  dénoncée  par  ces  derniers  États  en  1865. 
Les  autres  puissances  avaient  un  système  administratif  trop  différent 

(1)  Ces  États  étaient  :  r  Autriche-Hongrie,  les  Deux-Siciles,  l'Espagne,  les  États  du 
Pape,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sardaigne,  la 
Toscane  et  la  Turquie. 

(2)  La  conférence  exprima  le  vœu  que  l'application  des  principes  contenus  dans 
la  convention  et  le  règlement  fût,  autant  que  possible,  étendue  aux  ports  de  l'Océan. 
C'est  pourquoi  l'article  10  de  la  convention  donnait  à  tous  les  États  qui  l'auraient 
désiré  la  faculté  d'adhérer  à  cet  accord. 


CONFflRKNCES  SANITAIRES  INTK RNATIONALKS.  7 

du  nôIre  |Mnir  (jn'il  Imr  IVil  po^siMc  dr  sr  |»lii'i- ;iii\  cxi^riices  de  ce 
règlemciil,  ;iloi>  (ju'cllrs  Muraioiit  >;iii-  dniilr  plu-  rjjcilrmonl  consenti 
à  s'inspiriM*  des  dispositions  t^énénilrs  conUMiin's  dans  la  «onvj'nlion, 
si  celle-ci  ei'it  «'té  seule  ju-oposce  à  l<*ur  adln'sioii. 

Mal«j^ré  cet  insuccès,  la  coidV'i-eiuedc  isr>l  n'en  a  pas  moins  ouvert 
lieureusenicnl  la  voie  à  IIinl'Icii»'  iidcîiiMlioii.dc.  di»nt  die  a  (''!•''  la 
première  ma  ni  testât  ion. 

Conférence  de  Paris,  1859.  -  Le  (iouvernemenl  français  jjrit 
de  nouveau  en  1859  l'initiative  de  la  réunion  d'une  conférence, 
avec  le  désir  d'éxiter  les  causes  qui  avaient  fait  ohslacle  à  la  ri'ussile 
de  laprécédente. Cette  assendd(''e.  composéeseulemeid  de  diplomates^ 
élabora,  d'aprèsles  mêmes doiuiées  ^énérales(prcn  l(S.')l.  un  projet  de 
convention  élahli  suides  hases  plus  lar«res  et  an<p>elaMcim  rè«^lemenl 
n'étailjoinl.  A  clKnpie  l^tal  était  é^aleiiKid  l;ii--e  le  «-mu  d  appliquer 
avec  une  plus  ^raml»'  lilterlt'  les  primijM's  sur*  les«piels  s'était  fait 
l'accord. 

l.csévénements  |>olili(pies,  notamment  la  ij:uerre  d  Italie,  seud)leid 
avoir  et/'  les  principales  causes  de  l'/'eliee  de  (elle  seconde 
tentative. 

Conférence  de  Constantinople,  1866.  —  L  «'pidémi*' deeholéra 
imj)ortée  en  l*]i!;v|)le  et  d»'  là  en  ICuropc^  |).ir  <le^  pèlei'ins  <le 
l.a  .Meci|ue  motivji  la  réunion  dune  troisième  conlV'rence,  toujours 
sur  la  proj)osilion  du  (  louvernement  IVan(;ais.  ('/est  ;'i  Constantinople 
(|ue  s'assemidereni  les  déléj^ués  des  puissances  européennes,  ain>i 
que  ceux  de  IK^ypte  et  de  la  Perse.  Chacun  de  ces  Klals,  sni 
nombre  de  dix-sepl  (1),  fiiienl  re|ti<-enh''>  par  un  diplomate  el  un 
médcH-in. 

L'objet  de  la  confé'rence  était  de  recher<*lier  les  causes  primor- 
diales du  <lioléra,  d'en  «'dudier  les  caractères  et  la  marche  et  «le  pro- 
poser les  moyens  j)rati(pies  de  le  circonscrire  et  de  l'étoulVer  à  son 
origine,  l^endant  huit  mois,  elle  poursuivit  ses  travaux,  auxcpiels  le 
délégué  technique  de  la  France,  M.  le  1)*^  Fauvel.  inspecteur  général 
<les  services  sanitaires,  prit  une  j)art  pr«''pondérante. 

La  conféi'enc(»  déiragea  un  certain  nombre  de  doimecs  eliolotinpies 
précises  et  «dablit  pour  la  pioplivlaxie  du  clH)Iéra  des  règles  relatives, 
d'une  part,  aux  <>  mesures  hygiéniques  >»  les  plus  propres  à  empêcher 
le  développement  de  cette  maladie,  mesures  consistant  surtout  dans 
l'assainissemeid.  la  désinfection,  risolement,  l'interruption  tempo- 
raire des  conuuunications  avec  les  lieux  infectés;  d'autre  part.  «  aux 
mesures  ;\  prendre  en  Orient  «>.  Llle  posa  en  princijx*  que  «  les 
mesures  restrictives  connues  d'avance  et  exécutées  convenablement 
sont  beaucoup   moins  préjudiciables  pour  le  connnerce  et  les  rela- 

(1;  Autriche-IIoii^'iic,  Itel^riquo,  Danemark,  llspacno,  Klats  poiitilicaiix,  l'ranc*", 
Grande-nrelat;ne,  l^gyple,  (îrice,  Italie,  Pnys-llas.I'crso,  l*(»rtu^'al,  IViissc.  I{ns*iii', 
Suède  et  Norvège,  Turquie. 


K    KAiviu:.       nu)piiYi.A\ii:  intkhnaiio.nam:  kt  nationale. 

lir)nM  inlniiat  iniiiilcs  (|iir  In  jmtIiii  hnlioii  (|iii  liM|»)>r  1  iii(lii>>l  ik*  <;l  les 
Irnns.wlioiis  coriiiiM  rci.iN's  à  l.-i  siiilc  H  iiik*  in\;isioii  (ir  rlioirru  »,  ol 
(|ii('  -  pins  les  (|ii;iiniil.iiin'>  cl  Miilrcs  moyen»  s<nil  ;i()j)li<|ii<'H  pWîS  du 
r<)y<'r  <>rit(iii<'l  de  l.i  mahidir.  inoins  ils  soiil  oihtciix  «*I  plus  on  pcnl 
roin|)l('r  sur  Icnr  <*r[i(';M-ilt''  »>.  Aussi  se*  piVîoccupa-t-elhî  <l<*s  «lispoM- 
lions  à  pirndii'  <l.ins  Irs  lieux  (roii^iiM'  du  clioN'ra  o(  en  partirulirr 
dans  rindr,  rclal  ivcnuMil,  an  p(d('rinat;<' (le  La  M«'(!(pic.  Nous  y  revien- 
drons dans  le  chapitre  spé<ialein<'nl  consaen'à  I  «Hudedu  pèlerinage; 
nous  forons  seul(Mnenl  ohserver  (pic  c'est  h  la  ronférence  de  Cons- 
lanlin()i)le  (pie  Ton  doil  la  première  tenlaliNc  «le  lé^Ierneidalimi 
internai ionahî  sur  ce  sujet. 

Los  loni^s  liavanx  d(î  la  conléronccî  ne  se  loi  ininéient  pas  par  léla- 
horalion  d'nne  convcnlion  :  ses  résultais  n'en  lurent  pa<  moins  no- 
tables, et  celte  étude  consci(;ncicuse,  poursuivit^  enconnnnn,  eut  une 
inconlestable  action  sur  la  r(''j^lemenl(ition  sanitaire  des  États  parti- 
cipants. L'Angleterre  et  la  Turquie  on  particulier  prirent  en  consi- 
dération les  vœux  formulés  à  Conslantinople  ci  s  y  conformèrent  en 
pai'tie,  la  première  dans  Phide,  la  seconde  dans  la  M<'dilerranée  et  la 
mer  Rouge. 

Conférence  de  Vienne,  1874.  —  Cette  conférence,  réunie  sous 
les  auspices  du  (iouvernemenl  austro-hongrois,  à  l'instigation 
de  la  Russie  (1),  avait  pour  objet  de  reviser  l'œuvre  do  la  précédente 
en  reprenant  Tétude  de  Tétiologie  du  choléra  et  Texamen  des 
mesures  à  opposer  à  cette  maladie,  ainsi  que  l'établissement  d'une 
u  commission  sanitaire  internationale  permanente  ».  Mais  le  but 
principal  poursuivi  par  les  deux  puissances  auxquelles  en  revenait 
l'initiative  était  la  suppression  des  quarantaines  maritimes  qui 
gênaient  leur  commerce  dans  la  mer  Noire  et  sur  le  Danube. 

Les  principes  posés  à  Constantinople  au  sujet  de  l'étiologie  du  cho- 
léra furent  entièrement  confirmés:  mais  sur  la  question  des  quaran- 
taines rassemblée  se  divisa.  «  Les  représentants  du  Nord  soute- 
naient (2)  que  toute  quarantaine  devenait  inutile  :  ceux  du  Sud,  au 
contraire,  tout  en  admettant  que  les  mesures  de  quarantaine  avaient, 
quand  l'Europe  était  envahie,  perdu  beaucoup  de  leur  efficacité, 
reconnaissaient  qu'elles  n'en  étaient  pas  moins  utiles  dans  certaines 
conditions.  La  lutte  se  termina  par  une  transaction  laissant  à  chaque 
Etat  le  soin  de  se  défendre  conformément  à  ses  intérêts.  »  A  cette 
fin,  la  conférence  adopta  deux  systèmes  :  celui  de  «  l'inspection 
médicale  »  et  celui  des  u  quarantaines  ». 

[l]  Elle  comprenait  des  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de 
la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Egypte,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Grèce  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  delà  Norvège,  des  Pays-Bas,  de 
la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Suède,  de 
la  Suisse  et  de  la  Turquie,  en  tout  vingt  et  un  États. 

(2)  Communication  faite  par  M.  le  D^  Fauvel  au  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  le  19  février  1883. 
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(Juaiil  .1  I  iiisliliilioii  <l  iiih»  «  coinmissioii  saiiilairr  iiilnnalioiiale 
permaiiciih'  >  à  la«jiirll«'  siiail  conlitM'  l'i'linlc  des  maladies  rpidé- 
mi(|iirs  (*l  (le  leur  prophylaxie,  (îllo  fit  robjel  d'un  piojrl  de  eoiiven- 
tioii  ini^Tiialionale  disliiicL  des  «<  résidulioris  ->  adoptées  an  sujet  des 
autres  (pieslioiis  soumises  aux  dt'dilu'ial  ions  de  la  eoulÏMenee.  Ce 
projet  ne  re«;ul  aucune  suile. 

Conférence  de  Washington,  1881.  -  Héunie  sur  la  eonvo- 
ealion  «les  Ktals-Unis,  celle  coniV'reiice  compronail  les  repré- 
sciilanU  de  xinu^l-lrois  l^lals  (I);  mais  ces  représenlaiils  étaient 
pour  la  plupart  les  ministres,  cliar^t's  d'afTaires  ou  consids  accrédités 
auprès  du  (  iouNi'rnemenl  américain,  ci  on  ne  cnn»ptail  parmi  eux 
«piun  petit  nomhre  d«'  t<'cliniciens. 

L'ohjel  essentiel  de  la  i-éunion  «Hait  la  piophylaxie  <!«'  la  lièvre 
jaune.  Cependant  i  invitation  adressée  aux  puissaiuM's  lui  assii>:nait 
le  hul  plus  ^énj'ral  ^  d'organiser  un  système  internat  iorial  de  notifi- 
<alion  de  l'état  sanitaire  «les  «lilTt-reids  |>ays  où  les  maladies  «'-pidé- 
mi«pies.  I«'  choN'ra  et  la  li«'\re  jaune  notamm«'nl,  peuvent  laiîc  Unir 
apparition  •.  Ce  pr«)«j^iannne,  vu  «pn'l«pie  sorte  «'xtramédical, 
ex[)li<pi«'  la  pré«Iomiiiance  d<'  Téh-ment  «liplomati«pi<'  parmi  les 
<lé  légués. 

Ils  étu«lièrent,  suivant  les  deux  propositions  «pii  l«Mn-  avaient  été 
soumises,  «  rétahlissenu'nt  d'un  systènu'  int«'rnational  «raverliss<Mnent 
sur  r«*xist«'nc«' «les  maladi«»s  pestileidi<*II«'s  »  et  •  d'un  système  inter- 
national de  pat«'nt«'sde  sant«'*  donnant  la  v<''riUd)le  <«jn«Jition  sanitaire 
des  ports  et  «les  navir«»s  au  m«)ment«le  leur  «lépart  ».  Les  dispositions 
arrété«'s  l'urenl  rt-surm-es  sous  Ininie  <le  *«  rés«)lutions  »au  nomhre  de 
huitet  d  un  projet  de  <*onv«'ntion  en  «l«)U/.(;arti<'les.  Nous  re\  ien«lron8, 
notamment  à  propos  «le  la  notilicationdes  épid(Mnies  ci  des  pat«'ntes, 
sur  les  travaux  «le  la  «'onléreiKM^  «h»  \\  a^hinirlon.  <pii.  inalL:r«''  leur 
ohj«'t  limilt',  ont  |)r(''sent«''  une  utilité  r«'elle. 

Conférence  de  Rome,  1885.  —  Dans  celle  assemblée  réunie 
sur  rinvitati<ui  du  (jouvern«Mn«'nl  italien,  vingt-sj'pt  Ktats  «Haient 
représentés  i'2\.  Comme  h*s  pr«''«'é«lent«'s  contV'rences  t«'nues  en 
Kur«)pe.  «'elh*-<*i  avait  pour  «d>j«'t  «runit'<uini>«'r  h's  mesures  sanitaires 
en  usage  «lans  les  dill\''renls  j^ays  et  «le  h's  reinlre  à  la  lois  phis 
eflicaces  et  moins  pr«'*judiciahles  pour  h'  «•ounnerce. 

L'œuvre  de  la  «onrérence  de  Home  fut  exclusivement  celle  des 
«léléefués  te«*hnicpies  constitu«''s  dès  h*  th'hul  en  une  c«)mmission  dont 

^l)  Allfinaifiio,  Aulrichf-IIonj;i  u*.  Heljficjuo.  liolivu-,  Hrésii.  ('Iiili,  K>pn^nic, 
Klats-Unis,  Kraïuo.  Graiulf-Hrelaf;iU'.  iles  llavaï,  Ilalie.  .Iap«»ii.  Mciigiu*,  I*uyR- 
Bas,  l'iTou.  Portujjnl.  nt*piil>li(|uc-Arf;entine.  Hussii»,  Su^clo.  Norvèjre,  Tun|uic  cl 
V'énczuéln. 

(2)  Allentaf^iu*.  Aulriolie-Hon>:rii'.  Hel^ique,  Hrës»il,  Chili,  Chine,  Dniiemark, 
Espairno,  h(a(s-riiis.  Franc»',  «îrandc-nrolaK'n»*.  (»n^»c.  (lunténiala.  Italie.  ,lapr>n, 
Mexique,  l'ays-Ilas,  Péri)U.  l'orUi^'al,  |{épubli<pie-.Ar^'enline,  Hounianie,  Ilussie. 
Serbie,  Suède  cl  Norvèi;c,  Suisse,  Turquie  et  LVujçuay. 
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les  rj'soliilion-  ne  liiirnl  iik-ihc  |»;i»  (li-ciilrc's,  rnr  los  n*f)r<'*sr»nlanls 
<l<'s  piiissmiccs  maiiilVsIrrrnl  Ir  «h'-ir  <lr  le-  --oiiiih'IIi»- .iiip.'iriix.'inl  .'i 
l(Mir><  t^diivcriH'iiiciil^.  lU  sr  s«'*().'nri('iil  <l  fx-  s(î  r/Minir*'!!!  plus.  Les 
Iruvaiix  (le  <<'ll<'  coiimussioii  n  ru  itn'-^cnlcul  pas  moins  imr»  j<randc 
iin|>orl;iiw'('  :  les  Iccliiiicirns  lîisscrnhN's  ;'i  Horm;  on!  ('lahli,  sous 
loniir  (Ir  coiicliisions  (cl  non  «lune  (onvrnlion  qu'il  ne  leur  a[)par- 
h'nail  pas  «le  [iréscnlcr),  ini  code  «le  pr>li<e  s.inilaiic  intern:ilional 
>isanl  le  ehol(''i-,i  ri  aceessoiremeni  l.i  fir\r«'  i;Mnic.  Les  rè^IcH 
concernaiil  les  ini'oiinalions  sanilaires.  I;i  |»copliylaxie  ^ént'Tale, 
les  mesures  {\  j)ren(lre  an  déparL  jK-mlanl  la  Iraversée,  à  l'arrivée  des 
navires,  ainsi  (pie  le  pè'eiina^e  de  La  .Meecpic,  furent  sueeessi\«'menl 
«'uvisa^^i^ées,  et  ces  disj)osilions  eonipoilcnl  non  seulement  l(;s  don- 
nées aecpiises  par  les  conlérenees  antéri(Mires,  mais  des  données 
nouvelles. 

«  Ce  qui  cai'actérise  Lceuvre  de  la  conférenee  «le  liome,  écrivait 
Tinspecteur  général  Proust  dans  un  raj)port  adressé  le  25  juin  1885 
à  M.  le  ministre  du  Commerce,  c'est  (pi'elle  a  adoplé  le  principe  de 
risolemeni  en  rapport  avec  la  durée  de  Tineubation  du  choléra  ;  elle 
n'a  pas  voulu  qu'on  prononeAt  le  nom  de  quarantaine,  ni  d<*  lazarets, 
craignant  de  rappeler  les  souvenirs  d'un  autre  ûge  ;  mais  fdie  a 
décidé  que  les  passagers  et  Téquipage  des  navires  infectés  et  même 
des  navires  suspects  pouvaient,  dans  certaines  circonstances  données, 
être  soumis  à  un  isolement  suffisant,  de  façon  à  éviter  les  craintes 
de  transmission  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  passagers  auraient 
le  choléra  à  l'état  d'incubation.  » 

a  Nous  ne  pensons  pas,  ajoutait  plus  loin  le  rapporteur,  que 
la  conférence  de  Rome  puisse  aboutir  actuellement  à  un  lésullat 
pratique...  11  nous  paraît  impossible  qu'une  réunion  aussi  nom- 
breuse, composée  d'éléments  aussi  variés,  ayant  des  intérêts  aussi 
opposés,  puisse  amener  une  entente  et  un  accord.  Comment  con- 
cilier en  elïet  l'Angleterre,  qui  ne  veut  aucune  mesure,  ([uelque  atté- 
nuée qu'elle  soit,  et  l'Espagne,  la  Turquie,  le  Brésil,  le  Mexique, 
qui  demandent  de  longues  quarantaines  et  quelquefois  prescrivent 
la  répulsion?  Toutefois  nous  avons  obtenu  à  Rome  un  résultat  fort 
important;  nos  doctrines  sanitaires  ont  reçu  l'approbation  presque 
unanime  de  l'Europe,  et  nous  avons  établi  une  sorte  de  code 
sanitaire  international  composé  de  prescriptions  rationnelles,  mo- 
dérées, uniformes,  qui  pourront  servir  de  base  à  une  entente  ulté- 
rieure. » 

Conférence  de  Venise,  1892.  —  Avec  la  conférence  de 
Venise  s'ouvre  la  période  des  conventions  sanitaires.  Les  vues 
échangées  et  les  discussions  antérieurement  poursuivies  entre  les 
représentants  diplomatiques  et  techniques  des  diverses  puissances 
ont  enfin  un  résultat  tangible,  et  un  grand  nombre  d'entre  elles 
adhèrent  à  une  réglementation  commune. 
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(Jualorzc  Ktals  (1)  s'élaicnl  l;iil  i  «  pn-soiilcr  à  \  j'iiisr  on  vue 
d't'lmlicr  :  «  I"  les  <!(M*isii)iis  ;«  jurmlir  à  ^«''i,^•^|•(l  (rmi  arraii^cnieiil 
si^m*  M  Londfos  le  '2\)  jnillrl  IS<M  crilic  rAiilrirhc-Hoiii^rit»  cf  la 
(iraiui(^-Hr('ia«j^ne  rclaliNciiuMil  au  transit  en  «inaïaiitainc  par  le 
canal  tU*  Sur/;  'J"*  les  inodilicalioiis  à  introduire  dans  la  conslilution 
du  (Conseil  sanitaire  inaritinif  <-!  (|ii.«i  .«nlrnaire  cri^fj^ypte  ». 

Ce  proifranimr  lut  dar^i^i.  Sur  l.i  [uoposition  des  délégués  franeais, 
la  <onlV'reiire,  au  lieu  de  se  horner  à  ré«^lenîenler  le  passaj^e  (mi  <|ua- 
raiilnine  drs  navires  |>ar  le  eanal  d«*  Sue/.,  institua  des  pr<*seri|»ti()ns 
apj)iiealjles  à  tous  It.'s  hAtiinenls.  A  cet  ellet,  les  navires  l'uienl  divisés 
en  trois  cal t'i^ories  :  irn/cmncs,  sv/.sy^cc/.s  «'I  iiifecléa,  aiin  d'être  traités 
suivant  \r\\v  «•(al  chtlili  |>.ir  iinr  \i«-il«'  nn'dicale  passée  h  Sue/.  Kn 
nirnir  temps  ('tail  suppiiiiicc  la  ipiar.inl.iiiit-  d'observation  a|»pli(piée 
au\  navii'cs  en  paient*'  luule. 

Kn  ce  «pii  concrrnait  le  (  .onseil  sanitaiie  maritime  et  «piaianlenaire, 
la  conrérenctr  dimimia  [«'dément  ei;vpli(Mi  |)our  r«'nl"oicci"  rel»'ment 
international  et  apporta  <livers  autres  rlian«^emenl<.  l']lle  modifia 
éjjfalemcnl  le  rè»;lemenl  sanitaire  é^vplien  poui  le  mellt  e  d  necoid 
avec  \vs  principes  «pi'elle  a\ail  posés  el  revisa  les  dispositions  appli- 
cables aux  pèlerins  de  La  M<'c<pie.  l'allé  institua  enlin  les  ressouices 
linancièi'cs  <lestin«''es  à  subvenir  aux  frais  «lu  n«)U\«'au  i«'ij:im«"  et 
nolamuu'ut  à  l'«)rti:anisati«»n  de  la  station  des  sources  «le  .Moïs«'. 

La  conveidion  «lans  la«pi«dle  rur«*nt  codifiées  b*s  réscdulions  prises 
à  \ Ciiix'  lui  ratili«''«'  l'aninM'  suivante  par  I  unainmilé  «l«'>  puissances. 

Conférence  de  Dresde,  1893.  —  Neiil  Liais  seulement 
élaicnl  r«'présent«''s  cl)  ik  la  réunion  inl«*iiiationale  (pii  s'ouvrit  à 
Dresd»'  au  mois  «le  mar*^  \H\K\  poui*  r«'tu«l«'  <-  «l«'  m<'sur«»s  communes 
vn  vue  d«*  sauvel^^•M•. lei  l.i  -.an!»'  publi«pie  ru  leinp-  d"t''|tiil»'mi«" 
«•hol«''ri(|ue  »>. 

l^armi  ces  dispositions,  une  de<  \)\\\>  Mii|>ortant<'s  a  Irail  à  la 
notilnation  des  prenuers  cas  de  eliob'ra  «lan-  un  paN"^  Les  autres 
concernent  la  <léterminali«>n  d«'s  marchandises  ou  «>bjets  sus<-eptibles 
de  propai^^ei"  N'  «hob'ra.  envisa;4:«''s  au  point  «!«'  \\w  des  défenses 
«rimportation  ou  de  lian^il  et  de  la  «l«''sint«'clion  ;  les  niesur«'s  à 
pren«lre  aux  fronlièivs  h-rreslres,  sur  les  chemins  de  fer  el  sur  les 
routes:  l«'s  mesures  à  pr«Mnlre  dans  les  ports,  en  particulier  à  ['«'j^'anl 
des  navires  encond)rés  tels  que  les  navires  «rémit^rants  et  de  tous 
autres  bAtimenls  oiTrant  «le  mauvaises  con«lilions  «rhyiîi«''ne;  les 
inesur«'s  sp«'M-ial«'s  au  l)amd>«'  pour  l«'s  bat«'an\  prr)venanl  d'un  port 
coLitanuiu'  et  remontant  (<•  tl«*uv«'. 

Au  nonibr«'  «les  «lispositions  applicables  aux  voyageurs  «le  terre 

1,  Allenui^iic,  Autriche  Hoii^-ric.  nol^'i«pic.  Daiirmark.  Ks|>a^'iu'.  Krauci*.  (îrandc- 
Hrelagne.  (ircco,  Italie,  i*ays-Has,  |'«»rtu^'al,  I^llî»^ie,  Suéde  el  Norvège  cl  Turquie. 

|i;  Allemagne,  Aulriche-llongrie.  Belgi(|ue.  France.  Italie,  l.uxemb<iurp,  Pays- 
l^as.  Itussie,  Suisse. 
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(îl   (le  IIM'I"    rsl    indKjilcr        |;i    Mir\  cilhilicc    A    «loiUJCli*'         -  ni  t!-l  il  n/'<*  à 

i\  «  rohscrviilioii  »,  sniil  pour  I*- ii;i\  irps  inlVrlY'S, 

l,.i  ((HilV'rciHc  «le  l)r«"^i|c  lui  -ui\  ic  (l  iim-  roiivriilion  ;i  i:i(|ii('ll<* 
adlirrrrcul  1rs  |niiss;iMr<'s  ir|M'('S(Mil<''<-«..  ,'iiii-.i  «jur  l.i  (ïrandc-linî- 
la^njc  (  I  j  cl  la  S(u•l)i(^ 

Conférence    de  Paris,    i894.  I.a    < onlÏMcnrfr    (!<•  Dresde, 

rcnouxcl.iid  un  mvw  dc'jà  loriiiidé  à  Vrnisc,  avait  (î.\[)rirn(î  le  souhait 
«ju'iiiic  M(Hi\(dl('  asscrnhléf  fftt  idléricnrcrncMit  réunie  afin  de  régler 
les  înesurcs  à  prciidîN'  poin*  la  |)r()pliylaxie  du  |)clerinaf^(î  de 
La  M(;e(|ue  et  la  surveillanee  sanitaire  à  établir  au  {^(jlfe  i*ersir)ue.  Ce 
sont  ces  (juestions  qui  fireni  Tohjet  des (h'iilx'ral ions  de  la  eoidérence 
tenue  à  Paiis  du  7  IV'viiei'  a>i  ii  avril  ISlJi,  et  à  K-upudle  sei/.e  jetais 
étaient  re|)résentés  ('i).  (^onimc  elles  seront  exposées  plus  loin  toutes 
deux  avec  quelque  détail,  nous  ne  nous  étencJrons  pas  davantage  ici 
sur  les  travaux  de  cette  assemblée.  Indicjuons  seulement  que  les  dis- 
positions qu'elle  a  adoptées  en  ce  qui  concerne  le  pèlerinage  de 
La  Mecque  ont  été  reprises  à  Venise  en  1897  et  que  celles  relativesau 
golfe  Persique  sont  incontestahlemeni  supérieures  à  celles  qui  ont 
été  proposées  ultérieuieinenl  pour  la  défense  sanitaire  de  cette  région. 

La  convention  de  Paris  a  élé  ratifiée  par  treize  puissances.  Les 
États-Unis,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Tunjuie  n'ont  pas  participé  à 
cet  accord  international,  abstention  particulièrement  regrettable  en 
ce  qui  concerne  la  Turquie  que  les  queslions  traitées  intéressaient 
d'une  manière  toute  spéciale. 

Conférence  de  Venise,  1897.  —  L  apparition  à  Bombay,  en 
septembre  1890,  d'une  maladie  qui  ne  s'était  pas  manifestée  depuis 
longtemps,  la  peste  (3),  provoqua  parmi  les  nations  européennes  une 
vive  inquiétude  et  les  incita,  sur  l'initiative  de  l'Autriche-Hongrie, 
à  réunir  une  nouvelle  conférence  en  vue  de  «  régler  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  et  la 
surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet  effet  dans  la  mer  Rouge  et  dans 
le  golfe  Persique  >^.  Cette  conférence  se  réunit  à  'Venise,  le 
16  février  1897  ;  dix-huit  États  y  étaient  représentés  (4). 

(1)  En  adhérant  à  la  convention,  la  Grande-Bretairne  introduisit  une  réserve 
tendant  à  ce  que,  «  dans  le  Royaume-Uni,  les  personnes  bien  portantes  qui  arrivent 
à  bord  d'un  navire  infecté  ne  soient  pas  soumises  à  une  observation,  mais  seulement 
à  une  surveillance  médicale  dans  leur  domicile  ».  La  Grande  Bretagne  adhér  ulté- 
rieurement pour  plusieurs  de  ses  colonies. 

(2)  Allemajine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark.  Espa::ne,  Etats-Unis, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie^  Pays-Bas,  Perse.  Portugal.  Hussie,  Suède 
et  Norvège,  Turquie. 

(3)  L'épidémie  avait  débuté,  au  cours  des  deux  années  précédente-,  à  Canton  et  à 
Hong-Kong,  mais  c'est  seulement  lorsqu'elle  s'étendit  aux  Indes,  où  elle  n'a  cessé  de 
faire  depuis  de  terribles  ravages,  que  l'on  s'en  préoccupa  vraiment  au  point  de  vue 
international. 

(4)  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal.  Roumanie, 
Russie,  Serbie,  Suisse,  Turquie. 
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La  convention  (jiii  «si  nrc  dr  «.«••>  ti;i\;iii\  r<l  j»lii^  ('(cndiio  <|ue  les 
précédentes,  dont  elle  est  surloul  iin«'  iulaptalion.  A  la  convention 
de  Venise  de  I8U*i,  la  conlÏM'ciicc  de  IHU7  a  cnijnuMlé,  en  les  com- 
plétant et  en  les  anicrulanl  en  vue  de  la  prophylaxie  d(?  la  peste,  les 
dispcjsitions  applicables  aux  naNires  arriNanl  dans  la  mer  Houge  et 
le  canal  de  Suez,  ainsi  (pi'aux  provenances  des  ports  arahicjues  de 
la  mer  Bouge  à  l'épocpie  du  letoui'  «les  pèlerins.  A  la  c<>nv(>ntion 
«le  Dresde,  elle  a  emprunt»'',  eu  y  appoilant  «les  iuodili<'alions  ana- 
logues, les  dispositions  relatiNcs  à  la  n<>tiii<'ation  de  l'apparition 
do  la  maladie  «'pidémicpie,  aux  conditions  dans  les(pud!<*s  une  «!ir- 
conscripLiun  tloit  être  considérée  comme  conlamim'e,  aux  mesures 
à  prendn»  aux  frontières  terrestres  et  maritimes,  au  liaitement  des 
marchandises,  aux  uie«^urrs  ap|di<al)les  aux  navires  provenatd  «1  iwi 
port  contaminé  et  lemoniant  le  l).imdie.  A  la  convention  <le  Paris 
enfin,  elle  a  emprunté,  toujours  en  les  anudiorant  et  en  les  envisa- 
geaid  au  |M)inl  de  vue  de  l.i  pe<te,  les  disposition^  coueernaid  le 
pèlerinage  d»*  La  Mcjupie. 

L'ensendde  de  la  conveidinii  se  ressent  de  cette  ahsence  d'unité 
dans  son  élahoratioii  ;  elle  r-l  longue,  |)arrois  ohscure  et  dil'licile  «^ 
consulter  vw  raist»u  du  inaiMpie  d  oimIi-c  <laus  rarrangeujent  de  ses 
diverses  parties,  «pii  u Ont  pas  étt'  tondues  mais  juxtaposées. 

La  convention  de  \H\)/  a  él<''  ratiti«''e  par  1  Allemagn»',  lAulriche- 
Hongri  ',  la  litdgi«|ue,  la  l'ranee,  ri'>pagne,  la  (irande-Hretagne, 
l'Italie,  le  Luxend)ourg,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la 
Boumanie,  la  Bnssie  et  la  Suisse.  La  Grèce,  le  Portugal,  la  Serbie  et 
la   Turtpiie  s'y  sont  refusés.  La  Suèd*»  a  adhéré. 

Conférence  de  Paris,  1903.  —  Le  défaut  d  homog«'u<'ité 
dans  la  rédaction  de  la  seconde  eonveidion  de  \'enise  n'avait  [»as 
échajjpé  i\  ses  auteurs  mêmes.  Aussi  avaient-ils  exprimé  le  v(eu 
«  qu'une  commission  technitpu'  internationale  fill  chargée  de  prépa- 
rer im  piojet  destinée  mettre  en  Iwniiionie  et  à  coddier  les  conven- 
tions de  18'JJ.  181KI,  lH»>4ef  181)7(1). 

Ce  fut  1  o'uvre  de  la  conférence  (pii  se  réunit  a  Paris,  sur 
l'initiative  du  fiouvernement  italien,  du  10  octolu-e  au  3  tlécembre 
11K)3,  et  à  laqutdle  vingt-quati*e  Ktats  étaient  re|)résentés  (2^.  Ce  ne 
fut  pas  le  seul  résultat  de  ses  travaux  :  des  observations  nouvelles 
étaient  .venues  s'ajouter  aux  «lonnées  scientifiques  sur  lestpielles 
avaient  élé  basées  les  mesures  prescrites  contre  la  peste  en  1897  ;  le 

(1)  rielti'  refimtc  avait  Hé  prcpa  »•»•  eu  partie  depuis  lun-tc-mps  pjii-  .\l.  Kmile  Iteco. 
lors  scrrt'taire  ^îcniral  du  uiinistcre  de  IWgricuUure  on  Hel^iqur,  qui  prit  ensuite, 

en  qualité  île  président  de  la  commission  de  eodificali<»n,  une  part  prépondérante  à 
cet  utile  travail. 

(2)  Allema>:ne.  Hépubliquc-Arjfentinc,  Aulriche-HonKrie,  Helffique,  Brésil,  Dane- 
mark, Kfîypto.  Kspa^^ne.  Ktats  l'ni-,  France.  (irande-nrctatn>e,  (îrèce,  Italie, 
Luxembour»:,  Monténé^rn»  Taxs-Has,  l'erse,  Portugal,  Itoumanic.  Itussie.  Serbie, 
Suède  et  Norvèi;c,  Suisse,  Turquie. 
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r<'»l('  <l«'s  mis  nol.nimiciil  ;i\;iil  r\r  \u\^  en  liimiiTc  «•!  inissi  la  l'aihle 
«•(HilajJ^iosih''  (le  l;i  loiiiic  l»iili(nii(jiic  dir/  I  liorniin-.  l.a  roiiCiTonce 
préconisa  (loin-  la  dc^l  niclion  <lr-  r.il-  ri  alh-iiua  h*-^  «li'^posilionH 
i'(^laliv('s  aux  navires  cl  aux  pays  cuiilaiiiiiiés,  (;n  a(lr)|)l^nl  <J<*.«  rnodi- 
iicalioiis  (pii  seront  exposées  dans  les  cliajjilres  suivants  cl  <lonl  un 
ccîrlain  nonil)re  eonecîrnent  <'*j<alenienl  le  clioliMa.  Le^  déeouvi'rtes 
relatives  à  I  éliolof^ic  de  la  lièvie  jauiKî  furenl  le  poini  de  «iépait 
d'auliM's  iiiodilieations  louclianl  la  prophylaxie  <1<î  celle  maladie. 
J^jilin,  reprenant  l'idée  exprimée  à  la  conférence  de  Vienne  en  1874, 
rassemblée  adopta  1(^  projet  de  créaliond'nn  «  office  inlenialional  de 
sanli'  »,  (pii  auF'ait  son  siéii:(;  à  I*nris. 

La  eonventioinle  \\H)'^  a  ('té  raliti(''e  leO  a\Jil  11)07  par  1  Allemagne, 
i'Autrielie-IIon^rie,  la  13eli<icpie,  le  lirésiljes  Ktals-Lnis,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  )<'  Luxembourg,  le  Monténégro,  les 
Pays-Bas,  la  Perse,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suis.se.  Depuis,  la 
Suède  et  la  (iambie  y  ont  adhéré. 

La  convention  de  1U03,  applicable  à  la  fois  au  choléra,  à  la  p<'ste 
et,  dans  ses  dispositions  générales,  k  la  fièvre  jaune,  constitue 
vraiment  la  première  réglementation  d'ensemble,  suffisamment  large 
pour  s'accommoder  à  l'organisation  particulière  de  chaque  Klal, 
suffisamment  précise  pour  donner  aux  navires  qui  fréquentent  les 
ports  des  nations  adhérentes  le  bénéfice  d'un  régime  sanilaire 
uniforme. 

En  terminant  ce  bref  exposé  des  conférences  sanitaires  tenues 
jusqu'en  1903,  il  convient  de  rappeler  le  rôle  important  rempli,  en 
qualité  de  délégués  techniques,  par  les  inspecteurs  généraux  Mélier, 
Fauvel  et  Proust  et  par  le  professeur  Brouardel.  Le  D""  Melier  a  repré-- 
senté  la  France  en  1851;  le  D*"  Fauvel,  en  1866  et  1874;  le  profes- 
seur Proust,  en  1874,  1885,  189-2,  1893,  1894,  1897  et  1903:  le  profes- 
seur Brouardel,  en  1885,  1892,  1893,  1894,  1897  et  1903.  Personne  na 
contribué  d'une  manière  plus  active  que  ces  hygiénistes  à  l'organisa- 
tion de  la  prophylaxie  internationale. 

Conventions  sanitaires  de  Rio,  1904,  et  de  Washington, 
1905.  —  Ces  deux  conventions  conclues  })ai'  les  puissances 
américaines  sont  en  quelque  sorte  un  corollaire  de  celle  de 
Paris,  1903. 

La  première  a  été  signéeà  Rio,  le  12  juin  1904,  entre  la  République- 
Argentine,  le- Brésil,  le  Paraguay  et  l'Uruguay. 

La  seconde  a  été  signée  à  Washington,  le  14  octobre  1905,  entre  les 
États-Unis,  le  Chili,  le  Costa-Rica,  Cuba,  la  République-Dominicaine, 
l'Equateur,  le  Guatemala,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Pérou  et  le 
Venezuela. 

La  convention  de  Rio,  composée  de  53  articles,  s'est  largement 
inspirée  des  résolutions  arrêtées  par  la  conférence  de  Paris  :  elle  les 


CONKl-HKNCES  SAMTAIIU-S  IM  KKNA  IIONALIIS.  15 

reprodwil  m  |»;iilir  «ii  y  ajoulaiil  dt's  prt'scriplions  cijnceriiaiil  la 
fièvre  jamu'.  ('.cilaiiies  des  iiiesun's  in(li<|Ut'M*s  sont,  fii  apparence 
siirloul,  plus  lil)(  raies;  mais  il  coiivieiil  «rohservcr  (jue  «es  mesures 
eoneerneiit  seulement  ipialrtî  Klals  placés  dans  des  conditions  ana- 
logues, tandis  que  la  convention  de  \\i03  s'adresse  à  des  pays  assez 
din'érenls,  ijui  ne  peuvent  s'accommoder  «pu*  •iiuKré^lementalion 
en  (pieUpie  sorte  moyenne. 

La  convention  de  Wasliiiii^ton  est  la  reprtjduelion  littérale  <lu 
lilre  l  (art.  1  à  i')j  <le  la  coiiNciilion  de  Paris,  dans  lecpiel  oui  élé* 
inlrotluiles  des  disposition--  .i.MiliMiiiHlIc»  lelaliNcs  à  la  lié\ie 
jaune  (1). 

Les  motifs  «pii  oui  annîné  les  Liais  d'Aniéri(pie  à  eon<lur«'  ces 
accords  particuliers  plulol  <pM'  d'a«lln''rei"  aux  eouNenlions  dont 
l'Luropt^  avait  pris  l'inilialive  sont  <le  <lcux  ordres  :  plus  éloij^nés 
des  pavs  d'Orient,  ces  Liais  soid  moins  dir<'element  inléressi's  à  la 
t^'lense  sanitaire  d(î  la  m<'r  llou«;e,  du  canal  de  Sue/,  et  du  goU'e 
Persique,  dispositions  qui  occupeni  une  si  large  place  dans  les 
<()n\eiiliou>  européennes.  I*;ir  eoidre,  celles-ei  ne  renferment  à 
l'égar<l  de  la  liè\re  jauiir  que  des  |)rescriplion>  d  im  «'araclère 
général,  alors  cpie  les  nations  américaines,  très  éprouvées  par  celte 
maladie,  mellent  au  pi'emier  rang  de  leurs  préoccupations  les 
mesures  deslinées  à  la  comhallre.  Les  Luropéens  s'étant  placés 
surtout  au  poiid  de  vue  de  la  protection  de  l'Lurope  ('i),  on  com- 
pieiid  (ju«'  les  Américains  aient  eu  |)(»nr  (»l>jrl  parti<"ulier  la  défense 
de  1  Amérique. 

liiiMi  loin,  d  ;nll<'ui-<,  qii  il  \  ail   ir    iiioimlrr  aniagonisme  <miIi<'  Ii's 

(1)  Une  cunrérencc  a  été  cgulciiK'iil  Iciiuo  du  lo  avril  au  6  mai  IDOi  à  HridgctovMi, 
Ile  (Ir  lîarhaile,  onfre  K's  rrpri'srntanls  des  .\ntilles  anglaises  et  sur  l'iuiliativc  du 
(i»)ii\  ernenunl  britanniiiue.  C^'Ue  CdulVreuce  avait  \umv  objet  daiipliipier  à  ces  |)08- 
scssicjiis  les  principes  rnndamentaux  ih*  la  «i invention  de  l'ari»,  en  y  apportant  les 
nuHlirKMtion>  nécossilécs  par  l'ttr^anisal ion  sanitaire  desditcs  colonies  et  les  condi- 
tions particulières  dans  les«|uellcs  elles  se  trouvent.  C  est  ainsi  que  les  maladies 
visées  comprennent  non  seuleuïenl  le  cîioléra,  la  fu'-vro  jaune  et  la  peste,  mais  aus^i 
la  variole. 

l/ap|)luation  «le  la  convention  il»*  I'.H»i  axant  donné  lieu  à   (|uel(|ucs  diflicullés, 
ime  iu)uvelle  conférence  a  été  tenue  en  juin  l!>07  entre  les  représentants  des  Iles  de 
ia  Triniilad,  île  la  Harhadc,  des  Iles-du-\'ent,  des  Iles-sous  le  vent  et  de  la  (iuyane 
britaniiiiiue.  (lette   c<»n.êrence  a  appt>rlé  à  la  i'on\enti«)n  de  10<)4  rt  au  réj:l<Mncn 
qui  y  est  annexé  tles   mudiiic-itions  qui  constituent  tin  proférés  et   au^'mentent  le 
garanties    pour  la    protection  de    la    santé     puhliipu-    dans   nos    possessions    de 
Antilles. 

^2)  Ilest  regrettable  tpie  les  représentants  des  litats  européens,  qui  conviaient  de-* 
délégués  américains  -i  prendre  paît  à  leurs  travaux,  aient  maintenu  sans  doute 
par  inadvertance  une  classilicaliou  telle  que  celle  qui  a  subsisté  dans  la  convention 
de  I9U3.  le  titre  II,  en  elTet,  est  intitulé:  «  Dispositions  spéciales  aux  pays  situés 
hors  d'Kurope  >,  comme  si  l'Kurope  était  l'unique  contrée  dont  la  protection  impor- 
tât. Cette  rédaction  a  été  parfois  interprétée  en  .Vmerique  comme  la  manifestation 
d'un  exclusivisme  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  de>  promoteur-  «les  <  ices 

européennes  et   aiupiel    il  a    paru  (|U  il  cimvenait  île  r«-pon<lre    par    la  •-ion 

d'accords  strictement  américains,  (tétait  envisager  la  queslifm  par  un  bien  petit 
c«"»té. 
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deux  conliiMiiU,  il  cxisU^  une  (îonrormilf  {^«'•iH'nilr  «!<•  \iir^(jiii  «'est 
IrjHluih'  (le  l;i  pari  des  I^lnls-Uiiis,  «in  l*,i('--il  «•!  ilr  |;i  l'i<*|mhli«jiic- 
Ar^i'iiliiic,  j>;ii'  l.i  |>.irlici[);ili()ii  ;iii\  li;i\;iii\  «Ir  l.i  <;MiilVTé*nrc  lUt  IÎH).'< 
et  j)lus  ciiconî  p.ir  radlirsion  ;iii\  piinriprs  <l<r  l;i  conviMilion  rl«* 
Pîiris,  dont  soiil  inspirV's  les  nccoid-;  «Ir  F{io  cl  de  \\';>shiiiy'l(»!i. 


Jl.  _  PRINCIPALES  QUESTIONS  TRAITEES  PAR  LES  CONFERENCES 
SANITAIRES     INTERNATIONALES. 

Nous  venons  de  iM-sunicr  dans  ses  grandes  lignes  iu'UNre  des 
conféiences  sanilaiics  inlernalionales,  mais  nous  n'avons  pu,  au  cours 
de  celle  énumération  en  queUjue  sorte  chronolo^ifpie  de  faits,  mar- 
quer suffisamment  le  chanfi^ement  qui  s'est  produit  dans  les  idées 
relatives  à  la  police  sanitaire.  Aussi  nous  proposons-nous  de  repren- 
dre chacune  des  piûncipales  (pieslions  étudiées  par  les  conférences  (1) 
et  de  suivre,  à  travers  les  modifications  successivement  adoptées, 
l'évolution  qui  a  amené  les  divers  États  à  une  conception  simple  et 
rationnelle  des  mesures  de  prophylaxie. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  perdre  de  vue  que  ce  libéralisme,  dont  nous 
concevons  quelque  fierté,  n'est  que  la  résultante  des  travaux  et  des 
découvertes  scientifiques  qui  ont  illustré  le  siècle  dernier.  La  con- 
naissance du  mode  de  propagation  des  maladies,  des  moyens  pratiques 
de  détruire  leurs  germes,  de  se  préserver  contre  les  animaux  qui  leur 
servent  parfois  de  véhicules,  a  seule  permis  de  substituer  aux 
anciennes  quarantaines  la  désinfection,  la  dératisation  et  la  surveil- 
lance sanitaire  sous  des  formes  de  plus  en  plus  adoucies.  Aussi,  tout 
en  nous  félicitant  des  progrès  dont  bénéficie  notre  temps,  il  convient 
de  rendre  justice  à  la  sagacité  de  nos  aines,  dont  les  pratiques,  pour 
empiriques  qu'elles  fussent  parfois,  n'ont  été  ni  sans  mérite  ni  sans 
efficacité. 

I.  NOTIFICATION  DES  ÉPIDÉMIES.  CONDITIONS 
PERMETTANT  DE  CONSIDÉRER  UNE  CIRCONSCRIPTION 
COMME  CONTAMINÉE  OU  REDEVENUE  SAINE.— \u\  termes 
de  l'article  2  de  la  convention  de  1851,  «  l'application  des  mesures  de 
quarantaine  doit  être  réglée  d'après  la  déclaration  faite  officiellement 
par  l'autorité  sanitaire  instituée  au  port  de  départ  que  la  maladie 
existe  réellement.  La  cessation  des  mesures  doit  être  déterminée 
sur  une  déclaration  semblable  que  la  maladie  est  éteinte,  après 
toutefois  l'expiration  d'un  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à 

(1)  Nous  laisserons  de  côté,  malgré  l'intérêt  qu'elles  présentent,  d'autres  questions 
telles  que  celles  des  lazarets  et  stations  sanitaires,  du  personnel  sanitaire,  de  la 
désinfection,  etc.,  dont  l'exposé,  si  sommaire  qu  il  soit,  excéderait  les  limites  assignées 
à  cette  étude. 
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vin^l  jours  |)niii-  la  li«'\  ic  jamn'  ri  à  «li\  j"»ii-  |mhii-  N*  «liolfia.  ■  L«' 
(lirtM-lriir  ou  a^riil  de  la  sanUî  «'l  le  coiiscil  ^iinilairt',  «li«»|n»f 
iarlirlc  107  «lu  rc^lrmriil  LC»''n«''ral  ainiox»'*  à  la  coiivriilion.  auront 
|MHM'  (h'Noir  «Ir  ^«'  h'uir  roiislauunciil  inroiuH's  «le  I  rial  d»'  la  »anl«* 
|)ul)li(|u<'.  ils  rulrrliciulronl  à  r«M  rllVI  soi!  «lircrlciiH'ul,  M)il  pardi-- 
(IrN'^ui's,  tic  liiMjucnls  rapporl^  a\«'«-  I  aduiiiiislratioii  «-oninnuial»'  «l 
»'U  rcrtîvroiil  joules  les  coiniiiuiiiralioiis  lu'CM'ssairt's  à  rarcomplissr- 
uii'iil  «le  Irur  uian«laL  •>  «  Lorsqu'il  n'j^ncra.  au  poiul  «le  «lépail  ou 
au\  CUV  irons,  un»'  dos  trois  n»aladi<'s  r«''pul<''rs  iiuporlaldf-  ou 
Irausuiissihlcs  ri  «pic  l'aulcu-ih'  sanilaiic  eu  aura  <l<*claic  I  existence. 
la  palenle  doniu'ra  la  «laie  d«'  «-ett»'  d ''c!arali«)n ;  elle  «l«>nn«M*a  «le 
nuMuc  la  dalc  de  la  c«'s^;j|ion,  «piand  «•elle  «'«'ssalion  aura  «•!«*  «•oU'*lal<c 
(arl.  '2b).  •) 

Ainsi,  <*'eslà  l'auloritj' sanilair«'«lu  j)orl  «l«'«l«'parl  «pie  la«onleren««' 
de  1851  avait  ««udi»'  l«'  •»«)in  «l«*  «l«''«  lar«'r  orii<i«'ll«'nn'nl  I  «'\i<l«'nee  cl 
la  «lisparili«>n  «le  la  peste,  d«'  la  li«*vr«'  jaun«'  cl  du  «•li«)l«'*ra  «lan-  !«' 
poil  «>u  «lans  ses  «Mivirons.  «rapr«'s  l«'s  ren-eit;n«'inenls  recuj'illi-- 
aupr«vs  des  uiunicipalih"».  Ces  renseii^neiiM'iiU  «l«'vai«'nl  «'•hc  pmlr- 
à  la  «•onnaissaiicc  tlt"-  anhjrités  sanilair»'-  «les  aulr»'-  l»-'^"  !'" 
linscription  sur  les  |»atentes  de  sanh'. 

Touhdois  l«'s  aulorih's  sanilair«'s  ne  devai<'ul  pa-  ai:ir  eu  «lelioi - 
i\i'  l«Mil«'  inlerventi«>n  «les  af^i'uls  «liploinali«pu"-  :  haiis  tous  h*- 
porls  où  l«»s  puissances  conlra«*tanl«'s  enlreli«'nn«'nl  «les  consuU. 
ilil  I  arliilc  S  du  r«'j.rl«'iucul  iul«Mualioiial.  un  on  plu«-iciii-«  de  «'es 
cnii'Nid»  pouiioiil  «Mie  a«linis  aux  dt'dilx'ral  ioii-  <l«'-  «•oiiseils  >anilair<'- 
p«)ur  y  l'aire  des  «il>s«'rvati«>ns,  roiiriiir  «I»'-  r<'ns«Mi,'n«Mu«'nU  cl 
doniu'r  l«'ur  avis  sur  l«'s  «pwslions  saiiilaiiM'--.  (',«'lt«'  int«'r\<'nlioii 
«levait  se  produire  «''u:al«'nu'nl  Nusjpiil  >  ai^issail  «l«'  «lé«-|ar«'r  un  pa\-« 
«'Il  «piaraiilaiiu"  :  «-  L  air«*nl  c«)nsulair«'  «l»*  ««'  pays,  dit  «'Ihwuc 
rarli«-l«'  S,  sera  iinih*  à  se  rcudre  au  cou-cil  cl  cnleiulu  «lan-»  se- 
«)l)servalions. 

I*]n  c«'  ipii  «'«uieernait  plus  spécialement  l«»s  j)ays  (rUrienl,  «laii- 
l«'S(pie|s  celle  «ULTaiiisalitui  n«'  p«»uvail  iéi^uli«*r«'in«'nt  lon«li«)nn«'r.  la 
«•«)nléren««*  «!«•  IS.">I  a\ail  pr«'N  u  art.  i  «l«'  la  «•«)nvenli«>n  la  «'r«'ati«»n 
d«*  postes  «l«»  ni(''de«'ins  sanilaires  eur«»p«''ens.  senlin«'|l«'s  avanc«'«'-. 
'  liarij:«''es  «l«'  veill«'r  sur  IClal  d«'  la  saule  puldi«pie  «lans  !«'  pa\-  d«» 
leur  r«''sidenee«d  «l«' pr«''venir  leurs  ii:ouN«M*n«MU»'uls  resp«"elil"s  «I»'  toulc 
iiianireslalion  «le  ch«)léra  ou  de  peste.  La  Kran«*«'  avait  pris  l'iiiitiatiNc 
de  ««'tte  institnti«)n  en  «'rj-ant.  «I«vs  IStT.  -ix  un''«le«iu<  sanilain's.  Ce 
iHunlue  «lésait,  aux  t«'rines  «le  larlijdc  l'J*  «lu  r«'irl<Mnenl,  être  poiie 
à  vin^l-six  par  I  a«lj«>nclion  «le  int'Mleeins appartenant  à  «li verses  piii  — 
-ances.  Ils  auraient  «''t«'*  r«'* partis  en«pialre  arr«»inliss«'iuents  a\anl  pour 
-i«'i<es  Constanliiutple.  Sinyrn«»,  lî«\vn>utli  «1    \l«'xan«lri«\ 

La  «•«)nf«''ren««*  «!«'  Conslantin«>ple  in«ii«pia  eualenieni    I  inxi  ipti«»n 
-ui-  la  pat«Mil«'   «'«uiinie  U'  nioy«'n  «!«'  p«)rl«'r  à   la  c«tnnai'«-auce  i\}\  -«i- 
l'\vivuH.   —  I*r«ïp!iy|jixic.  2 


iH    l'Aiviu..       l'hoi'in  i.wii;  in  i  i.ijna  i  ionali-:  kt  national!-:. 

\  icc  (le  s.iiih-  (le-.  |KU  U  «r.iriiN  (•••  rrxisl(Mi<«'  «lu  «  liol»'-!;!  (Ijiiis  les  f)ayH 
(Ir  |ii(»\rii;iii(r.  (  ir  (|(  »(iiiin-|||  ,  »  (|(''|iM'<''  |».i|-  IIIH*  iiiiloriti'  saiiilaiiT 
(•(Hislilin'c  <it/  hnr  -,  •  doit  l'aire  nn-iilinii  du  «liolrra  asiali(|in'  depuis 
le  |)r<'iiner  cms  de  sa  inanileslal  ion  iii^«|ii  ;m  deinicr  accideiil  (jiii 
inaiNjiie  la  lin  de  l'(''()id(''mie.  el  le>  aiiloi  ih*>  >;niilair(*s  ne  doiveid 
aceordei*  la  liln<'  |)rali(|ue  aux  pioveiiaiiees  diiii  li(Mi  où  a  ré^in*  une 
(''|)id(Mnic  (jue  «juin/e  jouis  api'ès  sa  eoinpiMe  di-parilion  »/  (procês- 
\<'ri>;il  13).  Ce  d(''lai  ('lail  doii<-  aiit^inenjc  de  <iM<j  jours. 

La  conférence  de  Vienne  n<'  païaîl  pas  s'être  occupée  d(?  la  nolifica- 
tion  des  é|)idénii<'s.  Il  esl  mentionné  seulement,  dans  les  conclusions 
adoph'es,  (pie  le  chef  du  seivice  de  la  saidé-  de  elia(jiie  port  «  sera 
tenu  au  couraid  pardes  communications  (jllicielles  delétat  sanitaire 
de  tous  les  ports  infectés  de  choléra  ».  Quant  aux  territoires  conta- 
minés, elle  les  divise  en  infeclés  et  suspects,  celte  dernière  déno- 
mination étant  appli(|uée  aux  «  ports  voisins  de  ceux  où  règne  le 
choléra  ou  ayant  avec  eux  des  relations  libres  ». 

La  conférence  de  Washington  au  confi'aire  fit  faire  un  pas  à  cette 
question  dont  Tétude  était  son  principal  objet.  Elle  (Hablil  d'abord 
que  u  chaque  gouvernemenl  devait  avoir  un  service  intérieur  orga- 
nisé de  façon  à  être  régulièrement  informé  de  létat  de  la  santé 
publique  sur  toute  Létendue  de  son  territoire  »,  publier  à  cet  efîet 
u  un  bulletin  hebdomadaire  de  la  statistique  mortuaire  de  ses 
principales  villes  et  porls  et  donner  à  ces  bulletins  la  plus  grande 
publicité  possible  »  (résolutions  I  et  H). 

Quant  aux  communications  avec  l'étranger,  la  conférence  proposa 
que  u  les  autorités  sanitaires  fussent  autorisées  à  communiquer  direc- 
tement entre  elles  afin  de  se  tenir  réciproquement  informées  de  tous 
les  faits  importants  parvenus  à  leur  connaissance,  sans  préjudice 
toutefois  des  renseignements  qu'il  est  de  leur  devoir  de  fournir  en 
même  temps  aux  consuls  établis  dans  leur  ressort  (résolution  111 ,. 
Ce  sont  donc  encore  les  autorités  sanitaires  locales  qui  sont  chargées, 
comme  en  1851,  décentraliser  les  informations  relatives  à  lexistence 
des  épidémies;  mais  elles  doivent  les  transmettre  directement  aux 
autorités  sanitaires  des  autres  pays. 

La  conférence  déclara,  d'autre  part,  qu'  «  un  système  international 
centralisé  d'avertissements  sanitaires  paraissant  indispensable  pour 
un  système  sanitaire  effectif,  il  était  désirable  de  procéder  à  la 
création  d'institutions  internationales  chargées  de  recueillir  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  naissance,  au  développement  et  à  la 
décroissance  du  choléra,  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune,  etc.,  et  de  les 
porter  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  »  (résolution  IV  . 
Deux  agences  internationales  permanentes  devaient  être  ainsi 
organisées,  Tune  à  Vienne,  l'autre  à  La  Havane,  pour  recueillir,  la 
première  les  informations  sanitaires  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique,  la  seconde  celles  du  continent  américain  et  des  îles  qui  y 
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sont  f(«*<>f^i*aj)lii(ju«'in«*iil  ijillacln'o.  l/j'lahlissciiicnl  (ruin'  lr«»i-.i;Min' 
ageiici'  riait  «'^alriiinil  picMi  en  Asie:  l'Ilr  aur.iil  (uis  une  pailic  «!<•> 
attrilmlions  dr  la  |nriiu«"'r(*. 

I)«'  ces  (lisj>osili(ms  auciiin'  ii  a  eh'  fxccuhc.  iiuii^  l.i  iimIioii  «Ir 
I  ulilité  des  noiilicalions  iiih'riialionalt's  s'est  al'tinnée. 

A  la  conlV'iTiKM' )l«'  l^mu',  laqu«'sli<ni  lil  nu  nouveau  progrès  :  a|)rès 
a\()ir  repris  le  \nii  dr  sa  devancière  relalil*  à  la  |>ul)lieali()ii  d'un 
hulleliii  slalish«pu'  des  silles  iinpoi'lanlcs,  la  cnidÏTcnee  prnchnna  la 
iK'crssilc'  pour  ihacpn'  J>ays  de  juKSi-dcr  »  un  hurrau  ccnli-al  d  inlni- 
nialions  et  d'aveilisseinenls  sanilaiie>,  lou>  ces  huieaux  écliangeaid 
«nire  eux  des  coiTespondan<es  et  des  conuuunications  régulières  ». 
Auxd«Mi\  «Ml  Imis  ai^^Mices  internationales  prévues  à  Wasliinglnn,  on 
substituait  donc  un  hurcau  pour  cliacpic  pays,  ce  qui  élail  un  aclic- 
miiHMueid  veis  la  noiilication  par  le  |)ouvoir  central.  Lu  juogrès 
plus  uiarijuc  fut  léalisi'  juii"  une  ti'oisiènie  disposition  :  <■  K\\  rc  (pii 
<()nccinc  h'  choléi'a  cl  la  liè\  re  jaune,  les  priMuicrs  cas  (pii  cclatciont 
dans  les  dilTérentes  localités  el  spécialeineid  <lansles  ports  luaritinies 
dcN  inni  ri  r*>  Molitiés  directement  par  \  oie  t('>l<''graplii<pi(>  aiix<lillV'i«'nU 
gouvernenients  »  (eoiielusions  I  à  3  .  Indépen<laniinciil  de  cette 
notili<'ation  directe,  la  conférence  olinia  «  nécessaire  qu  il  y  eCit 
dans  <lia(pic  p(til  une  aidorih'  sanilaiie  ayant  mission  d<'  fouriuraux 
con-uls  des  inloi  lualions  (jUicicllcs  sur  létal  sanitaire  de  ce  port  •■  et 
ipic  l'on  «  aecordAt  à  ceux-ci  la  facult»'  {\r  puiser  des  renseignements 
an\  iiureaux  d'hygiène  »>  (conclusion--  17  <(  18). 

l.a  conr«'*ren<c  «le  IS*>'J  ne  ^ocmpa  pas  <lc  la  nolificali«>n. 

Celle  de  \H\K\  au  contraire  «'laMit  ties  règles  qui  son!  en  giande 
partie  demeurées.  Klle  envisagea  sous  trois  lilres  «lilVérenls  :  <■  la 
noiilication  et  les  comunuiicalions  ullérienic^  •.  «  les  conditions 
<lans  Ies«pielles  une  circonscription  teriiloriale  <lt»il  «Mre  considén'M' 
<onnnr  conlaniint'e  ou  saine  »  el  «-  la  n«''cessité  df  limiler  aux 
<irconscri|)tions  lerrilo!ia!«*s  contamiiK'cv  les  mesnir>^  destinées  à 
ciiq>éclier  la  propagalion  de  l'épidémie    ■. 

Sur  le  premier  poini .  la  cohIïm^mk-c  a<lopla  le<  imporlanles  n'*<olu- 
I  ions  suivaidrv  : 

I.e  gouvernement  du  pays  conlaniiné  doit  nutifu  r  aux  (livei*s  pouverur- 
int'iils  TexisUMice  d'un  foyer  choIéri<pie.  Celle  mesure  est  essenlielle. 

Klle  n'aura  de  valeur  réelle  que  si  celui-ci  est  j)révenu  lui-même  des  cas  de 
«holcra  et  des  cas  douteux  survenus  sur  st)n  territoire.  On  ne  saurait  donc 
trop  reconuiiander  aux  divers  jfouvernements  la  déclaration  ohlipiloire  des 
cas  de  choléra  par  les  médecins. 

l/ohjcl  (le  la  notification  sera  l'existence  d'un  foyer  cholérique,  l'endroit 
où  il  s'est  formé,  la  dat»'  du  déhut  de  ce  foyer,  le  nomlire  des  cas  constatée 
clini(|uemenl  el  celui  des  décès.  Les  cas  restés  isolés  ne  feront  pas  néces- 
sairement l'objet  d'une  notification. 

La  noiilication  sera  faite   aux  aj;ences  diploinatitpu'^   ou  ».  «  iii-,ul.iiu>  dans 
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In  <'.'ij)il.ilr  (lu  pitvs  contiiiMiiir.    l'oiir  l«-s  p;iyscnii  n'y  sont  pas  repréHCiitéK,  lu 
n()lili(iili(»ii  s«'r;i  lîtih-  (liroclemt'iil  \niv  U*l<'*j(ia[>hc  aux  ((ouvornenieiitK  élran- 

(ic'llc  |)rriiiirri'  iiolilicalioii  str;i  suivit;  dr  coininiinicalioiis  ulléiieurcs 
(loniMTS  (Iniic  façon  rc'jçiili^rc,  <lc  inanirrc  à  loiiir  les  goiiverncinciits  au  cou- 
rant (le  la  iuar(-lir  <1<'  l'i'-pidi'inic.  Crs  cr)niiniinicalions  se  feront  au  moins  un*,* 
fois  |)ar  semaine. 

Les  rensei^'-ncmenls  sur  le  (h'hut  et  sur  la  marche  'Ir  la  malarlie  devront 
êlrc  aussi  coinplcls  ijue  possible. 

Le  gouvemeinenl  de  chatpie  Klat  sera  tenu  ile  publier  inimédialeineiit  le» 
mesures  cju'il  croit  devoir  presci'iie  au  sujet  «les  provenances  fl'un  pays  ou 
d'une  eirconseriplion  IcrritoriaU?  contaminée     1  . 

11  communi(|uera  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale.  A  défaut  da^rence 
diplomali(jue  ou  consulaire  dans  la  capitale,  la  communication  se  fera  direc- 
tement au   <^ouvcrnenu'nt  du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mêmes  voies  le  retrait  de 
ces  mesures  ou   les  modifications  dont  elles  seraient  l'objet. 

Siii"  le  second  poinl,  la  conféience  prit  les  décisions  rj-après  : 

Lsl  considérée  comme  contaminée  toute  ciiconscription  où  a  été  constatée 
officiellement  l'existence  d'un  foyer  de  choléra. 

N'est  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  dans  laquelle 
un  foyer  a  existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n'y  a  eu  ni  décès, 
ni  cas  nouveau  de  choléra  depuis  cincj  jours,  à  condition  que  les  mesures  de 
désinfection  nécessaires  aient  été  exécutées. 

Xe  sera  pas  considéré  comme  donnant  lieu  à  l'application  de  ces  mesui-es 
le  fait  que  quel({ues  cas  isolés,  ne  formant  pas  foyer,  se  sont  manifestés  dans 
une  circonscription  territoriale. 

11  fut  décidé  en  troisième  lieu  que  : 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  gouverne- 
ments ne  devaient  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions 
contaminées. 

La  conl'érence  de  1894  n'eut  pas  à  se  prononcer  sur  cette  (piestiuii. 

Celle  de  1897  reproduisit,  en  les  appliquant  à  la  peste,  les  disposi- 
tions que  l'assemblée  de  Dresde  avait  élaborées  en  vue  de  la  prophy- 
laxie du  choléia.  Toutefois,  au  îitude  ne  considérer  comme  obligatoire 
que  la  notification  u  iPun  foyer  cholérique  ^>,  elle  se  prononça  pour  la 
nolification  de  «  tout  cas  de  peste  »  et  supprima  la  faculté  de  ne  pas 
noliiier  «  nécessairement  les  cas  restés  isolés  •>.  Elle  accentua  égale- 

(O  On  entend  par  le  mot  «  ciicDnseripti.ai  »  une  partie  de  territoire  d'un  pays 
placée  sons  inie  autorité  adniinislratixe  bien  déterminée,  ainsi  :  une  province,  un 
gouvernement,  un  district,  un  déi)arlement,  un  canton,  une  île,  une  conunune. 
une  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  etc..  quelles  que  soient  l'étendue  et  la  popu- 
lation de  ces  portions  de  terriloire. 
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iin-iil  1rs  «lispositions  iclalixcs  aux  cniKlilions  «laii-  Irs<|iirlh'«.  mu» 
circoiiscriplion  h'rril(ni;il(*  doit  r\ir  tonsidrrrr  roniiiH'  rrdrvrmie 
sfliiir,  m  poiiant  j'nlix  j(>m-<  ;iii  ln-ii  de  ci  m  |  Ir  1«mii|»s  «m'ouI«'\  imii  plus 
drpiiis  i'apparitioii  «In  dniiirr  r;is,  iiiai>  depuis  «  la  j^^ut'iisoii  ou  la 
MHuI  du  drinici"  prsh'ux  -.  Mai-,  hirii  <pu'  rrndanl  «ddiiTalnin*  la 
nul  ilicîilion  de  lout  «as  «Ir  prsic,  la  roulV-iruiC  aduiil  (pu'  1  nu  ui» 
d«'\  rail  j>as  cousidiMM'i"  coruuu»  •<  aulorisaut,  d<'  la  part  dcsaulrrs  jetais, 
lapplicalion  de  iu«'-ui(->  pic  \  cul  i\  c-,  le  fait  <pic  i|uc|(|uc>-  c;c«  iui  portés 
sr  scraiciil  niaiiilVslcs  <laus  uuc  «ircnnsciiplinu  Icrrilnrialc  sans 
d<»uucr  lieu  à  des  cas  de  transmission  •». 

La  eonlV-reuce  d<'  !*.)().*{  se  luoutra  plus  Hh/Tale.  «  Clnupic  ^ounciuc- 
uu'ut,  dit  lailicle  l'^^  «loil  uoliliei'  iiuuwdial»  uu'ut  aux  autres  la  pro- 
luière  apparition  sur  sou  territoire  «le  ras  are'res  <!«•  pesl(»  ou  do 
<liol(''ra.  '  Il  ue  s'agit  doue  plus  d'uu  seul  <as.  lA  plu-  loin  art.  7j  : 
<«  La  uotifi<'alion  d  iiii  premier  ca^^  d<'  peste  ou  <le  choh'ra  ii  cul  raine 
pas,  ronire  la  circou-ciipl  ioii  territoriale  où  il  s'est  |U'oduit.  l  appli- 
cation des  mesures  pr«''vues...  Mais,  \^tl'<^\[w  /flusieurs  cds  de  jx-ste 
non  importés  se  sont  mîuiit'estt^  «'t  <jue  les  cas  île  elioN'ra  tormcid 
loyer,  la  circonscription  est  d(^clar«''e  contaminée.  » 

(Juant  {\  la  circons<Miption  elle-même,  au  lieu  de  la  consid(''i-ei-  xmi- 
leuu'ut  comme  •<  uu<'  |».nlic  i\r  territoire  d'un  pays,  placée  sons  une 
autorité  administrai  i\e  hieu  dclcrmin<'e  •>,  tell»'  tpi'une  province,  im 
l^^ouveiiuMuent ,  une  Nille,  etc.,  ainsi  (|ue  Lavait  prj'vu  la  couNcution 
de  ISUi,  la  conlV'reiK'c  admit  cpie  l'on  devait  entemlre  par  ce  mot 
«  une  partie  «le  territoire  Lien  «h'dermim'e  dans  l«'s  renseijj^nenu'uts 
<pii  aecompai^nent  ou  suivi'ul  la  notification,...  «pielles  «pie  soient 
I  «'ti'udue  «d  la  popidation  «1«'  cett«'  portion  i\r  lcnif«>ire  »>.  Open«lant 
<«  celte  restriction,  limitéeà  la  cir«-onscripti«)n  «•onlamim'e,  u«'«l<»it  étr«' 
a««'«'pt«''«*  {\ni\  la  «M)ndition  l*oim«dl«'  «pu'  !«'  ^f)uv«'rn«'m«'nt  «lu  pays 
coutamiiM'  pi«Mm«'  l«'s  uu'sui'es  n«''««'ssair«'s  :  i"p«)ur  piév«Miir,  à  m«)ins 
<]«•  «lésinlecti«)n  pr«''alald«',  r«'xportati«>n  «l«'s  ol»;«'t-  \  i«^«''s  aux  Pet  'J"  «le 
larlith'  IJ.  pr«)v«»naul  de  la  circons«-riptiou  coidamin«''«' ;  'i"  pour 
comLaltrc  rc\l«'u--iou  de  r«''pi«l«'mie  «».  Il  résulte  de  celle  *li-posili«^n 
«pie,  si  la  p«'sl«»,  comme  par«'X«Mnple  îi  Marseill«'  «mi  L.MKL  r«'st«'  limit«''e 
à  un  «piarti«'r,  ««'  «|iiarli«M*  «'iil,  cl  non  la  \illc  culicr«*,  «'st  «l«'<lar«'* 
<'«>!daiuiu<''. 

Lidiu.  alor-  «pic  la  coii\«'ulu»u  de  |S'.>7  cxi^^«'ait,  pour  «pic  la 
«•iri«)Us«iipl  ion  \\r  U\\  plu-^  consi«l«'rée  c«uum«'  contaminée,  «pi  il  nv 
ait  «Ml  ni  d«'c«'^,  ni  ca>«  nouveau  «lepiii-»  dix  joui--  après  la  ^uérison  «»u 
la  m«)rl  «lu  «UM-ni«M*  pesleux,  la  <«>nv(Mitioii  d«'  Paris  a  «tu  «levoir  exig«M* 
s«Md«Mu«*nt  art.  *.»  «'imj  j«Mirs  à  partir  «!«'  la  y:u«'Mis«>n,  «le  la  mort  «>u 
«1«'  lisofcnicnt  «lu  «l«Mui«M"  j.esleux  «>u  «•h«d«Mi«ju«'.  ('«'p«Mi«lant  «-e  n"e««t 
[)as  après  «iiu)  j«)urs  «pu*  l'on  peut  n  raim«M)t  «•on'^i«lér«M*  un«"  «•pi«l«'Mnie 
c<imme  éteint«'.  -iiiioiil  pour  ««'  «{iii  «'-t  d«'  la  j)c-l«'. 

Il  est    Niai    ipic    I  aiti«le  '.»    prévoit    «'UfaNMUJMd        «pu»   tontes  les 


2-2    I  Aivni:.  —  riiopin  LAXii    i.n  i  i.mna  ikjnalk  i:r  naihj.nai.i  . 

iiH'smr^  (le  (l(''siiirc(l  Kdi  .iiiimiiI  r\r  ;t  j»j»li<jiH'TS  c4,  s'il  n'agit  «l«*  cas 
<l<*  jx'slc,  «pic  N's  iii('-ur«'«^  conlic  Ic^  rais  jiuroiil  r\r  rxJM-iitriîs  ...  \jt 
(  iouNniH'inciil  IVamai^,  (|iii.  \r  jnc-mifr- <l«'jmi-  l.i  iJtlifiralion  de  la 
ronvcnlioii  de  \\H)'.\,  a  en  ;i  ii|»|»li(jiH'r  I  .irlirh;  '.»  ;i  propns  <l<*s  cas 
()l)S('rv(''s  ni  ()ch»lnr  r\  ii(>\  rinl)i('  l'.M)7  dans  (|iiol(|iir*s  villes  d"Al- 
«j^rric,  a  ('sliiTK*  (jiic  ces  dornièn's  disposilioiis  devaient  <^lre  snrioni 
envisa^<'es. 

II  a  en  «•()n<(''(jii('nc('  jn-escril  (jue  d(;s  examens  l)afl<''rio|r)^'i(|iH*s 
de  rais  pris  dans  les  dilVérenls  (jnarliei'S  des  villes  contaminées 
seraient  piaticjwés  elia(|ne  jouielijin;  les  villes  ne  seraient  <*onsidrrées 
eomme  indemnes  (pie  lors(pie  ces  examens  resteraient  n«'galil's  pen- 
dant une  période  assez  lonj^ue  |)oiir' inspirer  loul(;  eonfianr«'.  H  \a 
de  soi  ({uelesmômes constatations  étaient  exii^iblesen  ce  qui  concer- 
nait ra|)plicalion  des  mesures  de  dé'sinfection  et  de  dératisation.  Le 
(louvernement  français  a  donc  inter[)rél('  sur  son  propre  territoire 
l'article  9  dans  son  sens  le  plus  rigoureux,  mais  aussi  le  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  la  santé  publique. 

Les  dispositions  concernant  la  notification  et  les  communications 
ultérieures  aux  autres  pays,  les  conditions  qui  permettent  de  consi- 
dérer une  circonscription  territoriale  comme  contaminée  ou  redevenue 
saine,  la  publication  des  mesures  de  défense  prescrites  par  ces  pays, 
sont  contenues  dans  les  dix  premiers  articles  de  la  convention.  Nous 
ne  les  reproduirons  pas,  malgré  les  modifications  de  forme  que  le  texte 
a  subies,  en  outre  des  modifications  de  fond  que  nous  venons  de 
mentionner. 

IL  MESURES  SANITAIRES  AU  DÉPART  DES  NAVIRES  ET 
PENDANT  LA  TRA  VERSÉE.  —  «  Les  mesures  relatives  au  départ, 
dispose  Tarlicle  5  du  règlement  international  annexé  à  la  convention 
de  1851,  comprennent  la  surveillance  etla  constatation  de  l'état  sani- 
taire du  pays,  la  vérification  et  la  constatation  de  l'état  hygiénique 
des  bâtiments  qui  en  partent,  de  leurs  cargaison  et  vivres,  de  la 
santé  des  équipages,  des  renseignements,  quand  il  y  a  lieu,  sur  la 
santé  des  passagers,  et  enfin  les  patentes  de  santé  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte.  » 

11  convient  d'insister  sur  cette  dernière  prescription.  L'idée  de 
munir  les  navires  d'un  document  mentionnant  l'état  sanitaire  du 
paysde  provenance  est  fort  ancienne  (l).Pendantlongtemps,  en  effet, 
le  service  de  la  santé  n'a  eu  d'autre  source  d'information  que  la  pro- 
duction de  cette  pièce.  Aussi  la  convention  de  1851  l'a-t-elle  placée 
au  premier  rang  des  mesures  de  prophylaxie  maritime,  «  considérant 

(J)  Un  arrêté  de  la  cour  d'Aix-en-ProNence  remontant  à  1622  ordonne  que  «  tous 
patrons  et  mariniers  C(jnduisant  vaisseaux  et  barques  venant  du  Levant...  feront 
voir  leurs  patentes  de  santé  ».  La  Direction  de  Marseille  possède  une  intéressante 
collection  de  ces  documents,  dont  beaucoup  sont  illustrés  et  ont  une  valeur  artistique. 
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comiiK'  nl)liL;;ilnii«'  |»niii-  l(»ii->  l('-^  lia!  I  iiiflil  -  ^Miillcs  r\i«'j  tl  H  tii'«  iih'II- 
lioMiUM'^  iU\n<  \r  ivi^^lriiinil  iiilrrii.ilional  l.i  [hmhIih-I  ion  «I  iiiu'  pa- 
h'Iilc  -.  Illlc  (|(''ri«l;i  (|U  il  ii'\  .imiiil  |tlii-  <|iit'  <|cii\  -miIc"- de  jt.ih'iilt'S, 
■  i.-i  pah'iilr  Idiilc  ri  la  |>alriilc  ih'II«\  la  |Hriiiir|«'  pour  la  prôsciicc 
conslaltMMh'  iiialadii',  ia  siMondi'  pour  1  abst'iici'  alU'sU'i»  dr  iiialadii'  »». 
(li'llc  «"lassilication  faisait  dis|)arailn'  la  -  patriilc»  susprrh*  >  1). 
«  Chaque  l);\lim('nl  lu'  |MMd  aNoir  «pi'uiu'  p  ilcnif  d(''li\rrt',  au  nom  du 
«j^ouviMiHMiKMil  U'irilorial,  par  l'aulorilé  sanilairr,  a[)ivs  accoinplisso- 
Mx-iil  d»'--  l'oiiiialiU^  spécilit^es  par  Ir  rè«i;l('iiH'iil  <•(  dans  les  (juaraiilr- 
liiiil  liriiir»^  (pii  oïd  précrilt^  le  «lépart  »  (rèjj^it'nw'nl  Lr«'ii«''ral.  arl.  11», 
-M,  •->•->,  (d  i>«). 

I.a  pah'idi*  p(Mil  iMic  \  i ■-(•»•  j>ai"  le  roii^-id  au  poiM  de  d»' pari  :  «dlr  doil 

I  èlrc  dans  l»'s  porls  dr  icdAcIn'  par  laulorilé  saiulairc  ou,  à  dôlaul 
<1(*  rcllr-ci,  par  radiniiii^haliou  rliîU'LfJM»  do  la  police  locale,  les(piell«'s 
lie  saïu'aieiil  la  retenir  arl.  '22,  M  d  X)  .  I)an<  lc>«  |>'i>''  d  <)rieid.  le 
/7.SV/  du  consul  coniptHenl  est  oMi^aloire  an  d<'parl  (arl.  1*2.')  . 

Les  hAliinenlsà  vapeur  assujellis  à  la  palenle.  «pii  s«'  li\ienl  an 
IransporI  des  vovaijfeurs,  sont  lenu<  d'avoii"  un  inédcrin  --anilaiie 
cliarjj^»'  de  \eiller  à  la  <aid«'*  des  «m pi i patines  et  des  \ovai4^eui>.  de  taire 
pn'valoir  les  rèt^les  de  rhyi^i«''ne  «d  de  l'endro  compte  A  Tarrivée  des 
eireon"^lanfe>^  du  Noyai^'e.  ( 'e  médecin  <■-!  Inni  de  e(>n>»it!:nei-.  jour 
par  jour.  >>ui'  un  i*ei(islr<'  w/  liof,  loutes  le--  rinou'-tanec-  de  naliii-e 
à  intéresser  la  santé  puldiipn'   art.  3*J\ 

l  in' autre  disposition  iinjuntante  avait  Irai!  à  la  d«d(MMnination  du 
ni)ndn*e  des  j)assa^ej-s  end>ar(pn''s,  des  dinn'n-'ion^  de  leurs  lojj^enu'uts 
à  l)ord,elc.,  détermination  de\ant  résnltei'de  lèj^^lennMits  parliculiers 
«dahlis  par  les  Ltats  sijj^nalaire-^  de  la  eninridion  (art.  Ki). 

La  eonterence  de  ( -onstaidiiH)ple  envisagea  les  mesures  à  pi'cndre 
au  départ,  surtoiit  en  ce  qui  concernait  les  pèlerins  (piitlaid  l'Inde. 
Lll<'  consacra  cep«'ndanl  plusieni's  iU's  principes  posi's  à  Paiisen  IJS.')! . 
notainnient  en  ceipii  avait  trait  à  <•  la  suppiession  de  la  qualilication 
de  patente  suspecte  »,  et  émit  le  \(eu  que  «  les  tj^ouvermMneidsqui  alla- 
cliaieid  une  importance  j)articulière  au  maintien  de  la  patente  c<>n«-u- 
laire  voulussent  bien  consentira  la  i-emplacer  par  un  risa  sur  la  pa- 
teid«'  d('li\r»'*e  pal*  lautorité  sanitair»'   •. 

Les  «-oindusions  ad«)[)t«'es  à  \  ienne  ne  couipi  euaienl  pas  les  me- 
sures au  départ.  Les  résolutions  prises  à   W  ashiniilon   ne   concrr- 

II  lieid,  parmi  ces  mesures,  que  celles  ndatives  à  la  pat«'nte,  dont 
im  modèle  «'tait  annexé  aux  dites  résolutions.  Nou^  relèverons 
notamment    le    v(ru    relatif  à   la   délivrauc»'   gratuite  i\r  la  patente 

i«''solution  \'ll  . 

La  conteren<-e  «le  H<mie  ajouta  aux  disposition-;  <pii  pr.r.denl 
des  prescriptions  impnil.udc».    Tdnl  n.ivii»'  à  v<'vaL'«'Mrs  partant  il  un 

\\]  I/iirliclc  3  df  la  loi  Iimikuisc  du  ;i  in.n»  1^::•J  pl.ivjil  uiu*  c.iU'iroric  de  navire^* 
sous  le  ro};iiuo  do  la  ••  pnU'iile  siispoclc  ». 


'j'.    lAiviM         i'i;oi'in  i.AMi-;  i.\i  i.k.nai  ionali:  HT  nationale. 

|M>||    ((Hil.iiii  iiir  (le  <  ImliTM  (lc\  r;i    ;iN  nif  (les    |(»r;m\    pour    risolpiiicnf 

(1rs    III.mI.hIc-,     IIIH-   cl  II  \  r.   cl   cl  ir   ;i(((»rilji,'lL'lH-  <)      •    IHl    lin''<|rcil|  nofUIlM* 

|».ii-  le  î^oii  \  criiciijciil  ;iiii|iic|  Ci'  ii;i\iic  ,-i|i|t;n  licnl  on  |»;ir  I  ;mloi*il«î 
sjiiiiliiii'c.  rc\  nc.iMc  '-ciilciiiciil  |);ir  <c  L'on  \  crnci  ncii  |  ou  ccll  c  jiiilo- 
l'ilc,  cl     c(»ill|tlcl  ciiiclil    lli(|('-j»cii(|;iiil  (le-  c(Mli|).iii  liic-  (je  li.'i  vi^iltioii   cl 

(Ic^  .iiiiiiilcm^  ».  I.c  (•|iai'<^('iiM'iil  ne  c(»inni(n(rr;i  (ju  .'iprrs  iiclt(»\;itç(î 
(Hi  incMiK"  (l(''siiir<'(li<)n  du  n;i\ire  ci  liii-|tccl  ion  <\\\  cjipihjirn'  cl  <lii 
niédcciii,  à  hKHicllc  poniii  ;i«-^i>-lcr-  le  < on-iil  du  |»;i\«-  de  dc-lj- 
naliou. 

I.c  nn-dccin  eyainiiier.M  le>  passagers  j)i<)\cii;nil  d  un  poil  on  rè^iie 
le  <'li(>i(''ra  el  i  ('l'uscia  ceux  (pii  lui  paraiiroiil  suspects;  ii  veillera  à 
ce  (|u'ils  M'inlroduiscnt  |as  à  hord  des  linges,  liardes  ou  ohjels  de 
lilcrie  souilh's  ou  suspects  (conclusions  10  à  '2(}).  Il  est  à  observer 
(pTun  cci'Iaiu  nond)re  deces  disposilions  étaient  déjà  contenue>  dans 
le  règlement  général  de  1851,  nais  elles  étaient  applicables  à  tous 
les  navires,  alors  que  la  conférence  de  Rome  les  réserva  aux  navires 
quittant  un  port  contaminé  de  choléra. 

Suivaient  d'autres  prescriptions  relatives  aux  mesures  à  appliquer 
à  bord  des  «  petits  navires  »  (1)  et  aux  précautions  sanitaires  à 
prendre  pendant  la  traversée.  Ces  dernières  sont  en  grande  partie 
demeurées. 

Quelques-unes  de  ces  prescriptions  furent  reprises  par  la  confé- 
rence de  1892,  qui  en  ajouta  deux  autres  relatives  l'une  à  leau 
embarquée  qui  devait  provenir  d'une  source  à  l'abri  de  toute  conta- 
mination, la  seconde  au  transport  des  émigrants  et  des  troupes.  «  Il 
est  désirable  dans  ce  cas,  est-il  dit  dans  l'annexe  V,  que  l'embar- 
quement ne  se  fasse  qu'après  que  les  personnes  réunies  en  groupes 
ont  été  soumises  pendant  cinq  à  six  jours  à  une  observation  permet- 
tant de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  choléra.  »  Les 
mesures  à  prendre  pendant  la  traversée  à  l'égard  des  malades, 
de  leurs  eflets,  ainsi  que  des  personnes  qui  les  soignent,  sont  expo- 
sées d'une  manière  également  plus  complète  dans  les  articles  qui 
suivent. 

La  conférence  de  1893  ne  s'occupa  pas  des  mesures  à  prendre  au 
départ,  et  celle  de  1894  ne  les  envisagea  qu'au  point  de  vue  spécial 
des  navires  à  pèlerins.  Mais  les  dispositions  précitées  furent  en 
grande  partie  reproduites  dans  la  convention  de  1897.  qui  y  ajouta 
des  précisions  et  des  obligations  nouvelles  :  Toute  personne  prenant 
passage  à  bord  d'un  navire  partant  d'un  port  contaminé  doit  suljir 
u  une  visite  médicale  individuelle,  laite  de  jour,  à  terre,  au  moment 

(Il  c  Au  point  de  a  ue  sanitaire,  il  faut  dislinjiuer  deux  sortes  de  na\"ires  :  ceux 
qui  ont  un  médecin  et  ceux  qui  n'eu  ont  pas.  On  doit  considérer  ces  derniers  comme 
petits  7i<ii'iVes,  quels  que  soient  leur  tonnage  et  le  chiflre  de  leur  équipage,  qu'ils 
soient  à  voiles  ou  à  vapeur  »  (conclusion  29>.  Si  convaincu  f[ue  l'on  soit  de  l'utilité 
de  la  iirésence  d'im  médecin  à  bord,  il  est  difficile  de  considérer  cette  définition 
comme  sati>l'aisante. 
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(le  r<'inh.ii'(|in'iiii'iil .  |M'ii(l;(iil  l<'  l<iii|i-  in'C(»ssaiir.  /y^//'  ////  nirilfcin 
iléU'iiUi'  lie  l'iuilnrih'  /nih/it/uc  L  ;nili»iilt'  ((Hi^nl.iii  r  «loiil  icIrM*  \r 
navin' jn'iil  assislcr  àrcllr  xisilc.  >•  lOiil  ()l»j«'l  «(HilainiiH' on  •^ii«^|m'«I 
est  soumis  à  une  «lésiiilVclioii  ii«<oui«Mis(*  lailr  .1  Inir,  ^mi^  la  «^niNril- 
laiico  <Iu  UK^inoniiMlccin   cliaj».  I.  se.  lion  II  . 

La  convriilion  (!«'  l*.M);i;i  l'cproduil  (lan>  Ir  cliapilir  1  (liililull  «•«"- 
<l«Mi»irres  disposition»  <*l  y  a  ajoiih'  U's  |in''<-anlions  nt'cessairt's  |ioiii' 
<'nj|)«^rlHM\  en  <'as  «le  pe^h'.  r«'iiil»ai(|U('inenl  <le>  ral>.  (Jnanl  à  rrllrs 
<  lui  il  ihi  rW'  ('«^alenirnl  (|ii('-lion  an  «onrs  de  ce  chapilir.  elles  tii^urenl 
|ionr  la  plupart  dans  diveis  aili<  les  <!<>  la  convention,  nolaninienl 
dans  < MM IX «pi i  concernent  les  «  monres  dans  les  ports  et  an\  fronlicres 
de  mer  •>  (litre  1,  section  lllj  et  les  0  disjjositions  sp»'-ciales  aux  pèU"- 
rina^es  »  (titre  I  II  1. 

IN.  MESURES  SANITAIRES  A  L'ARRIVÉE  DES 
NAVIRES.  —  1)  après  la  convention  de  l.S.')l  cl  le  rèj^lement  annex»*, 
toni  li.'^linient  arri\aid  dans  un  jiorl  «'tait  sonmi<  à  la  leconnai^^ancc 
et,  s'il  \  avait  lieu,  à  I  arraisonnemenl  [\'. 

I/autorit«''  sanitaire  avait  en  outi'e  le  droit  de  |ir(»ct'drr.  lonh'^  les 
Ibis  qu'elle  le  jn^'^e.iil  niilr.  ;'i  l;i  visite  dnn  hAtimenI  non  Icnn  à  la 
palente  on  innni  diin»'  palenle  nelh'.  «'t  mOme  de  /«•  /cuir  en 
réseri'e,  si  elle  se  trouva  il  en  pr<''sence  de  cas  douteux,  «le  rens«M- 
gnements  «•ontradict«)ir«'s,  on  vj  ,'lic  estimait  «pie  !«»  na^ire,  par  la 
nalur«'  «le  sji  cari;ais«)n  «»n  son  »'lal  d  ('ncond)rem«'nt  ou  «1  in- 
lecti«)n,  se  tr«)uvait  dan«-  d«'s  c«)n<litions  susc«'ptil)l«'s  «le  c«^m|)r«)- 
in<'lli«'  la  sant«''  pul»li«pi«'.  La  d«'cision  de\ail  rire  rendu»'  dan»  lr«. 
vin^t-«piatre  heures,  «iélai  aprt's  l«Mjuel  1  Muloiilc  -aiiilaii»'  dcN ;iil 
«l«)nn«*rau  navire  la  libre  prati«pi«'.  ou  le  soumettre  aux  mesure»  con- 
si«l«''r«''es  «"onune  n«'<M»ss.'iir<'s.  y  compris  l'eiiNoi  .-m  l;j/;u'«'t  r«''irl«'meid 
îi:«''n«''ral,  liti«'   I\   . 

Tojit  hAtimenI  arrivant  en  |)alenl«'  Itiiil»'  «'lait  déchue  en 
i/iianiniaine .  <  )n  distiuiifuail  :  \n  i/tinran/ninc  il'ohscrt'filinn,  consislant 
à  tenir  en  ol>ser\ation  pendant  nn  ienip-^  d<'>t«'rnun)'  Ir  hiUinx'ul, 
r«'«pupaij[«' «'t  l«'s  passaii^«'rs  à  lM>r«l  ou  au  la/ar«'t,  suivant  leur  v«d«»nt«''  . 
mais  sjiiis  «l«Mharij:«'m«'id  «l«'s  marcliandis«'<.  «•!  la  f^itfirnnfnine  //<• 
l'ùjui'ur,  pour  laqu«'ll«'  venai«'nt  »«  ajonh'r  aux  di>j>osili(»ns  |U'«M'«''«lenles 
«  les  mesures  de  purification  el  d»*  d«''sinr«'«*lion  sp«'<ial«*s  jui^te*. 
nécessaires  par  I  anlorih- ^anilair»'  ••.  ainsi  ipie  Ir  dt'hanpiement  au 
lazaret  «l«'s  marchandise»  d«'  la  pirun«'re  classe  «m  m«'^m«'.  suivant  h's 

(1)  La  rccounaissmice  se  Ixtrno  à  la  sinipli»  ounslatation  do  la  pro\  eiianco  du  lu'iti- 
mcnl  el  clos  conditions  jçénvrnios  dans  Ifscjnclles  il  se  pressente.  S'il  réHulle  de  larle 
de  reconnaissance  que  le  hAtiment  vient  d'un  port  dont  les  pmvenance*»  sont  sou- 
mises à  l'obligation  de  se  nuinir  d'une  palenle  de  santé,  il  y  a  lieu  à  une  \ériticalion 
plus  approfonilie  de  rélal  sanitaire  du  navire.  Nérifiration  qui  prend  le  nom  tl'iii  i  m 
sonnenuMil  (Inslruclions  sur  1  exêeuliou  du  décret  du  4  juui  Ik:>3  sur  la  p<li.  • 
sanitaire'. 


2')    i.\i\i;i;.        n;<)i-in  I,  wii.  in  1 1  i;n  \  i  io\  ai.k  ET  NATIONAU-:. 

(•irc<)||«-|;i|ir«'>-,   «le  crllr-»  de  |;i  -r(((il(|('      I    .    La  «j  ll.'liail  lai  lir  <lr  l'i^lK'lir 

ne  |MUi\ail  rliT  |nir;^(''('  pour  la  pc-^h*  (jiu*  daij^  nu  pori  a  la/..'ircl  ;  celle 
<|iii  «'lai!  iiiiposj'e  à  un  uaviir  pouc  caii^e  «Ir  iual|M"()pr"<'l«*  [)oiivail  «^Ire 
purgée  dans  une  parlir  i>-(t|t''c  d  un  poil  <pir|(on<pir. 

«  La  durer  d*>  l.i  (piaranlainc  <'-lail  la  nnMuc  pour  !<■  l);^liineiiL  1rs 
jHM"S()iine>-  r|  Icv  iuar(lian<lis<*s.  .-  lillr  dalail,  pour  la  ({naranlairic 
dV)l)S('rvnl  ion,  du  inonieid  où  un  trarde  d<'  la  ^anh*  a\ail  «''h*  mi'»  à 
jjord  ri  où  Ic*^  nicsiucs  d"a<''ralion  (d  de  jiuiilicalion  avaient  ctnii- 
inen<'(''.  Lour  la  (juaranlaiur  «le  i-ij^ueiu",  (dh'  «lalail.  en  ee  cpii 
concernail  -  le  hAlinienl,  les  personnes  eL  les  choses  à  Ikh<I.  du  nio- 
nienl  où  les  inar(  liandisos  assnj(;llies  au  déharcpieuieid  a\aienl  /l»' 
enlevées;  en  ce  <pii  concernait  les  marcdiandises  di'hartpi ''es  an  la/a- 
i-el  ou  dans  nn  lien  l'ései'vc',  du  connnenceinent  des  j)Ui'iricalions;  en 
ce  (pii  concernail  les  j)ersonnesdél>ai'(piées,  dunionieni  de  leur  entrée 
au  la/aret  ». 

Si,  [xMidanl  une  (juarantaine  el  (|uel  (jue  l'ùl  le  point  où  elle  «'laif 
parvenue,  il  se  manil'eslait  un  cas  de  [)este,  de  choh'ra  ou  de  lièvre 
jaune,  la  (piarantain<'  devail  recommencer  irèglemenl  général, 
litre  V). 

Ouant  à  la  déterminaliou  de  la  durée  el  des  cas  mêmes  où  il  y 
avail  lieu  à  quarantaine,  elle  était  basée  sur  les  règles  «Hablies  par 
Larticle  4  de  la  convention.  Cet  article  distingue  les  mesures  obliga- 
toires pour  toutes  les  puissances  de  celles  qui  sont  facultatives.  En  ce 
({ui  concernail  la  peste  el  la  fièvre  jaune,  la  quarantaine  d'observation 
était  obligatoire  ;  pour  le  choléra,  elle  était  facultative,  «  réserve  faite 
de  Lapplication  des  autres  mesures  d'hygiène  ».  La  quarantaine 
devail  avoir,  pour  la  peste,  une  durée  minima  de  dix  jours,  maxima  de 
(piinze  :  pour  la  lièvre  jaune,  une  durée  minima  de  cinq  jours,  maxi- 
ma de  sept  (suivant  certaines  circonstances,  le  mininum  pouvait  être 
abaissé  à  trois  jours  et  le  maximum  porté  à  quinze):  appliquée  au 
choléra,  la  quarantaine  pouvait  être  de  cinq  jours,  y  compris  le  temps 
de  la  traversée,  pour  les  provenances  des  ports  contaminés  :  de  trois 
jours  seulement  pour  les  provenances  des  lieux  voisins.  Cependant, 
sil  y  avait  eu  des  cas  à  bord  pendant  la  traversée  ou  pendant  la 
quarantaine,  celle-ci  devenait  obligatoire  et  comptait  du  moment 
de  l'arrivée  el  de  l'exécution  des  mesures  sanitaires  règlement 
général,  art.  49  et  58). 

La  convention  spécifiait  également  u  que  jamais  aucune  mesure 
sanitaire  n'irait  jusqu'à  repousser  un  bâtiment,  quel  qu'il  fut  » 
(art.  1). 

La  conférence  de  Constantinople,  après  avoir  examiné  la  valeur  des 
mesures  restrictives  employées  contre  le  choléra,  exprima  l'avis  que 
les  enseignements  à  tirer  de  l'expérience  des  quarantaines  n'avaient  pas 

(1)  On  verra  plus  loin  (p.  32;  ce  qu'il  faut  entendre  par  marchandises  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  classe. 
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IIIH'  VilIcUl  rnliclimilh'.  (|il  il  tLllI  ••tj)«||(|;illl  lliro|||("-l.il»lf  <jili',  «'-hlhlies 

sur  des  liascs  nili<)ninllr>  ri  «niirorinrs  aii\  j»i(>«^rôs  Av  in  sri«Mir<»,  |i»s 
(|iiai'a  lit  ailles  jH'iivml  <(i  \  ii  <lr  h.ii  ri(M«'«'rii<-a('c»conli«'  1  rii\.ilM>-«»«'iiit'iil 
tic  («'lie  lualaclii»  i^[>ro<-ès-\<i  h.il  37).  Kl!»'  <iiil  <loiic  «Irvoir  iiiainli'iiir 
la  <niaran(aiii«*  «rohsrrvalion,  -  l<'ni|><  «i  <'|u<'ii\«'.  (!<'  simple  snivril- 
laïu'r  ).,  «'I  la  (|uaiaiilaiin*  dr  lij^urur,  •■  ((Hisi.staiil  dans  !»•  d«''|»ai«nir- 
iiitMit  iiu  lazairl  a\<'<-  d(''sinlV<-li<)ii  ". 

Plus  sévère  »|iif  la  rniilÏTcm»'  de  l*aris  «mi  cr  i|iii  «(HuriM.nl  Ir^ 
provenances  des  pavs  où  sévissait  le  rlinl«''ra.  l'as-riidd*-»'  dri.ttn^- 
taidiiiopte  voulul  t|in'  Itm  a|ipli(|U.U  aux  personnes  venant  d  un 
lieu  roidaniiiM'  "  la  (jiiaïaidaine  d<'  ii{j;iu'ui-.  fixée  à  dix  jours 
pli'ins,»!»'  même  «pTanx  •<  navires  suj>jK)sés  contaminés  »  (c'csl-à-<lire 
prol»al)lcmcnl  v<Miant  d'un  lieu  contaminée  Ccpendaiil  la  coid'érence 
a<lmit  une  dilT«''rence  entre  le>«  naviir-.  a  Inud  dt'>>(|iuds  se  sérail 
manil'esté  «  le  choléra  mi  la  diai  rlK-e  eliol«'ri«|ue  •<  rt  rrii\  (|iii  n  au- 
raient pas  en  d'ae<*i<Ieids  pendanlla  traversé»»,  (^es  dernieis  pouvaieid 
être  exemptés  du  dt'eliarj^emeid  ■  «les  marcliandises  non  sujettes  à 
purili<'ation  -  et  soumis  seuleiu<'nl  à  des  mesures  «4:«''nérale<  dliyiriène 
sans  (h'sinf'eetion.  I.a  (piaraulaine  pouvait  être  r<'Mluite  à  ein«j  join*s 
pour  1rs  na\ires(|(uil  la  I  iav<*rsée,  exempte  dincidciiU.  aurait  tliin'' 
au  mnin-^  ipiiu/e  jours,  et  à  vingt-«pial  re  liniic^  l(»i--<pi  rjlf  aurait 
dt'passi''  trente  jours,  i^oui*  les  navires  avant  un  iiiéd<»ein  commis- 
sioiuu",  la  «piarantaine  \ariail,  suivaid  une  pm^rosion  d»''t<'rmin«'*e, 
<le  neid'  i(»urs  poui-  les  navires  avaid  \  ini^t-«piatre  lieures  de  traversée 
à  vinift-quatre  heures  pour  les  navires  avant  fait  une  traversée  de 
neuf"  jours  et  au-dessus  (proeès-Ncrhaiix  (J  el   \'.\  . 

l^a  conférence  de  \  irune.  n<»ii-.  I  a\  ou-- dil ,  a\ail  pour  (d»jet .  dans 
la  pensée  des  deux  puissances  (pi  i  ni  a\  aient  pii-  linitiativ»',  la  sup- 
pression «iescpiarantaincs  maritime^,  \fais,  enmme  <es  jinissanees  ne 
purent  taire  pr«''Nah>ir  leur  manière  de  voir,  la  <nnfV'ren<e.  après  avoir 
approuve*  lr>.  mesnr(vs  à  prendre  hors  tr/ùu-o/tc  reeouunandi'es  à 
r.onslaul  iunplr,  ■  iKitammenl  Ir-^  ipiaraiilaines  dans  la  mei-  Houge 
et  la  mer  Caspiennt»  ",  adopta,  pnur  le-  mesinr-^à  prendre  c/i  Europe, 
diMix  systèmes  entre  les<piels  les  Ktals  auraient  h*  droit  de  choisir  :  le 
système  «le  ■<  riusprcj  ion  un'dieale  »  el  C(dni  «  des  «piarantaines  .  . 

D'après  h»  premier,  les  navires  provenant  «le  ports  suspe<ls  ou 
iid'ectés,  ou  ayant  eu  au  cours  du  voyage  {\{^-i  ■<  relations  compro- 
mettantes )»  devaient  être  soumis  à  la  v  isite  m<'*dieale.Si  les  lésultals 
de  celte  visite  étaient  satisfaisants,  le  naviir  devait  êtn*  admis  j'i  la 
libre  prati^pie  immtMliate.  Si  des  cas  eontirmés  ou  suspecls  de  clu»- 
léra  sT'taiefit  jiroduits  pendant  la  traversée.  <«  le  navire,  les  vêle- 
ments v{  les  effets  à  usai^e  des  ijfens  de  r«'Mpnpaii:e  et  des  pa^^sa^crs  •> 
devaient,  avant  leur  admission  à  la  lihre  |>rati(pie,  être  soumis  à  la 
désinfeclion.  Knfin.  <  il  y  avait  «<  à  l'arrivée  des  cas  suspecls  d<'  ina- 
la«lie   ou   de   moil   de    elioh'*ra    •»,   les   malades    devaient   élre    iinmé- 


'JH     I  \i\iii,.        l'isorin  I,  wii;  i  s  i  iiunationam-:  kt  na'I  io.xali-:. 

ili.-il('iii('iil  I  raii^jioi  !('■>  *l;iii^  iiii  l:i/.ir«l  on  un  lociil  i^nh',  ><  les 
<a<la\r««s  jch'*^  îi  I:i  inri*  -.wcc  Icx  |iri'T,inli(»ns  d'iisji^r  on  «'nscvelis 
;i|>r<"'s  ;i\  uir  ('h'  conv  rn;il»lcni<nl  «l/'-inlcch'-..  le-  j>;iss;i^^<'i"^  cl  ItWjni- 
|);iî4«'  soninis  ;i  nnr  (Ic^-inrccl  i<»n  iii4:onicn^<"  ri  |c  n;i\n«*  Ini-mt^nir 
(l(''sinr('i|(''  ..  ;l|>lr-^  <l(''l»;ii(|ii(in('nl  <l«'s  (lassîigcrs  cl  <!<•  la  |»arlic  de 
I  (''(inipaj^c  non  nlilis(''('  ponr  rclh*  op/'ralion.  Apics  <  di-sinlVclioFi 
radicale  »  des  \('^l<in<Mils  cl  clVcIs  à  nsaf^c  des  malades  cl  iriAine  de» 
passaircTs  sains,  ceux-ci  élaienl,  ainsi  (jue  rc(juij)a'^e,  admis  à  la 
liUre  |nal  i(|ne. 

Dapi'cs  le  x'conil  sv^lcnie,  lc><  ii;i\iic>  |H()\cn;Mi(  <lc  poiU  iid'eci^îs 
T'Iaicnl  pla<'«''s  en  ohscrvalion  pendani  un  à  sc|)l  joins,  selon  les  cas, 
et  même  dix  jours  dans  les  ports  des  Ktals  orientaux  de  IKuiope.  Si 
lesnavii'cs,  au  lieu  (Tt^lfc  sim|)lement  "  suspects  »  en  raison  (Je  leur 
provenance,  avaient  eu  pendani  la  traversée  des  cas  douteux  ou  con- 
firmés de  choléra,  ils  étaient  déclarés  «  infectés  »  et  soumis  à  une 
désinfection  rigoureuse,  après  laquelle  les  personnes  restées  à  bord 
étaient  retenues  en  observation  durant  sept  jours.  Cette  observation 
pouvait  élre  faite  également  dans  un  lazaret.  Les  malades  devaient 
toujours  être  débanpiés  et  isolés.  Les  provenances  des  ports  «  sus- 
pects »  (1)  pouvaient  être  soumises  à  une  observation  maxima  de 
cinq  jours.  Les  navires  chargés  d'émigrants,  de  pèlerins,  etc.,  pon- 
vaient  toujours  être  l'objet  de  mesures  spéciales  'résolutions, 
T  partie). 

La  conférence  de  Vienne  a  donc  été  la  première  à  admettre  le  sys- 
tème de  la  libre  pratique  immédiate  pour  les  passagers  des  navires 
que  nous  appelons  aujourd'hui  indemnes,  et  de  la  libre  pratiqueaprès 
simple  désinfection  pour  les  passagers  des  navires  ayant  présenté  des 
cas  en  cours  de  traversée  ou  en  présentant  à  l'arrivée.  Pour  ces  der- 
niers cependant,  cette  facilité  était  excessive  puisqu'elle,  n'avait  pas 
comme  aujourd'hui  pour  correctif  la  surveillance  médicale  à 
domicile. 

Il  ne  rentrait  pas  dans  le  programme  de  la  conférence  de 
Washington  de  traiter  la  question  qui  nous  occupe. 

Celle  de  Rome  lui  fit  faire  un  pas  nouveau.  Tout  dabord,  elle  se 
préoccupa  de  classer  les  navires  au  point  de  vue  sanitaire,  ce  qui 
n'avait  été  fait  qu'indirectement  à  Vienne.  Comme  sa  devancière,  elle 
distingua  les  navires  en  u  suspects  »  et  «  infectés  »,  mais  en  attachant 
au  premier  de  ces  termes  une  signification  en  quelque  sorte  intermé- 
diaire entre  celle  admise  à  Vienne  et  celle  qui  a  été  adoptée  depuis  : 
«  Devra  èlre  considéré  comme  suspect  tout  naviie  n'ayant  pas  eu  de 
médecin  et  provenant  d'un  endroit  ou  dun  port  où  existe  le  choléra; 
tout  navire  qui  a  ou  aura  eu  à  bord  un  ou  plusieurs  décès  depuis  son 
départ  d'un  endroit  ou  d'un  port  où  existe  le  choléra,  s'il  n'a  pas  de 

(1)  Voy.  p.  18. 
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mt'tlccin  poiii*  ««'liilirr  l.i  luiliuf  «l»".  ;nj-itlriiU.  ••  Ain^i.  ah-^liarlimi 
laite  de  Iîi  présence  à  bord  des  nu'decins  à  hi(|U('lle  la  eonléreiire  di' 
IU)iin'  allachait  iiiu*  irr<'iiide  et  lé^^iliine  iin|)orlaii('e,  elle  a  adini*^  (|irun 
navire  «'tail  suspect  à  la  luiseii  rai^tiu  de  >a  pro\enance  rt  en  rai<*nn 
de  son  état  sanitaire.  (Test  un  actieniinenienl  xts  l'inlerprélalion  «pii 
sera  adoph'-e  à  \  enisc  en  \H\)'2. 

'<  I)<»vra  élre  consiiléré  cnimiii'  iiilVrlc  ;  Iniii  ii;i\iit'  <pii  a  ou  aui.i 
«Ml  à  linid  un  ou  plusieurs  malades  ou  niorl>  «In  «  lioléra.  Si  «'epen- 
daid  c<*na\irea  un  médecin,  si  la  Iraversée  a  dun-  plu*»  «le  dix  jours. 
>  il  n'est  plus  survenu  d'accident  «•ln)léii«pie  pen«lant  les  derni«*r^ 
«lix  jours  et  si  les  mesures  d'isolemiMd  et  de  «lésiid'eclion  oïd  été  jirises, 
«•«'  ua\ir«'  u«'  s«'ia  pas  Irailé  «-«juiiih'  infecté,  \\\,\i^  ««tmnM'  >uspe«"l  » 
(com'Iusion  1).  1. a  seconde  moiti»'*  <l«' ««Ile  «l«''iinili«ui.  «'M  |>ai  I  ie  ;ipjtli- 
«-al)le  aujoui'«rhui  au  navire  suspect,  conlirme  ce  que  nous  \enons 
«le  dire  sur  r«''\«)Iuti«)n  «pii  >'«'>l  pr«)«luit«'  en  ISS5  dans  la  mani«''i'«*  «l«' 
«listinj^uer  les  l»;Uim«'id>,  n«ui  >«'ulenn"nl  d  après  leur  oriti:in«',  mai-» 
plus  encore  suivant  h-s  «-onjlilions  sanitaires  dans  lesquelles  iU  -«• 
présentent. 

A  rari'ivt'»',  l»'--  ii.i\ii«'s  suspects  n«'  p«Mi\;ii«'iil  r«'«i\«»ir  la  lil»r«' 
pratiipie  «piaprès  une  insj)eclion  passée  <«  de  jour  par  un  nuMliM-in  «lu 
p«>i'l,  «'lalilissaid  l'j'lat  sanitair«'  exact  des  pas<ai,'«M-»  «'I  «le  ré«piipaL'e 
«•l  constatant  «pie  les  mesures  «l'assainisscmcnl  «1  «le  tl«'-iiir«'cli«in 
avaient  été  rij^oureusemenl  exécutées  au  point  «1«'  «lépai  I  cl  p«'mlaid 
la  tra\  «*rsée  ».  Si««dl«'-«-i  a\  ail  «liir«'  iiitiiii"-  «!«•  ili\ jours,  il  «l«*\  ail  \  avoir 
vin^l-(piatr«'  Ihmii  e«-  «r«»lis«>r\alioii  el  «N'sinfeclionà  bord  «In  liiiu^e  sab' 
«d  des  elTetsà  usai^<'.  iJans  les  poi'ts  «!«•  la  M«''«literranée,  les  passagers 
«b'vaieni  être  «b'banpiés  et  maint«Mius  «'u  isob'im'ut  p«'n«lant  un  t«'mp< 
\aiiaul  de  trois  à  six  j«>uis,  «liHil  «b'Nait  èli»'  «l.'«luil  ci'j>eudanl  <  <liii 
«le  la  Iraversée. 

P«»iirl«'-«  iia\  ii-«'v  infc-lés,  !«*  Iraileineiil  ideidi«pu*  p«»ur  1«'^  p«nt-  «b* 
la  Mé«lilerranée)  consistait  <lans  le  «léljarcpnMuent  iuniUMlial  «b-  ma- 
lades et  ris<j|ement ,  «luraid  cin<|  jours,  de  ré«piipati:e  et  «les  passaj^ers. 
r.epemiant,  si,  ..  «fapiè^  b'  «-ertiruat  «lu  mé«b'«in  «lu  b«u«l.  il  n'y  avait 
pas  eu  «le  «'as  «le  cbob'ia  «lepuis  «lix  j«)urs,  l'obsj'rval  ioii  poii\;iil  iMic 
r«'«luite  à  n  inii:t-<pialr«'  beures  »    conclusions  (SH  à  SJ  . 

La  «•oiib''i«'u««'  «b-  \  «'iii«.('  ISIJJ  a  «listini^u«'  l»*^  navin's  ru  inilcmncs, 
sus/H'cis  r[  in/\'i/t's.  L«'  uaNir«*  iinb-miu'  n'«'st  pas  d«'dini.  ('/est  é-vi- 
«lemment  ««'lui  «lont  r«'tat  sanitair«>  i\r  laisse  rien  à  «b'sirer.  afts/rac- 
hnii  fmlc  lU'  id  nnfurc  lie  sa  jutlcnlc.  L«'  na\ire  susprcl  csi  «•«•lui  à 
b«n«l  «bwpud  il  y  a  «mi  »>  d«*s  i-as  df  elmléra  au  monuMil  du  tb-parl  ou 
pendant  la  traversi'e,  mais  aucun  cas  nouveau  «lepuis  sept  jours  »».  Le 
na\ir«*  inr« cl»'  ««si  criiii  ayant  -  du  «Iwiléra  à  b«ir«l  «>u  a\anl  présenté 
«les  cas  nouveaux  depuis  sejit  j«>urs  ••. 

Sur  «'cs  «léliniti«>ns  est  basé  b*  prin«ip«*  im[M>rlanl  suivant  l«'«pnd 
les  navin's  «loi\«Mil   être  trait  «'«s  surtout   «lapres  bMir«'*lal  ^anitain*  el 


:io     iAi\i;i:.  -    i'i!<  )i'ii^  i.  wii    ivi  iiij.nai  ionam:  i;i   xatio.naij:. 

non  i»,!--  -ciilfincnl  il  ;i)ii  ••-  le  m  |ir(»\  «'iiaiirr.  (le  sont  1<»h  h(Mll(*8  (JiH|)(>- 
si  lions  jj  ne  nnns  ici  iJMn  lion  ^,  .lu  |m)NiI  <!<•  \  n<-  «pu  nous  in-(\i\n'  iri,  dr 
r<cii\r('  (le  l;i  «(Mircn'iicc  «le  I.S'.J'J,  c.ir  les  iiH'siircs  (|u  elle  pr/'voil 
à  rarrisef  cnncrrurnl  jiln^  s|)(''ri.'il«*ni('iil  1rs  hi^liiiM'iil-  lrTiv<T««;iiil 
!<'  r.ui.il  «le  Sn  •/.,  (jucsiioa  ijuc  mni-  ri  u  licion--  <I;hi-  nn  ;nili'' 
cliMpilrc. 

L;i  <()n\  cnlion  di*  1  Ij-csjIc  in.iinlinl  l;i  rj;i--ili(;i|  ion  ci-cJifSSUH  <»ii 
s|KMili;nil  (|iril  l'iilhiil  cnh'nilir  j).ir  n.i\  ir<'  iiKlcmnc  celui  (jui,  «  l)i«*n 
<|U('  Ncnjuil  (l'un  pori  containiiK',  n  a  (mj  ni  drcrs  ni  (!as  de  choléra  à 
1)01(1,  soi!  ;i\anl  le  d(''])arl,  soi!  jx'iidaiil  la  Ifavci'séc,  soif  au  inorncnl 
de  rarri\ét'  ».  Les  mesures  applicables  à  ces  trois  caléf^oricsde  navires 
étaient  les  suivantes (1)  : 

Navires  infcclâs  :  i°  Les  malades  sont  immédialemenl  débarqués  et  isolés; 

2"  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  el 
soumises  à  une  observation,  dont  la  durée  variera  selon  l'état  sanitaire  du 
navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cin(j  jours; 

3°  Le  linge  sale,  les  eiïets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passa- 
gers qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés,  ainsi  (jue  le  navire  ou  seulement  l;i  {).'nlie  du 
navire  (|ui  a  été  contaminée. 

Navires  suspects  :  1*^  Visite  médicale  ; 

2°  Désinfection:  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équi- 
page et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront  con- 
sidérés comme  contaminés,  seront  désinfectés  ; 

3'^  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d'une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  l'équipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours  à  dater  de 
l'arrivée  du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Navires  indemnes  :  Ils  sont  admis  à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  i  visite  médicale, 
désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau 
potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord;. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  les  passagers  et  l'équipage  pendant  cinq  jours  à  compter 
de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra  toujours 
réclamer  un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le 
navire  au  port  de  départ. 

(1)  Nous  reproduisons  in  extenso  ces  dispositions  en  raison  de  leur  importance  et 
parce  que,  sauf  les  modifications  qui  seront  signalées,  elles  sont  encore  en  a  ijj^ueur. 
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L'uulorilé  conipt'lt'iile  tlu  porl  lit'iulni  compte,  pour  r:ip|>liontioii  «le  ces 
mesures,  de  la  prc'SL'uce  tl'uu  ujôcieciii  et  d'un  iippiireil  de  désinfeclion 
(éluve;  à  bord  des  navires  des  trois  caléfjories  susiueiitioiiuées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  cire  prescrites  à  l'égard  des  navires 
encombrés,  notamment  des  navires  <l'émi^'ranls  ou  de  tout  autre  navire 
oITianl  de  n)au\  aises  conditions  d*liy|;iène. 

Tout  na\irc  ipii  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obli^Nitions  imposées  par 
l'autorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débar(pier  ses  maicliandises.  après  »pir  U-s  pré- 
cautions lu'ccssaircs  auiont  été  prises. 

11  pourra  é^^alemenl  être  autorisé  u  débarquer  les  passagers  qui  en 
feraient  la  demande,  ù  la  condition  cpie  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures 
prescrites  par  l'autorité  locale. 

La  conférence  de  I81>7  repril.  en  le>  ;))ipli<|nanl  ;i  l.i  |M'>le,  le> 
ili.sposiliuns  (|ui  préet'denl,  y  coinpiis  l«'s  détinitioiis  eonrernnnl  les 
navires,  pour  lesquels  b'  tb'lni  d'apparition  des  cas  de  maladie  lui 
porté'  (b' sepi  à  douze  jours. 

l  lu'  autre  niodilicaliou,  1res  iinpoilanle  ((dle-là,  (•(»nsi>lail  dans  la 
l'acullé  laiss 'c  aux  (lilVéi-enls  l^lals  de  >ubsliluer,  pour  b's  naNires 
infectés,  la  surrcilidnre  Sdniitiiri'  dvs  passaji^ers  valides  à  Vahscmi/ion, 
seule  prévue  à  l)rcsde  à  Téicard  de>  persoinies  se  lrou\anl  --iir  les 
liAliiueuls  (le  celle  caléj^oiie.  lin  niènie  leuips.  la  sijji-nilicalion  des 
deux  lerines  étail  précisée  :  ««  Le  mot  ohscri'diion  veul  dire  :  isole- 
ineiil  des  voya;4:eurs,  soil  à  boni  d'un  navire,  soil  dans  un  la/.arel, 
asanl  qu  ils  n  <d>liennenl  la  libre  piali<|ue.  Le  nud  siuici/l'incc  \«'ul 
diic  :  les  voya«^eurs  ne  sont  pas  isolés;  ils  obtiennent  tle  suite  la  libre 
prati(pu>,  mais  >nnl  >ni\is  dans  lesdiverses  localitésoù  ilsse  rendent 
et  soumis  à  un  exauu>n  médical  conslatani  leur  élal  de  sanli'.  "  La 
ilurée  maxima  île  Tob.MM'N  alion  cl  de  la  --urNeillanee  élail  jM»rlée  de 
<im|  à  dix  jours    lilre  NUI  . 

La  conléienci' de  Paris  Inndil,  n(»n>  raN(>n>  \u.  dan^  un  lexle 
miique  les  prescriptions  relatives  au  choléra  et  à  la  pe>le.  Dans  la 
<'lassiiication.  ain--i  que  dans  les  articles  consacrés  an\  nie-iir»-^  de 
pi'ophylaxie,  elle  rtMuplaca  par  Mq>l  jours  les  délais  de  con>talalioii 
des  cas  respect ivemenl  fixés  à  cinq  et  à  douze  jours  par  b-s  conven- 
tions précédenl<'>.  (".elle  mo'ditic;.lion  était  ba>ée  sur  les  «lonné'cs 
plus  précises  acquises  au  cours  des  dernières  années  au  sujet  de  la 
durée  de  l'incubation  de  la  peste,  durée  dont  le  maxinnim  est  cinq 
jours  <'l  n  <'st  pas  supérieure  à  c(dle  du  «  bob'ra.  (*.e|)endanL  par 
prudence,  les  délais  ont  été  au^jmeidés  de  deux  jours  pour  cbacune 
lies  deux  maladies  et  portés  à  sept. 

Les  dispo>ilions  spéciab's  au  ebob'^ra  cl  à  la  pe^le  lonl  lobjet 
d  articles  distincts:  cerlaines  d'enlre  tdle>.  ctunnu'  la  deslruclion  ile> 
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rais,   M  illh'irvvaiil   (jur    1,-    pinx  cii.incr*  il»--  |»;i\-    <|r  jh'-I»-.    crrlciifics 
aillrrs,  cniiiiiic     I  i-\arii;ili()||    (II-     I  ciii    ilr    I.-iimIc.    ii.'i\:iiiI     Iriii    r;n  ^on 

(IrliT  (|u  :ni  |)4)iiil  (l(;  \  ik^  du  clioli  ra. 

N<ms  iriii(li(|nrr()ijs  pas  les  iiM)(lilir;iliMii>  «I»'  «l«''lail  iiilrodiiil»*^ 
dans  les  arl  icIcH  •_>(>  à  iiOdc  la  coiivciiLiun;  nous  signalerons  «-riiNiiMiil 
les  plus  nnlaMcs. 

La  <Im('r  niaxinia  «le  lohsfMNal  ion  a  «-h';  rt'-dmir  dr  dix  à  <in<j  jour-. 
celle  (!<'  la  ^ni'\ cilliincc  ('lanl  niainh-nnc  :'i  di\.  Il  ;i  ('•ti'  admis  (pic  la 
surveillance  pourrait  >ui\r<î  rol)>ei\aliou  ri  «pi  rllr  -.(•r;iil  ;dor-  de 
ein<|  joiu's  au  plus. 

La  deslruclioii  de>  ral>  ou  déialisal  ion  a  laiLa  la  «oniV'renec 
de  19(K'i,  I  <d>jel  de  Ictiii^ues  diseussions  el  donné  lieu  à  linserlioii 
dans  la  conNcnliou  de  pi'eseiij)lion<  lunixelles  conlenues  dan-  les 
articles  L"),  Jt,  '22,  "Jli,  JL  -J.")  et  .il.  Ces  [)rescriplir>n"-  dr'\anl  èlre 
l'eproduites  dans  un  autre  chapitre,  nous  n,.  N's  insérerons  pas  ici. 
On  les  trouvera  pages  ILS  el  suivantes. 

lùilin  plusieurs  dispositions  ayant  poui-  but  d  <''\  ilei-  rajjpliealKjn  d»; 
mesures  non  indispensal)les  ou  la  répétition  dans  un  pays  de  mesures 
déjà  prises  dans  un  auti'e,  et  de  faciliter  l'exécution  des  prescriptions 
réi^lementaires,  sont  contenues  dans  les  articles  21).  .'ii.  'A')  et  3»'. 
Nous  ne  reproduirons  pas  non  plus  ici  ces  articles,  ((ue  Ion  trouvera  : 
arL-21),  p.  90  et  i-}'!:  art.  :VJ,  p.  1  l'J;  art.  3.),  p.  ]l'2et  161;  art.  'M\.\).  ïiW. 

]\ .  MARCHANDISES.  —  La  conférence  de  1851  avait  di vis,'-,  pnur 
Lapplication  des  mesures  sanitaires,  les  marchandises  en  trois  classes  : 
la  première  comprenait  «  les  marchan<lises  soumises  à  une  quaran- 
taine obligatoire  et  aux  purifications  dans  un  lazaret;  la  seconde,  les 
marchandises  assujetties  à  une  quarantaine  facultative  :  la  troisième, 
les  marchandises  exemptées  de  toute  (juaranlaine  »  convention, 
art.  5).  Les  marchandises  de  la  première  classe  étaient  :  les  hardes 
et  elïets  à  usage,  les  drilles  el  chilïons,  lescuirs  et  peaux,  les  plumes, 
crins  el  débris  d'animaux  en  général,  entin  la  laine  et  les  matières 
de  soie;  celles  de  la  deuxième  classe  étaient  :  le  colon,  le  lin.  le 
chanvre:  la  troisième  comprenait  toutes  les  marchandises  el  objets 
quelconques  ne  rentraid  pas  dans  les  deux  précédentes  règlemeid 
général,  art.  61). 

Les  marchandises  et  objets  matériels  de  toute  sorte  arrivant  sui'  un 
bâtiment  en  patente  nelte  et  en  bon  é\at  sanitaire  étaient  immédia- 
tement admises  à  la  libre  pratique,  à  l'exception  des  cuirs,  crins, 
chiffons  et  drilles  susceplil)les  de  devenir  l'objet  de  mesures  dont  le 
service  de  la  santé  restait  juge  l'art.  59  el  60  .  Pour  les  marchan- 
dises arrivant  sur  un  navire  en  patente  brute  de  peste,  le  traitement 
était  celui  tpii  a  été  indiqué  au  début  de  ce  chapitre  art.  62i  ; 
pour  les  marchandises  arrivant  sur  un  navire  en  patente  brute  de 
fièvre  jaune,  le   ti-aitement  consistait  en    une    simple  aération  sans 
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<lrcharj<ein('nt  ;  i\  /jouiai/  «Mic  h'  iiiriiir  «jiir  d.in-  N- ra^  <!«•  iiavin* 
iii(V('l«''  (le  |)(*sle  s'il  y  avait  «*u  drs  accuienU  pcinlanl  la  lra\i'rs«'*t'  ou 
-i  (('llc-ci  avait  dur»'*  moins  de  dix  jours:  «juîuiI  aux  iuarcliaudi*«<'v 
arii\aul  sur  un  navire  vu  palenlf  luulc  de  cliol»  r;i.  clK's  n  ('laiful 
a^^uj<*lli<*s  ù  aucuiuMucsurc  parliculièrc  :  !«•  l»;Uinu'id devait  scid»*- 
mcul  «Mit  aéré  cl  les  in('«-urr>  d'Iivf^iène  ohli^^aloirrs  ohscrvces 
(art.  <)i>,  (VA  cl  t)4). 

Dans  tous  les  cas  de  j)al«'nh'  hrulc  lr>  Irllrrs  et  papiers  suhis- 
^aienl  les  puritiealions  d  u>a«'e  arl.  r>.')j.  Les  animaux  vivants 
re«-laieid  soumis  aux  (juaranlain«'s  el  aux  purili«ation^  usitées  dans 
lev  dilTérenls  pays  (art.  ()7). 

An  la/aret,  le>  marelian<lise^  <le\aieul  èli«'  déposées  «lan>-  «!«'> 
inaj^asins  spacieux  et  parfaitement  secs  pour  y  être  «<  soumises  à  la 
libre  circulation  <le  l'air  »  :  àcetelTet,  les  halles  et  colis  <l<'vai«'nl  être 
ouverts  tari.  IWi.  Les  marchandises  appartenant  à  des  «piarantaines 
dillVrentes  devaient  être  séparées  les  unes  des  autres  et  placées 
autant  «pie  possihie  «lans  des  maj^asins  dilTérents  (art.  81»  .  Kn  cas 
d'iid'ection  notoire,  demalproprel»'-  nu  d  alt»'ral  ion,  I  auloiit»'  sanitaire 
pouvait  employer  Nis-à-vis  des  marchantJises  tel  moyt'u  de  purilica- 
lion  «prelle  jui^eait  nécessaire  (art.  \H)  .  Les  suhstances  animales  ou 
végétales  en  pulri'l'action  devaieid  être  hrillées  ou  jetées  à  la  mer 
(arl.  iH).  Les  elï'ets  à  usajj^e,  linges  et  ohjets  ayant  ser\  i  à  des  •■  j»er- 
sonnes  mortes  ou  atteintes  de  peste  »  ou  de  tout  aulic  maladie 
contagieuse,  devaient  être  s(Muni«>  aux  lumit^îitiou«-  de  c  Idore.  à 
l'immersion  dans  T'au  «le  uier  on  à  l'action  d<'  la  ehaliMir,  selon  les 
circonstances  et  hi  nature  des  ohjets  ^art.  IH  . 

I^a  contenance  de  Constantinople  na  trailt'  «piincidemmenl  la 
«pieslion  des  marchandises.  Après  avoir  si«<nale  «pTil  <'  fallait  «'Viler. 
p«Mulanl  le  choléra  surtout,  les  inconvénients  el  les  danj^ers  provenaid 
uotammcid  de  la  (|ualité  de>  marchandises  »  ( procès- verhal  'i*.*  ,  elle 
a  spécilié  «pie  la  désinfe<t  ion  devait  éti-e  aj)pli(pi<''e  -  aux  hardes  et 
elVets  à  usa^e  «h's  ehol(''ri<pies  ainsi  cpu'  de>  p<M'somies  (pii  suhisseni 
le  réy:ime  de  laquarantaine  de  ri^'ueui-,  et  aux  mar<-han«lises  suj)pos»''e> 
4-oiHamiuee>,  telle>  «pie  h's  diilles.  chillous,  peaux,  cuirs,  plumes  et 
autresdéhris animaux,  ainsi  (pie  les  laines  el  suhstances  nonemhallé(>s 
pioMiianl  d  nn  lieu  infect»'  ou  d'un  navire  sujet  lui-même  à  la 
«h'-«inle<tion  ».  (^)uant  aux  marrhandises  sortant  des  fahri«pie>  et 
en\»doppées,  elles  ne  devaient  pas  être  soumises  à  la  désinfe<  lion. 
Le>-  lettres  el  d«'*pêrhes  enh'rim'cs  «laris  une  hoite  d<>vaient  être 
d«'>iid"ectées  par  le  d«'*«^aj4^emeid  de  chlore  .sr///.s  cire  jtei'cf'cs  I  ;  les 
animaux  vivant ««  pouvaient  être  puritiés  par  l'aération  ou  l'immersion 
dans  l'eau  (procès-v«»rhal  VA). 

(l)  On  perforait  plus  aiioiennoniciil  les  correspondances  tic  pro\enance  suspecte 
nlin  d'assurer  d'inic  nianii^re  plus  certaine  la  pénétration  des  vapeurs  désinfectante!» 
r.i'tle  opération  se  faisait  à  laide  d'iuie  trrs  larjre  pince  munie  de  pointe?. 

K.vivHF.  —  pMornviAXir-  il 
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La  coiilV-rriMc  (Ir  XiciiiH'.  '  loiil  <'ii  roristal.'int  ;i  riiDatiiniiU; 
rîihs(înc(Ml('  juciivcs  ;i  r.ipjMii  de  la  (lan-mission  (Ju  cfioli'ia  par  l<*9 
inarchaiidiscs,  admit  la  possihilih- du  j'ai!  dans  c^M'Iaincs  conditions  >» 
(rrsoJiilions,  I"  j>arli<îi.  Oiianl  aux  mesures  dont  <:elles-fi 
pouvai<'nl.  «Mic  r<d)j('l,  elles  seinhlerit  dinÏTf'nlos  suivant  rpie  l«- 
système  adoplé  «dail  e(dui  de  I  insjx'clion  n)<''(Jieale  ou  (Ut  la  (piaran- 
taine.  Pour  le  pr<'miereas,  les  mesures  consistaient  uniquement  dans 
la  désinfeetion  des  v<^t(;ments,  (jffets  à  usa<^e,  chiirons  et  autres 
objets  susceptibles  arrixaid  à  hofd  de>  navires  infectcîs.  Poui  \r 
second,  il  y  a  lien  de  penser,  (pioicjue  cela  n'ait  pas  été  in<liqu«'* 
expressément,  (jiie  le  d('"cliar^ement  du  navire  était  obligatoire; 
(pioi  qu'il  en  soit,  "  tous  les  objets  suseeptibles  »  se  trouvant  sur  les 
navires  infectés  devaient  être  soumis  à  la  désinfection  (résolutions, 
2"^  partie). 

La  conférence  de  Rome  déclara  «  superflue  »  la  désinfection  des 
marchandises  et  des  colis  de  poste,  ajoutant  que  la  vapeur  sous  pres- 
sion serait  le  seul  moyen  à  employer  si  Ton  voulait  désinfecter  les 
chiffons  en  gros  (conclusion  5)  ;  mais  elle  recommanda  "  exclusive- 
ment »  la  désinfection  des  linges,  habits  et  literie  qui  auraient  pu 
être  à  Tusage  des  cholériques  (conclusion  12)  et  des  sacs  renfermant 
les  vêtements  d'individus  ayant  succombé  à  l'étranger  (conclusion  28). 
Elle  interdit  d'accepter  à  bord  d'un  navire  en  partance  les  vêtements 
et  objets  de  literie  ayant  servi  à  des  cholériques  'conclusion  26;. 

La  convention  de  1892  n'a  pas  prévu  de  dispositions  concernant  les 
marchandises. 

La  convention  de  Dresde  au  contraire  a  consacré  un  chapitre 
spécial  (titre  IV)  aux  «  marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés 
au  point  de  vue  des  défenses  d'importation  ou  de  transit  et  de  la 
désinfection  ».  «  Les  seuls  objets  ou  marchandises  susceptibles  qui 
peuvent  être  prohibés  à  l'entrée  sont  :  1''  les  linges  de  corps,  bardes 
et  vêtements  portés  (effetsà  usage),  les  literies  ayant  servi  ;  transportés 
comme  bagages,  ces  objets  sont  soumis  à  un  régime  spécial  ;  2"  les 
chitîons  et  drilles.  Ne  doivent  pas  être  interdits  :  a.  les  chiffons 
comprimés  par  la  force  hydraulique  qui  sont  transportés  comme 
marchandises  en  gros  ;  b.  les  déchets  neufs  provenant  directement 
d'ateliers  de  filatures,  de  tissage,  de  confection,  de  blanchiment,  les 
laines  artificielles  et  les  rognures  de  papier  neuf.  » 

«  Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles,  emballés  de 
telle  façon  qu'ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route,  ne  doit  pas  être 
interdit.  »  Les  marchandises  «  ne  peuvent  être  retenues  en  quaran- 
taine aux  frontières  de  terre.  La  prohibition  pure  et  simple  ou  la 
désinfection  sont  les  seules  mesures  qui  puissent  être  prises  ». 

La  désinfection  est  obligatoire  pour  le  linge  sale,  les  bardes, 
vêtements  et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  pro- 
venant d'une  circonscription  contaminée  ou  considérée  comme  telle. 
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l'ille  lu'  |)«'ut  «^tr«*  a|)|»li(iué«Mju'au\  mai<liaii(Jiseset  objets  consiilérés 
comme  containiiiés  par  l'autorité  saiiilaiif  locale  ou  ù  ceux  doiil 
rimpoilalioii  peut  élre  «{«'•fciiilue.  <  Les  lettres  et  correspondances, 
iinpriini's,  livres,  journaux,  papiers  d'alVaires,  etc.  non  compris  les 
colis  postaux),  ne  son!  soumis  à  aucune  reshiclion  ni  dcsinfcclion.  >• 

La  conférence  <lc  ISUi  n  cul  pas  ù  examiner  la  question  des  mar- 
chandises, «[ui  lui  leprisepar  la  conférence  «le  181)7.  (lelle-«!i  adopta 
le  texte  voté  à  Dresde  avec  les  modifications  suivantes  :  aux  objets 
sust  t'p/ilih's  il\'lrf  /trohilte.'i  furent  ajoutés  les  pa<piels  laissi's  par  les 
soldats  et  les  malelols  el  renvoyés  dans  leur  pairie  après  décès,  les 
sacs  usés,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi,  les  cuirs  verts,  les  |)eaux 
non  tannées,  les  peaux  fraîches,  les  débris  frais  d'animaux,  onglons, 
sabots,  crins,  poils,  soies  et  laines  brutes,  ainsi  <|ue  les  cheveux. 
I /exception  prévue  en  faveur  «les  «hill'on^  «omprimés  par  la  forc«' 
liydrauli<pi«'  ne  fut  pas  maiideiiue. 

La  <«^nl"éren<-«'  de  l'aiis  WKïA  établit  tout  d'abor«l  •>  «pi  il  n  «'xisb' 
pas  «!«'  marchandises  «pii  soient  par  elles-mêmes  capables  «1«* 
Iransmetlre  la  peste  ou  le  choléra.  Llles  ne  deviennent  «langcreuses 
(pi'au  cas  «)ù  elles  «mt  élé  souillées  par  «les  pr«)«luils  pesleux  ou 
«*holéri«|U«\s  •>.  La  conférence  supprima  en  consé(|uenc«î  la  «juali[i«a- 
lion  «1«'  «  sus«M'ptibles  ••  <lonn«''«' jusipi'alors  à  loub'  un«'  «alé^tjrie  «h' 
iuar<han«lises,  expressi«)n  .'nMl»i«^ue  el  inipli<pianl  un  |)rincij)«' éli«jl«)- 
ii:i«pie  faux. 

Nous  n'indi«picrons  pas  ici  les  autres  dispositions  inscrites  dans  la 
s«îction  II  «lu  e|iaj)ilre  IFde  la  convention,  parce  quelles  seront  repro- 
duil«*s  dans  la  partie  de  cet  article  concernant  les  mesures  sanit^nres 
:ip|)li«*abl«'s  aux  uiar«-hnndises  i^l). 

V  DÉFENSE  SANITAIRE  DE  LA  MER  ROUGE  ET  PÈLERI- 
NAGE DE  LA  MECQUE.  —  Jusqu'à  l'ouverture  «lu  «;anal  «le 
Suez  I  I8t)9i,  la  ({uestion  de  la  «léfense  sanitaire  de  la  mer  llouge  est 
r«\sté«»  étroib'menl  liée  à  celle  «lu  pèlerinage  «!«'  La  .Mecque.  Ce  n'est 
«pi'à  |>arlir  «lu  m«)ment  «)ù  les  naviies  v<Mianl  «h»  l'océan  In«lion  pur«'nt 
pass«'r  «le  la  m«'r  I{«)Ui^e  «lans  la  M«''«lileiranée  «pi'il  y  eul  li«'u  «1  eii\i- 
sa^er  séparémenl  les  «lisposili«)ns  ayanl  |)our  «)bj«'l  la  r«''gl«'m«*nlalioii 
«lu  pèlerinage  el  celles  d«)nl  le  but  est  de  prot«'*ger  l'Lunipe  p;ii  l;i 
surveillance  établie  à  Suez.  L'applicîdion  de  ces  dernières  consliluanl 
l'ai Iribut ion  principale  du  Conseil  saniLiire,  maritime  et  (juaranb'- 
nair«»  d'L^yple,  n«)us  les  expos<M'«)ns,  lanl  pour  h*  passé  que  pour  h- 
pr«''senl,  dans  la  parli«'  «le  cette  élu«l«'  consacn'e  à  ra«lmini>lrati«)U 
sanitaire  internat i«>nale. 

La  conférence  de  Constantinople,  ayant  posé  en  principe  que  les 
mesures   prophylactiques  s«)nt  d'autant   plus  efficaces  qu'elles  sont 

^l)  P.  I4J  ci  Ii3. 
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a|)|)Ii«|ii<''<'s  plu--  |trr>-(|ii  Ion cr  oii^iiirl  ilc  |;i  iiinl.'idi**,  se  pn'occiJjia  «le 
rrfj^lrmcnlcr  le  ixlrriiia^c  de  La  Mcfrinc  dans  l'Inde  ftl  dans  la  mer 
Hou^c.  Ouaiil  ;m\  ••  mesures  de  ((ii.ir.iiiLiiiH'  (jiii  seraient  prises  au 
llediaz  »  nH'^nie,  rllr     ne  eoinpiail  ;ni<iinenienl  "  sur  leur  aelion. 

hans  rinde,  elle  (leinandail  (jue  seuls  les  prlerins  ju>-lifianl  d<*- 
ressoinecs  nécessaires  à  l(îur  v()ya^<'  et  à  l'enlielien  de  l(Mir  fainillc 
durani  leur  absence  l'ussenl  autorisés  à  >e  rendre  à  La  Mccrpje, 
eoniV)rm6menl  à  la  rè«^de  instituée  par  le  <<  Gouvernement  hollandais 
j)Our  SCS  possessions  indiennes  »,  cl  clic  recommandait  l'application 
à  tous  les  j)avillons  et  dans  tous  les  pays  des  prescriptions  contenues 
dans  \o,Nalire  Passcnf/erAri,  règlement  [)romul^ué  le  5  juin  1858  par 
le  C.onseil  législatif  de  Tlnde  et  concfM'nant  les  bateaux  à  voiles  ou  à 
vapeur  qui  transportent  des  voyaf^eurs  indigènes  au  départ  des 
possessions  anglaises  (1).  Elle  proposait  en  outre  que  rembarquement 
des  pèlerins  fût  «  supprimé,  différé  ou  restreint  »  sur  les  points  où  le 
choléra  se  serait  manifesté. 

Dans  la  mer  Rouge,  la  conférence  préconisait  la  création:  1"  au 
détroit  de  Bab-el-Mandeb  d'un  établissement  sanitaire  international 
où  seraient  arraisonnés  les  naviresà  pèlerins  (2); 2''  de  cinq  postes  de 
médecins  sanitaires  à  Kosseir,  Souakim,  Massaouah,  Djeddah  et 
Yambo;  3**  de  deux  lazarets,  dont  Tun,  à  El-Wesch,  serait  affecté 
exclusivement  aux  pèlerins,  l'autre  à  Tor,  à  la  quarantaine  desarrivages 
ordinaires  atteints  de  choléra  ;  4"  d'une  direction  siégeant  à  Suez, 
assistée  d'une  commission  internationale,  qui  déciderait  de  toutes  les 
questions  concernant  le  service  sanitaire  de  la  mer  Rouge. 

Si  le  choléra  se  manifestait  au  Hedjaz  à  l'époque  du  pèlerinage,  la 
conférence  demandait  la  suspension,  pendant  la  durée  de  Tépidémie. 
de  toute  communication  maritime  entre  les  ports  arabiques  et  le 
littoral  de  TÉgypte.  Les  pèlerins  devant  retourner  dans  ce  pays 
n'auraitmt  été  autorisés  à  le  faire  qu'après  une  quarantaine  à 
El-Wescliau  cours  de  laquelle  auraient  été  désinfectés  leurs  hardes  el 
bagages,  et  alors  que  quinze  jours  pleins  se  seraient  écoulés  après  la 
disparition  du  choléra.  Ceux  qui,  en  quittant  El-Wesch,  auraient  du 
se  rendre  à  Suez,  auraient  subi  à  Tor  une  visite  médicale  et  une  nou- 
velle observation  de  vingt-quatre  heures.  Des  navires  de  guerre 
internationaux  stationnés  à  Djeddah  et  à  Yambo  auraient  fait  la 
police  de  la  mer  et  concouru  à  l'exécution  des  mesures.  Dans  le  cas 
où  une  épidémie  de  choléra  venue  par  la  mer  Rouge  aurait  éclaté  en 
Egypte,  «  l'Europe  et  la  Turquie  étant  indemnes  »,  la  conférence  avait 

il)  Cet  important  règlement  ne  visait  pas  spécialement  les  navires  à  pèlerins, 
mais  «  tous  les  bâtiments  portant  plus  de  trente  passagers  natifs  d'Asie  ou  d'Afrique 
et  faisant  des  voyages  entre  les  possessions  de  la  Compagnie  de  l'Inde  orientale  et 
les  ports  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique  (art.  1). 

(2)  11  semble  que  dans  la  pensée  des  membres  de  la  conférence  cet  établissement 
n'eût  pas  été  destiné  seulement  aux  navires  à  pèlerins,  mais  aussi  aux  navires  ordi- 
naires se  rendant  dans  la  mer  Rt)Uge. 
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exprimé  l'avis  (jue  les  commiiiiicati«)ii<  mariliines  enlrtî  ce  pays  el  le 
liassin  «!<'  I;i  M«'Mlilerraiuu'e  russciil  hinporiiiicimiil  iiiterroinpnes 
(conclusions,  chapitre  ii). 

Les  conférences  de  VieniK*  cl  d»*  W  asliinj^lon  ne  s*ocoupèrenl  ni 
de  la  <l(''fcnsc  sanitaire  <lc  la  iiici-  l^)nLr<'.  ni  dn  pMcrina^c  de 
La  Mecipic. 

La  conférence  de  Home  consacra  à  ce  dernier  t\e>i  «iisposilions 
importantes,  hien  tpic  sur  (pieNpies  points  diflicilemenl  cxécnlahles, 
lellr  (pie  relie  «pii  a  trait  à  rexercice  «le  la  >iirveillance  sanilain'  par 
«les  médecins  accompat^nant  les  pèlerins  just|u'aux  lieux  saiids  (!)• 
Après  avoir  rcnouvcdé  le  v(eu  relatif  à  la  justification  parles  vova}j;em'«< 
se  rendant  à  La  .NL'cipie  des  ressources  nécessaires,  elle  proposa  «pie 
clnupie  navire  à  pèlerins  (c'esl-A-dire  chatpie  navire  ayant  à  boni 
plus  d<'  trente  pèlerins)  et  «  chaque  caravane  >•  fussent  accompagnés 
l»ai<les  médecins  ()fliei«'N  ;  ipn-  daii<  h's  ports  où  existe  h»  «-holéra  le 
navire  fiU,  avant  remharqucment,  nettoyé  et  désinfecté,  visita'  pai*  le 
médecin  etpar  rautoril»'  sanitaire  du  port.  Ie<(|uels  s'assureraient  «pie 
les  passai(«'rs  «lisposenl  «lansles  enlreponls  «1  un  emplacement  dét«'i'- 
miu«'  ;  «pie  tous  les  pèlerins  fussent  de  la  part  «lu  mé«lecin  du  boni 
r«)l»j«'l  «liiu  «'xaiiMMi  individuel,  el«'. 

.\ni\é  dans  la  mer  Houice,  l«'  na\ire  à  pèl<Mins  «levait  faire  escale 
à  la  station  sanitaire  où  les  passaj^ers  devaient  subir  un<'  visite  mé- 
«lieale  à  terre,  suivie  du  nettoyaij:e  et  «1«'  la  désinfiM-lion  de  leurs  efVet<. 
Apiès  une  seconde  visite  médicale  favorable,  le  navire  reprenait  >a 
r«)ute  vers  le  Hedja/.  Si  le  bAtiment  était  sans  médecin,  ou  avait  pn'*- 
s<'!de  dinaid  («•IL'  première  parti*'  <lu  \oyage  des  cas  confirmés  ou 
suspects  de  choléra,  il  d«'\ait  être  isolé  et  désiidVcté  ;  les  passajçtM's 
«d  l'é(pnpajj:e,  mis  en  observation  à  terre  pen«laid  cintj  jours,  ne 
p«)uvaient,  s'il  se  pro«luisait  «le  nouveaux  cas,  être  rend)ar«pn''^  «[u'a- 
pr«'s  «iiMi  autres  jours  écoulés  sans  a«'cidcnts. 

Au  lltMljaz,  nouvelle  inspection  médicale  et  renvoi  à  la  station 
sanitain'  si  le  «lioL'ia  s'était  ilcrechef  montré  à  bord.  L«'s 
médecins  ayant  accompagné  les  pèlerins  devaient  les  suivre  aux 
lieux  saints,  où  les  mesures  d'assainissement  devaient  être  ««  large- 
ment appliquées  »,  et  ils  d«»vaienl  conlinut'r  à  veiller  sur  l'hyLz-jène 
«lu  pèlerinage. 

Au  retour,  inspection  médicab'  rigoureuse  au  port  <rcnd)ar<puiurul 
du  lle«lja/.,  suivie  d'une  seconde  visite  subie  dans  les  ports  tl'Kgypte 
poui*  l«'s  navires  y  ramenant  des  pèlerins,  à  Suez  pour  les  navires 
•  b'vant  traverser  le  canal.  S'il  s'était  produit  des  ac<id«Mits  choléri<jues 
|)euda!d    l«'   p«'lerinaLr«\   le<  navir«*<  «l«î  ces  deux  cat«''u:orics  devai«Md 


(h  Nous  parlerons  plus  loin,  à  propos  de  la  défense  sanitaire  du  canal  de  Suez  el 
(lii  Conseil  maritime  el  qunrnniennire  d  ÉpypU*.  «les  dispo^^ilion'*,  înoin**  notables 
d'ailleurs,  que  la  conférence  aclopta  vi^-à-vi»*  des  navires  nr<linaire«*  entrant  dans  la 
mer  Roiisre. 
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«Hrr  icpoussrs  sur  I.-i  -^l.ilioii  ^.iiiil.'iiic  pour  v  ^nhir  iiiic  ^bscrvalioii 
de  ciiKj  jours  l'i  rornjthi  «le  lisoIciiKMil  rlfs  m;il;Mh*s  v\  iino  d/tsinfcctioii 
<;oni|)l<'l(',  siii\  i<'s,  coiiuiir  iirrcrdiMiiincnl .  (lime  iioiivfdic  inspcrtioii 
dans  les  jxuls  (''f^yptiens  on  .•»  Suez  fcoiiclusions  'r2  à  65). 

On  n  |)M  icrii.ncpirr  <pi('  les  sinlions  saiiilairos  dont  il  vient  <r<^lr«* 
ipicslion  ne  soni  j)as  «h'si^nées.  (Test  (jne  la  (loniniission  leehnique, 
donllc^s  Iravanx  onl  conslihié  en  fait  rdMivre  de  la  eonférence  «je 
Rome,  ne  s'est  |)as  cru  autorisée  «  à  fixer  Ic^  lieux  où  serait  établies 
les  stations  sanitaires  et  où  se  feraient  les  inspections  médicales  »: 
mais  elle  a  proposé  l'ile  de  (lamaran  pour  les  navires  à  pMerins 
\  (Miant  du  Sud  ;  Aioun-Ouna  et  la  cote  d'Attaka  |)our  ceux  revenant 
de  La  Mec(jue  et  se  dirigeant  sui*  TK^ypte  on  la  Méditerranée  ron- 
clusion  t)6). 

En  résumé,  la  conférence  de  Rome  a  institué  au  dépari  des 
mesures  plus  efficaces  que  ne  Tavait  fait  celle  de  Constantinople; 
elle  a  posé  le  principe  de  TarrOt  à  Camaran  avant  l'arrivée  au 
Hedjaz,  afin  de  mieux  réaliser  la  préservation  sanitaire  des  lieux 
saints:  elle  a  pris  des  dispositions  tendant  à  assurer  la  protection 
du  canal  de  Suez. 

La  conférence  tenue  à  Venise  en  189'2  envisagea  les  mesures 
relatives  au  pèlerinage  au  point  de  vue  de  la  part  (|ue  le  Conseil 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  devait  prendre  à  leur 
fonctionnement.  Ces  mesures  sont  exposées  dans  la  partie  de  la 
convention  intitulée  :  «  Règlement  applicable  aux  provenances 
des  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge  à  l'époque  du  retour  des  pèle- 
rinages ».  «  Tout  navire  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout 
autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  muni  de  patente 
brute  de  choléra,  ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues  à 
destination  de  Suez  ou  d'un  port  de  la  Méditerrannée,  est  tenu  de  se 
rendre  à  Tor  pour  y  subir  la  quarantaine  réglementaire.  Il  y  sera 
procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchandises 
susceptibles  et  à  leur  désinfection,  ainsi  qu'à  celle  des  efï'ets  à  usage 
et  du  navire  »  (art.  l").  La  durée  de  la  quarantaine  est  de  quinze 
jours  pleins  à  dater  du  dernier  cas  constaté  dans  la  section  quaran- 
tenaire. Les  navires  ramenant  des  pèlerins  ne  traversent  le  canal  qu'en 
({uaranlaine.  Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  Tor.  doivent 
subir  à  Ras-Mallap,  ou  dans  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil 
d'Alexandrie,  une  nouvelle  observation  de  trois  jours  et  une  visite 
médicale.  S'ils  ont  présenté  un  cas  suspect  entre  Tor  et  Suez,  ils  sont 
repoussés  sur  Tor  (art.  2  et  3).  Les  caravanes  composées  de  pèle- 
rins, tant  égyptiens  qu'étrangers,  sont  également  obligées  de  subir 
une  observation  à  Tor  et  à  Ras-Mallap  (art.  4). 

La  prophylaxie  du  pèlerinage  ne  rentrait  pas  dans  le  programme 
de  la  conférence  de  Dresde. 

Celle  qui  se  réunit  à  Paris  en   1894  avait  au  contraire  pour  objet 
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princijial  1;»  drlerininalioii  des  mesuresà  prendra  jhmii  «(nijurrr  les 
daiijj|;ers  que  le  pèlerinafi^e  coinporte.  Klle  d»'*terinina  <l(»nc  sucessive- 
iiM'iit  : 

I  "  Les  prescriptions  applicables  dans  les  porU  i\t'  «l(''|)arl  aux  navires 
à  pèlerins  v<'nanl  <le  l'océan  lndi<'n  el  de  TOccanie,  pres(  rij»lion>» 
dont  les  princ^ipes  avaient  été  élahlis  à  C.onslantinople  et  à  Home  : 
visite  médical  indi\  idiH'llc  cl  «lésinlection  faites  à  terre  avant  rcni- 
l)ar(pietnent;  interdiction  d  CndwinpMMnent  de  ttjute  ))ersonne 
suspecte;  en  cas  de  choléra  dans  1(?  |)ort,  observation  juéalahle  i\ 
terre,  pen<lanl  cin(|  jouis,  des  pèlerins  réunis  en  •i:roupe,  etc. 

•J"  Les  mcsuri's  à  prendre  à  hoid  dc>  navires  à  j)èlcrins.  Ces  pres- 
criptions constituent  \c  rèf/lcmcnl  du  /)èli'rin<i(je  ri)in\)rvi\iuï\  cpiatre 
litres  :  dispositions  générales,  mesuresà  pren<lrc  a\.iiil  le  dtjtail, 
précautions  à  inciidre  pendaiil  la  li'aversée,  pénalités.  Nous  men- 
tionnerons les  principales  «le  <'es  dispositions  :  »  Les  navires  à 
vapeur  sont  seuls  admis  à  l'aire  le  transport  des  pèlerins  au  lon^" 
cours  '•  :  «  n'est  |)as  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  (jui. 
outre  ses  passagers  onlinaires,...  (Muharque  des  pèlerins  de  la  der- 
nière classe  en  pro|)ortion  moindre  d  lui  pèleiin  par  Hmi  Ictiineaiix 
de  jauf<e  brute  »  (art.  i  el  *i).  Suivent  les  pr<'scriplions  relatives  à 
l'inspection  et  au  mesura^e  des  navires,  aux  conditions  f<énérales  de 
sécurité  el  d'Iivii^iène,  à  l'eau,  aux  apj)rovisionnem(Mds.  à  la  paleide 
de  saidé,  à  la  piésenc'c  d'un  nn'Mle<'in,  obli^^^aloir»'  au-(les>us  de  cent 
passaf<ers,  à  la  nourriture  des  pèlerins  pendant  la  traversée,  etc. 
L'article  3  prévoit,  «l'autre  part,  (pie  ■  bml  naviic  à  pèlerin>-.  a  l'ciilrec 
delà  mer  Hou^e  et  à  la  sortie,  doit  se  conformer  aux  jnescriptionscon- 
tenu«'s  dans  \e  rèfjlenwnl  s/jecial  (t/)/)licfthlt'  (tu  /ièlcrinaye  du  /Icd/n: 
publié  par  le  (lonseil  supérieur  de  saut»'  de  (lonstanlinople. 

iV'  Les  règles  de  la  surNcillance  sanitaii'c  des  pèlerins  dans  la  mei- 
Houge  :  n.  le  ré«i[ime  applicable  auxnavin's  à  pèlerins  dans  la  station 
sanitiiirede  (^.amaran  :  !>.  le  régime  appli<able  aux  navires  à  pèlerins 
venant  du  Nord,  tant  à  l'aller  ipiau  ndoui':  c.  les  mesures  sanitaire^^ 
applicables  au  moment  où  les  pèlerins  «juitteid  les  ports  du  lle<lja/.. 
Kn  ce  (pii  coïK-crne  l'arrêt  à  Camaian.  les  mesures  à  prendi-e  sont, 
d'une  manière  géiu''rale,celles(pi'aN  ail  pré\  uesla  conférence  de  Home: 
l(Milefois  les  obligations  sont  moins  rigoureuses,  par  suite  surtout  «le 
la  distinctionétablieentre  les  navires  suspects  el  les  navires  infectés. 
Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Nord  se  rcndi'ut  directemeiil  au 
lledjaz  ;  cependant,  si  le  pays  de  provenance  est  contamiiK'  «le  ch«)- 
b'ra  ils  s'arrêtent  à  Tor,  -<  où  ils  sont  traités  comm«'  l«'s  navires  venant 
«lu  Sud  le  sont  à  r.amaran  •.  Au  retour,  «  si  la  présence  «lu  choléra 
n'est  pas  constatée  au  Hedjaz  et  ne  Ta  pas  été  au  coui*s  du  pèleri- 
nage, les  navires  sont  soumis  à  Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran 
pour  les  navires  indemnes  »  ;  dans  le  cas  contraire,  ••  les  navires 
sont  soumis  à  T«)r  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
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iiilrclrs  ».  "  L«»s  inclines  ;'i  ;Hl<»jtl('i  |m»iii  |r  (|«'j>,irl  «Jr  |)j<m|<|;iIi  ••! 
NjuiiIm)  «les  |»('|riiii->  :ill;iiil  scr^  \r  S\i(\  ^(jiil  les  inAmi'S  (ju<*  crlIcH 
«Mli(:l<M's  |M)iir  le  <l(''|);irl  «Ir-  \ut\\^  >ilu(''-  ;iii  (Ichi  <lii  (hHroil  de  Iia}j»-«*l- 
Mniulrl».  m  ce  )|iii  coiicrruc  I.i  \i^ilc  iik'mIiciIc  cl  l;i  dj-sirilV-c- 
lioii.  " 

l*()iir  les  |)rl('iiiis  se  (liri«.(,.;,|,|  i^(.i-^  |,.  \(>i(j^  ja  (Jt-siiil«-(lM)n  n C-^l 
jn('*\ii('  .111  <l(''|);irl  (jii  (;n  cas  (1(*  choli'ra  au  IIc<lja/.  et  sans  préjiidirct  do» 
mesures  ;i|)|)Ii('al)los  à  l'or. 

.Min  (le  |K'iin('l  I  ic  rcxcMnlion  <!(;  cfîs  presrji  jjljon'-,  la  conlV-rciice 
avail  liacé  le  pio^rauiiuc  d<'-«  aiu<'')ioiat ioM>  ;i  aj)j)orter  aux  stations 
sanilaii-es  de  (lauiaran,  Ahou  Saad,  \'a^la-Ali.  Ahoii-AIi.  Tor.  ain-i 
(|u"à  Djeddîdi  (îl  à  \'and>o. 

l.a  eonf erenee  de  \'enis<»  de  181)7  se  horiia  a  repicndrc  ces  dis[)0>i- 
tioiis,  ensej)laeaul  au  poiu!  de  \uede  la  peste  et  en  spécifiant  (jue  le 
règleuKMd  (pTellos  comportent  serait  é^alemenl  aj)plieable  aux  na- 
vires transi)orlanl  au  i^olfe  Fersique  ou  en  ramenant  des  pèderins 
uîulsumans.  Kile  y  introduisit  toutefois  d'autres  modifications  rela- 
tives notamment  aux  ressources  que  cluujue  pèlerin  doit  j)osséder  et 
dont  la  justification  ne  reste  obligatoires  qu'autant  que  "  les  circon- 
stances locales  le  permettent  »  ;  à  la  suppression  du  chifl're  miiiiuiuiu 
de  cent  pèlerins  à  partir  duquel  l'embarquement  d'un  médecin  était 
exigible;  à  la  réduction  de  2  mètres  carrés  à  1"'>,50  de  la  surface 
à  donner  dans  l'entrepont  à  chaque  pèlerin,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans 
la  mer  Rouge,  la  conférence  spécifia  que  le  régime  institué  à  l'aller 
dans  la  station  de  Camaran  serait  applicable  aux  navires  à  pèlerins 
venant  tViin  porl  contaminé.  C'était  là  une  atténuation  marquée  des 
mesures  prévues  par  les  conférences  précédentes  et  dont  la  rigueur 
avait  été  successivement  diminuée:  toutefois  elle  porta  de  cinq  à 
douze  jours  la  durée  de  l'observation  imposée  aux  passagers  des  na- 
vires infectés  de  peste. 

Aucune  modification  ne  fut  introduite  dans  le  régime  sanitaire  à 
appliquer  à  l'aller  aux  navires  à  pèlerins  venant  du  Xord.  En  ce  qui 
concerne  celui  auquel  ces  bâtiments  devaient  être  soumis  au  retour, 
la  conférence  reprit  non  seulement  les  dispositions  de  1894,  mais 
aussi  celles  de  1892,  qui  concernaient  dune  part  les  pèlerins  égyptiens, 
de  l'autre  les  pèlerins  devant  traverser  le  canal  pour  rentrer  dans  la 
Méditerrannée.  Toutefois  ces  dernières  dispositions  furent  amendées. 
Enfin  les  mesures  à  appliquer  aux  navires  à  pèlerins  quittant  les  ports 
du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud  furent  rendues  facultatives;  la  confé- 
rence demanda  seulement  qu'il  y  eût  dans  ces  ports  des  installations 
sanitaires  assez  complètes  pour  en  permettre  l'application. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  elle  renouvela  expressément  les  recomman- 
dations et  vœux  déjà  formulés  pour  la  réorganisation  de  Tor,  d'Abou- 
Saad,  Vasta  et  Abou-Ali,  en  spécifiant  que  «  pendant  les  époques  de 
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,1,.  ,H.|ci  ina^f    •  les  pMorins  seuls  devaient  <Miv  mis  m  (.l.>eivalinii 
dans  la  intMiîière  (Je  ces  stations. 

Les  dispositions  relatives  aux  pèlerina^'es  fonnenl  le  litre  111  <le  la 
eonvenlion  de  IIMKÎ.  Ce  sort,  en  dehors  de  (jnehiiies  adj(.neh«»ns  el 
suppressions,  les  prescriptions  de  lS«»i>,  \m\  el  18U7.  «p.i  oui  elé 
n.produiles,  mais  réunies,  classées  el  en  cpicUpie  sorte  retondue..  Le 
litre  III  comprend  trois  chapitres  consacrés,  le  premier  au\  pre^- 
eriplions  j^M^urrales,  !c  second  ;.ux  navires  à  pèlerin^  .1  aux  installa- 
tions sanitaires,  le  troisième  aux  p«'nalit''s. 

Les  prescriptions  ^r^Miorales  contenues  dans  le  chapiln'  I  concer- 
nant les  mesures  sanilairesa|>pli<'ahles  avant  rend>anpiemenL  laju-;- 
lili.ation  des  ressources  nécessaires  au  voya^'c  le  hillel  d'aller  el 
ndour  est  spé(!ialcment  conseillé),  la  déterminai  i<»u  d.-- navires  pou- 
vant être  utiliséspcmr  le  transport  des  pèlerins  el  la  .1.  linilhm  de  ces 
navires,  Lohli«,^diou  impo>éeaux  .apilaines  •-  de  paver  la  lolahtédes 
taxes  sanitaires  exit^ihles  iles  pèl.M'ins,  taxes  qui  doi\enl  élre  com- 
prises dan^  le  prix  du  hillel  -,  el.-.  I/application  d»'  <c^  me-<ure^ 
relèv.'  pour  la  plu-  irrande  partir  d.-  aulniil/'-,  -auitaire^  du  port 
d*eml>ar<piemenl. 

Le  chapitre  II  e-l  di\is.-  eu  <in(i  -e.li..ii-  consacrées,  la  première 
au  condiliouneiueiil  ir,-néral  des  navire-,  la  seconde  aux  mesures  Ji 
preudiv  avant  le  départ,  la  troisième  aux  mesures  à  prendn*  pendant 
la  traversée,  la  (pialrième  aux  mesures  à  prendre  à  l'arrivée  de- 
pèlerins  dan^  la  mer  Hou^e,  la  cimiuième  aux  mesures  à  prendre  au 
retour  des  pèlerins.  Les  dispositions  contenues  dans  les  trois  pre- 
mières sections  sont  prescpn»  exclusivement  empruntées  au  -<  rè«,de- 
ment  du  pèlerina^-e  >  des  conventions  de  ISlH  et  1897:  celles  de  la 
section  1\  ,  à  l'aimexe  II  de  la  convention  de  189{  et  au  chapitre  I, 
litre  III,  «h»  la  convention  de  1897,  avec  (pieUpies  modilicalions  rela- 
tives à  la  <lurée  de  Toliservalion  à  Camaran,  à  la  dérati-ation  en  cas 
de  peste  à  hord  el  à  la  suppression  des  desiderata  eonciiiaiit 
les  améliorations  ai>portées  à  Tor  1  .  La  section  V  culiu  rcpmduil 
partiellement  les  textes  de  189-2  '2  et  1897  relatifs  aux  mesures 
applical»h'<  au  retour.  A -iirnaler  la  nouvelle  disposition  suivante, 
incorporée  dans  larlicle  1  L'^-t  applicahle.  en  cas  de  pèlerina-c  i,.!. 
aux  na\  ires  iudemiu'S  : 

Un  navire  à  pèlerins,  appartenant  h  une  des  nations  ayant  adhère  aux 
stipulations  de  la  présente  convention  et  des  conventions  antérieures,  s'il 
na  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  roule  de 
Djeddah   à  Yamho  et  à  El-Tor,  el  si  la   visite  médicale   individuelle,  faite  à 

(l  Sous  la  diivction  de  M.  U-  D'  HulTer.  |)nM«l.«iit  du  Omsoil  sanitaire,  maritime 
cl  quarantenairo  d  Kjjyple,  celte  slaliim  a  c^lé  or^janisée  dune  fasun  remarquable 
et  pourvue  de  tous  les  moyens  tlaclioii  nécessaires. 

i2  ..  Règlement  applicable  aux  provenances  «les  p. .ris  arabiques  de  la  mer  Houfçc 
à  l'époque  du  retour  du  pèlerinaffc.  » 
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lil-Tot-  ii|)r(-s  <l('li.-ii<|uriiMiil ,  pcrinci  de  consl.ih  r  «iiTil  ne  contient  i>a(i  de 
Icis  mal.Mlt's,  |)(Mil  rlic  iniloris»'-  par  le  (loiiseil  saiiitair(.'  fl'Kgypte  ^i  traver»er 
en  ({iiaraiilainc  le  canal  «le  Suc/.,  rncnic  la  nuit,  loisfjiic  Hr)nl  rr'*nnics  les  quatre 
condiliuns  suivantes  : 

1"  Le  service  médical  est  assur»'  h  hoid  |);ir  un  ou  (ilusieurs  ni('?dccins  eoni- 
luissionnés  [)ar  le  f^ouvcinenKMit  aucjuel  apparlienl  le  navire; 

2"  Le  navire  est  |)Ourvu  d'ëluves  i^  désinfection,  et  il  est  constate  (jue  le 
linjifc  sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  rf)ule  ; 

!J"  Il  est  élahli  (pie  le  nonihi*;  des  pèlerins  n'est  pas  su[)érieur  à  celui  auto- 
risé par  les  règlements  du  pèlerinage  ; 

4*^  Le  capitaine  s'engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  pays 
auquel  aj)[)artient  le  navire, 

La  visite  médicale  après  débarquement  à  El-Tor  doit  être  faite  dans  le 
moindre  délai  possible. 

La  taxe  sanitaire  payée  à  l'Administration  (juarantenaire  est  la  même  que 
celle  qu'auraient  payé  les  pèlerins  s'ils  étaient  restés  trois  jours  en  «piaran- 
taine. 

Le  chapitre  III,  consacré  aux  j)énalilé.s,  reproduit  les  disposition- 
(le  l'ancien  règlement  du  pèlerinage. 

Nous  avons  vu  que  l'article  '^  du  règlement  général  élaboré  par  la 
conférence  de  1894  avait  prévu  la  publication  annuelle,  par  les  soins 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  d'un  règlement 
spécial  applicable  au  pèlerinage.  Conformément  à  cette  disposition 
reproduite  dans  Tarticle  90  de  la  convention  de  1903,  ce  règlement 
paraît  régulièrement  chaque  année  quelques  mois  avant  l'époque  où 
les  pèlerins  doivent  se  mettre  en  route.  Des  comptes  rendus  officiels 
sont  publiés  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  le 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'L^gypte  au  sujet  de 
l'application  des  mesures  prises  pour  assurer  la  police  sanitaire 
du  pèlerinage,  mesures  dont  l'exécution  leur  incombe  respecti- 
vement. 

La  construction  du  chemin  de  fer  qui  mettra  bientôt  en  commu- 
nication la  Syrie  avec  les  lieux  saints  musulmans  constitue,  au 
point  de  vue  de  la  propagation  des  épidémies,  un  danger  nouveau 
contre  lequel  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  doit 
défendre  l'Europe.  Cette  ligne  ferrée  commence  à  Damas,  traverse 
la  Syrie  du  nord  au  sud  et,  à  partir  de  Maan,  longe  dans  le  désert 
du  Hedjaz  le  chemin  de  tout  temps  suivi  par  les  caravanes.  Un 
embranchement  allant  de  Déra  à  ('aïfa  relie  cette  voie  à  la  Méditer- 
ranée: un  autre  embranchement  projeté  entre  Maan  ou  Mudévéreh 
et  Akabah,  au  fond  du  golfe  de  ce  nom,  la  reliera  à  la  mer 
Rouge. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz  est  très  rapidement 
poursuivi,  grâce  aux  dons  qui  affluent  de  tous  les  points  des  pays 
musulmans  intéressés  à  sa  construction.  Cette  voie  sera  d'autant 
plus  recherchée  par  les  Hadji  que  le  pèlerinage  par  terre  est  plus 
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conf'oriiK*  à  1  idtM'  r('li«<itMis('  «pii  Ir  It'ur  fait  fiilrcpn'iulrc  <'l  à  la 
Iraditioii.  Il  Iriir  periiu'ltra  de  visiU'rplus  racileiiu'iit  Mt'dintMjue  le  rail 
atlriiidra  inci'SsainfiK'iil.  Avant  dix-imit  mois,  les  Iraiiis  arriveront  à 
La  Mecijue.  L«'  vova«<e,  depuis  I)aina>-.  dureia  aloi's  de  trois  à  quatre 
Jours,  la  durée  «lu  trajet  de  Damas  à  l)ai-el-Hedj  étant  de  deux. 
Ij*  Conseil  sup«'Mieur  de  santé  de  (Constant  inople  s'est  préoccupé  de 
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celle  nouvelle  silualion.  Fii  1*.M>7,  il  a  attaché  à  la  earavane  sacrée 
detix  médecins  sanitaire^.  MM.  U's  l)-^'  Kssad  et  HilTaat.  rliartré^ 
d'examiner  les  conditions  dans  lescpielles  s'accomplit  a<tuellemenl 
le  voyage  et  les  mesures  à  instituer.  S'inspirant  de  l'élude  <le  ces 
médecins,  le  Conseil  supérieur  de  santé  a  décidé,  dans  sa  séaii<  ••  du 
3t>  tiécemhre  1907,  d'étahlir  à  Médaïni-Salih,  point  situé  ù  peu  près 
il  égale  distance  de  Tehouk  et  de  Médine  fl)  et  où  l'eau  est  al»on- 
«lante,  im  t^rand  lazaret  dans  l<Mpn'l  les  pMerins  revenant  de 
La  Mecque  feraient  une  (juarantaine.  Ce  lazaret  sera  construit  sur  le 
modèle  de  celui  de  Camaran,  avec  des  divisions  placées  chacune 
sous  la   surveillance  dnii  médecin. 

(1)  On  se  rendra  approximativement  compte  de  remplacement  de  Mëdaïni-Salih 
par  l'examen  de  la  carte  ci-dessus,  empruntée  à  larticle  de  M.  le  D""  Torel. 
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('.('Ile  .ililicr     \\H)H  ,  !<'->  ii|v|;ill.ili(>li^  l«''{llisi'<'s  .iii  moNcn  «le  Icillc^  cl 

«l'appîircils  lie  (l(''viiirc(li()ii  inohilr-  oui  1111  rjir.'icl^ri*  provisoire.  La 
(lui"<''('  <|(' 1.1  <|ii.ii;iiil;iiii(',  iii(»li\(''<'  i».!!'  I  «'j»i(l«Miii«'  rhol(*riijiic  actuelle, 
est  «le  dix  jours  (IIkhjiic  coiinoi  de  pMcrins  p.irLnil  nisiiih*  p.'ir  !<' 
«'luMIlill  <lr  r«'l*  <'sl  i\iHi)l\\\Hi'fJ^l\r  (\[\\\  in(''(|fM'in.  Si  un  r;is  (!<•  rhoN'-i;! 
s<'  |)r<>(hnl  (Il  coiii's  de  ronl*',  le  Ir.iiii  doil   rcîvcnir  ;i  .M<'M]aïiii-Salili. 

Av.iiil  dairivcr  à  C(^  lazaret,  Ions  l(;s  j)M('rins  ont  dû  accomplir 
à  l)ii -Osman  (tout  f)r<*s  de  M(''<lin<'  nnr  j)rcmi('r('  (piaranlainc  de  r-jiKj 
jours,  à  la  suilc  de  la(|U('ll('  le-  nus  se  dirij^enl  sur  ^'ambo  |>r>in' 
icprendic  la  mei-  cl  cire  hansporlés  à  Tor,  les  autres  sur  M<*dami- 
Salili.  Le  lazai<'t  (dabli  sur  ce  derni(*r  point  sera  donc  pour  le- 
pèlerins  empiunlant  la  voie  ferrée  r('(piivalent  de  celui  de  Tor  pour 
les  pèlerins  empruntant  la  voie  maritime. 

VL  PROTECTION  SANITAIRE  DU  GOLFE   PERSIQUE.    — 

C/est  à  la  conférence  tenue  à  \  (;nise  <'n  1H1)2  (pic  1  utilité  de  la 
défense  sanitaire  du  golfe  Persicjue  fut  signalée  pour  la  première 
fois  par  le  professeur  Proust.  Le  délégué  de  France  montra  le 
danger  de  la  pénétration  du  choléra  par  cette  voie  et  exprima  le  vomi 
qu'une  entente  s'établît  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  les 
puissances  de  TEurope  en  vue  d'instituer  un  contrôle  des  navires 
venant  des  régions  contaminées.  Ce  vœu  fut  adopté  à  Tunanimité. 

L'année  suivante,  à  Dresde,  le  premier  délégué  de  F'rance, 
M.  Barrère,  rappela  Taccueil  fait  à  la  proposition  de  Proust,  en 
ajoutant  que  le  Gouvernement  français  était  disposé  à  prendre 
l'initiative  d'une  conférence  nouvelle  dans  laquelle  seraient  étudiés, 
en  môme  temps  que  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  La  Mecque, 
les  moyens  d'assurer  la  défense  sanitaire  du  golfe  Persique. 

Cette  conférence  se  réunit  à  Paris  en  1894.  Dans  un  rapport- 
programme,  Proust  exposa  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  sur  le 
littoral  du  golfe  une  surveillance  sérieuse,  de  préciser  les  autorités 
chargées  d'appliquer  les  mesures  et  de  désigner  les  points  où 
devraient  être  installés  les  postes  sanitaires.  En  même  temps  qu'il 
indiquait  lui-même  les  principaux  de  ces  points,  I^roust  appelait 
l'attention  sur  le  facteur  nouveau  de  propagation  des  germes  épidé- 
miques  résultant  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  la  Syrie  et 
de  la  Mésopotamie  (ligne  de  Beyrouth  à  Damas  et  à  Mzérib;  ligne 
de  Damas  à  Alep  et  à  Biredjik). 

La  conférence  décida  que  les  points  sur  lesquels  devraient  être 
installés  les  lazarets  ou  postes  sanitaires  seraient  les  suivants  : 

P"  Fao  (1)  ou  à  proximité  de  ce  point  :  lazaret  sur  terre  ferme  : 

2*^  Sur  l'une  des  deux  îles  Selahvé  ou  Yilanié,  situées  en  face  de 
Bassorah  :  poste  sanitaire; 

3°  A  Bassorah  :  poste  sanitaire: 

(1)  Localité  située  à  l'embouchure  du  Chat-el  Arab,  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 
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■i"  A  Koveil  :  poste  sanitaire  ; 

5"  A  Menaina,  dans  nie  Halirein  :  |)Oste  sanitaire; 

6"  A  Beiuler-Ahlias  :  poste  sanitaire; 

7"  A  Hcndri-rKHicliir  :  poste  sanilaire: 

8"  A  Moliannneiali  :  la/arel  sp(''<ial  ou  pu>le  >anil;urt'  ; 

y  A  Maseale  :  poste  sanitaire; 

10"  A  (iwatlar,  an  ^\u\  du  li('loiil(hi>-l;m  :  poste  sanilaire. 

Kn  <•«'  «pii  concernait  les  mesures  applicables  au\  navire^.  !;i 
<'oiderence  se  prononra  pour  les  «lisposilions  arriMées  à  liresdr.  Il 
lut  (h'ei<lé  toutefois  (jue  les  passa«^ers  des  navires  «  suspects  rl 
u  indennies  »,  au  lieud'ùtre,  après  leur  iléharcjueuïeid,  l'ohji'l  d'uiu' 
simple  surveillan<'e,  seraient  retenus  en  observation  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  eomph'ler  ein<(  jours  «lepuis  l**  dt'pai  I  du  jku  I 
contaminé. 

l.a  cont'érenr<*  (pii  sT»  réunit  à  \  enise  en  \H\il  icpril  la  question 
4le  la  d('lense  du  «^oH'e  l*ei"si(pu\  à  lacpndle  l'appaiMlion  ri'cente  de  la 
peste  aux  Indes  iijoulail  un  uouncI  inleiét. 

Le  texte  de  1894  concernant  les  mesures  applical)Ie>  iui\  navires 
lut  conservé  avec  de  lét^ères  modilications. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de>-  dispositions  relatives  aux  «'tablisse- 
ments  sanitaires.  Alors  (pie  la  conlérence  précédente  avait  pn''conis('' 
la  création  de  postes  sanitaiics  <lans  les  principaux  ports  du 
ij^ollV  et  d'un  la/.aret  au  Fao,  c(dle  de  1(S*>7  adopta  le  svsième  suivant  ; 

Deux  r'tal)liss(Mnents  sanitaires  seulement  seraient  or^^anisf's,  lun 
à  r<Mdr(''e  du  i^oil'e,  au  <létroil  «Iniiuii/.  !  autre  aux  en\ii(»ii--  (!•• 
Bassorali.  Les  navires,  avant  de  pt'nelrer  dans  le  «i^olfe.  seraient 
arraisonnés  à  Onnu/,,  y  suluraient  les  o|>ération>  j)resciifev  p.ii  le 
rèi^l<Muent   et  y  (b'harcpieraieul,  le  <-as  éclu'aid.  les  malado. 

Les  navires  tle\aid  lemonler  le  (Ihat-td-Arah  sciaient  autorisés,  si 
la  durée  de  l'observation  n'était  pas  terminée,  à  coidimier  leur  route, 
à  la  condition  de  passer  !<•  u^olfe  Persiipu'  et  le  r.lial-el-Aral»  eu 
(piaranlaine.  In  ii:ardien  cliel,  deux  gardes  sanitaires  juis  à  Ormu/ 
surveilleraient  l<'  b;deau  jns(juà  Hassorah,  où  une  se<'on<le  visit«' 
médicale  serait  prali«piee  et  où  s<»  reraient  les  d(''sint'ect icms  n<''ce<- 
.saires.  Le  Conseil  su|)érieurde  sanb'  de  (lonslantinoj»le  lut,  connue 
pré<*édemment,  chari^»'  d'assurer  I  ajiplication  «le  ces  dispositions. 

La  conféren<'e  qui  se  réunit  à  Paris  vu  \\H)'.\  s«»  trouva  eu  jirésence 
du  pro<i^ramme  toujours  inexécuté  de  181)7.  l'allé  l'adopta  avec  de 
légères  modilications  <le  fond  et  <1«»  forme,  et  le  (iouvernement  antrlai> 
autorisa  s<»s  repn'sentants  à  voter  c«'s  «lis|)osition«-,  tout  en  d<''<laraid 
par  Torij^ane  de  son  premiei-  «b'dé^ué  qui'  ■  1  utilit»'*  de  ITMablisse- 
ment  d'Ornm/  lui  semblait  des  plus  contestables  cl  qu'il  n  adhérait  à 
ce  projet  «juc  pour  ne  passe  séparer  sur  celle  c|uestion  de-  aulres 
puissances  et  les  acconq)agner  aus<i  loin  cpu-  |>ossibIe  sur  une  roule 
commune  ». 
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I)rii\  systèmes  oui  «loue  «le  sucrc^sivemeiil  piVîconisés  poui-  l.i 
(Irlciisc  (lu  ;^M)ll'r  l*(  r^i((ii(',  I Un  A  Im  coiilÏTcnce  <ic  Pari»  en  1891, 
rauli-c  ;i  crllr  (le  \  riii^r  cil  l-SlJT.  «'I  (A*  «ecoiid  syslrmo  a  ('-h* 
r('j)ris  à  l'jiris  en  l'.IO.'i. 

I)'a|irrs  le  premier,  los  poils  les  plus  iiiijtorlaiil^  <lii  ^ollV,  ainsi 
(pic  (iw.idar"  (licloiilchistanj,  Mascal(î  Oman;,  Moliammerali  <l 
Hassorali,  sciaicnl  devenus  le  siè^^e  de  j)ostes  sanitaires,  et  eeth; 
organisation  aurait  été  complétée  par  la  création  au  Fao  ou  à  jiroxi- 
milé  de  ce  point  (Tnii  ijfrand  In/.arel  aynni  sous  sa  direelion  les  postes 
sanihiires  du  ^olle. 

D'après  1(^  second  système,  les  navires  seraient  arraisonnés  à  leur 
entrée  dans  le  golfe  Persicpie  el,  leur  état  sanitaire  ayant  été  reconini 
satisfaisant,  ils  se  rendraient  soit  directement  à  lcurdestination,sicinq 
jours  s'étaient  écoulés  depuis  leur  départ  du  dernier  port  contaminé, 
soit  îi  liassorali,  si  tel  était  leur  hut,  îi(!compagnés  de  deux  gardes 
sanitaires  au  cas  où  la  durée  de.  l'observation  ne  serait  pas  terminée. 

Ce  second  système  paraît  passible  de  graves  objections  : 

Tout  d'abord  la  disposition  obligeant  les  navires  qui  arrivent  dans 
le  golfe  à  se  rendre  tous  à  l'établissement  sanitaire  d'Ormuz  consti- 
tuerait pour  la  navigation  une  obligation  très  lourde  :  l'île  d'Ormuz 
se  trouve  sur  le  passage  des  bAtiments  se  rendant  à  Bender-Abbas  : 
mais  ceux  qui  vont  à  Jask  ou  se  dirigent  sur  Lingah  et  Bouchir 
seraient  obligés  de  se  détourner  de  leur  route,  d'où  perte  de  temps 
particulièrement  préjudiciable  aux  courriers  postaux. 

Si  Ton  suppose  qu'au  lieu  d'être  installé  à  Orrauz  l'établisse meni 
sanitaire  serait  établi  à  Henjam,  ainsi  que  la  proposé  le  Gouverne- 
ment persan,  l'inconvénient  ne  serait  pas  moindre,  en  ce  sens 
que  ce  seraient  encore  les  bAtiments  se  rendant  à  Jask  ou  ceux  qui 
vont  à  Bender-Abbas  qui  auraient  à  abandonner  la  ligne  directe. 

A  cette  perte  de  temps  s'ajouterait  celle  résultant  de  l'accom- 
plissement des  mesures  sanitaires,  de  sorte  que  l'arrêt,  soit  à  Ormuz, 
soit  à  Henjam,  représenterait  en  tout  cas  pour  chaque  bâtiment 
une  prolongation  de  la  durée  actuelle  du  parcours  variant  de  trois 
à  vingt  heures.  Il  en  résulterait  pour  tous  les  navires  à  vapeur  un 
sérieux  impedimentum  et  une  notable  dépense.  Quant  aux  voiliers, 
qui  représentent  la  grande  majorité  des  bateaux  naviguant  dans  le 
golfe  Persique  et  dont  la  marche  est  subordonnée  à  des  conditions 
atmosphériques  variables,  ils  se  trouveraient  le  plus  souvent  dans 
l'impossibilité  de  changer  leur  direction,  à  moins  de  subir  une  perte 
de  temps  qui  ne  serait  plus  de  quelques  heures,  mais  de  plusieurs 
jours. 

Il  semble  que,  dans  la  conception  du  système  élaboré  en  1897  et 
repris  en  1903,  on  ait  obéi  à  cette  idée  que  la  contagion  pouvait 
venir  uniquement  des  Indes  ou  tout  au  moins  de  l'extérieur  du 
golfe.  Pour  conjurer  ce  danger  et  protéger  non  seulement  les  côtes 
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(Ir  IN'Pse  et  <rAral»i<',  iii;ii->  ;iii«-si  I  liak-Aral)i  <*l  la  M«'*s(>|)olaini«', 
tcriiK'  final  «lu  prohlrmc,  il  a  «loue  pai  n  suflisanl  il'rlaMir  uiu»  harriôiv 
à  r<'nlr«'M'  tlii  «^ollV'  (*l  (le  ne  louMii-  (|u'à  hoii  csciiMit.  (  ".\*st  lu  um- 
idée  iiih'rcssaiiU'  à  ct'rlaiii^^  <''«^ai(U,  mais  f/ès  i/wn/it^uc,  de  mcinc 
qiw  Its  nit'siu'i's  tjui  en  (lecoiiienl. 

Si  les  Iiuifs  ronsliliHMil  pour  1«»  rlH»l«'*ra  «1  la  jm^Ic  un  redontahlc 
foyer,  ces  maladies  juiiNrut  ;i\(»ir-  d'auli«'s  orif^ines  vi  emprnnter 
ponr^aj^iKM*  la  INisc  ou  la  Mésopotamie  d  anlres  \oies  «pie  la^rantle 
roule  maritime  (pie  I  »)n  s  est  seule  |)r<''o<eiip«''  de  >urN(Mllei'.  N'aNoii'-- 
nous  pas  vu  la  lerrilde  •'•pid«''mie  de  cIkjN  ra  j)arlie  «le  La  Mecipie 
en  190'J,  «^a^ner  TK^yple,  où  elle  a  l'ail  en  (piehjues  mois  i(MKK)  Nie- 
limes,  pénéln'i*  ensuite  «n  l'alesline  par  .lalla,  s'eten<lre  en  Syri»*. 
puis  revenant  eu  arrière,  passer  en  Mt'sopolamie  «'1  de  là  en  l*<'r>e. 
où  elle  a  causé  de  j,^rands  rava}j:es,  el  eidin  en  Hussie  et  en  Allemagne. 
S'il  ('tait  <lesc«'n<lujus(pi'au  (loll'e  l*ei'si«pie  el  il  n  est  pasprouNe  «pie 
les  prliles  épidémies  <l()nl  il  sera  tpu'slion  plus  loin  n'aient  pas  leui' 
orif^ine  première  dans  («die  dont  nous  venons  d'indicpier  la  mar<lie 
générale),  le  choléra  eût  linu\«'  de>  ports  sans  défense  sanitaire, 
parce  «jue  Ton  aiuail  uniquement  eompt»'  pour  les  pi'oté^er  sur  le 
la/.;iret  d'Ornniz.  (pii  sesei-ail,  dau^  eelt<'  «'*venlualilé  montré  inutile. 

lui  tout  cas,  des  <*ir<'onslan<'es  se  sont  produil<'s  où  la  peste  et  le 
choléra  ont  a|)paru  dans  ces  ports  el  dans  les  localités  en\  ironnanles 
sans  y  avoii*  r[r  appoilés  au  moins  direclem«'nl  par  les  hideaux 
venant  de  llnde  ou  d'autres  pays  étrangers.  (Juatre  «''pidémies 
observées  en  l*.M>i  et  «lont  nous  devons  la  relation  à  M.  le  !)■■  Bus- 
sière,  médecin-major  des  troupi's  coloniales  attaché  au  \  iee-consulal 
de  France  -^  Hoin  hii",  fournissent  à  cet  é'gard  des  exemples  probants. 
|)ans  ces  qualn*  cas,  la  peste  et  le  choléra  se  sont  piopagés  sur 
dilVérents  points  du  golfe  Persi<pn',  alors  <pie  ces  maladies  axaient 
leur  origine  immédiat<'  dans  h'  golfe  luiMuéme. 

Kn (|uoi,  si  elle  eùl  l'onctioinié,  l'organisation  prévue  pai-  la  ron> m- 
ln)nde  i*.M)3  les  eùl-elle  empêchées?  Kn  «pioi  rexistence  à  Oiiini/.  dune 
station  «'t  d'un  matériel  salutaires  eùt-elle  ét<''  un  obstacle  à  la  tian<- 
mission  de  la  peste  et  du  rhoN'ra  de  lîahrein  à  Linirah.  à  houehir.  à 
(iaïs  et  à  Debay  ? 

Il  est  regrettable  que.  par  un<'  assimilation  trop  lhéori<pie  entic  la 
mer  Houge  el  le  golfe  Fersique,  on  ail  \oulu  ren<li-e  appli<al)le>  a 
<*elui-ci  certaines  mesures  qui  ne  pousaient  être  utilement  |)rise< 
que  dans  celle-là  et  qui  édaienl  motivées  par  des  conditions  trè-- 
ditTérentes.  I)e  là  cette  conception  a  jn'inii  séduisante  d  airéler  à  la 
fois  à  rentrée  du  golfe  na\  ires  el  maladies,  el  relie  disposition  en 
vertu  de  laqmdle  les  bAlimenls  seraient  accompagnés  par  des  gardes 
depuis  Ornni/.  juscpi'à  Bassorah,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'aller  de 
Suez  à  Port-Saïd.  Le  système  adopté  est  donc  à  la  fois  inefficace  el 
irrèalimiUe. 
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(loimiirnl  <lrs  lors  ('oiii|»h*ihIh'  |,-i  (1<'*1Vii.s<*  sanilniio  <Jii  ^oHV? 
ComiiM'  on  l.i  rom|H(iMl  «ii  limojnr  <;l  cii  l''ranr<;  en  particulier, 
c'csl-àHliic  (Ml  |»ro|)orlionn.inl  les  rcssoiii*c«*>.  '-.aiiilair'*s  dos  ports  ii 
leur  iiiiporlaiMc  commcif  i.ilc,  ru  n  rn  jH-rnirlIaiit  l'accès  aux 
ii.i\ii«'s  (jiic  (|;iii>  1,-1  iiir^iiiT  on  Irnr  ;nlniis-ion  serait  cxeinple 
(1  incoiiN  ('nicnr^.  «ni  «lirif^caiil  ^\w  nu  l.i/;irc|  !<•>  liAlimenls  jug'és 
(lan^cnuix,  mais  ceux-là  scul(»nienl  <l  non,  roninir  le  prévoit  la 
convonlioii  do  19(13,  lous  les  hAlimenl^  eiiliani  dniis  le  f^olfe. 

(l'csl  dans  c(^s  coudilions  (jnii  sérail  à  souliailer  «pie  liU  leprise 
cette  iinporlaule  cpieslion,  <lonl  la  solution  est  d'anlanl  plus  d^dicale 
qu'aux  dirficulli's  d Ordi-esjuiilaire  s'ajoulenl  cello  non  inoins  faraudes 
d'ordre  politi(|ue. 

\II.  MESURES  SANITAIRES  AUX  FRONTIÈRES  DE 
TERRE.  — u  Les  hautes  paities  conlractanlo,  dispose  1  aili<lr  \  ' 
de  la  convention  de  1851,  se  réservent  le  droit  de  se  prémunir  Mil- 
les fronti^res  de  terre  contre  un  pays  malade  ou  compromis  et  de 
mettre  ce  pays  en  quarantaine.  »  «  Les  mesures  de  précaution  qui 
pourront  être  prises  sont  :  l'isolement,  la  formation  de  cordons  sani- 
taires ;  l'établissement  de  lazarets  permanents  ou  temporaires  pour 
raccomplissement  des  quarantaines  (règlement  «général,  art.  1  . 

La  conférence  de  Constantinople  exprima  l'avis  que  «  l'isolement, 
partout  où  il  peut  être  appliqué  aux  premiers  cas  qui  marquent  le 
début  d'une  épidémie,  est  une  mesure  de  prudence  qu'aucun  pays  ne 
devrait  négliger  pour  son  salut;  que  l'isolement  d'une  localité  atteinte 
de  choléra  est  d'autant  plus  praticable  et  ulile  que  la  population  du 
pays  est  plus  clairsemée  et  que  la  séquestration  a  lieu  plus  près  du 
début  de  Tépidémie  :  que  les  cordons  sanitaires  employés  au  milieu  de 
populations  nombreuses  et  serrées  sont  d'un  elTet  incertain  et  sont 
souvent  dangereux;  que,  par  contre,  employés  dans  des  localités  limi- 
tées ou  des  contrées  dont  la  population  est  clairsemée,  les  cordons 
sont  appelés  à  rendre  de  grands  services  »  procès-verbaux  38  et  39). 
Quant  aux  quarantaines,  la  conférence  les  fixa  à  huit  jours  pleins  pour 
toutes  les  provenances  de  terre  à  l'exception  des  pèlerinages  et  des  dé- 
placements de  troupes,  dont  le  régime  devait  être  plus  sévère.  Pour  les 
provenances  de  terre  partant  d'un  foyer  d'un  à  trois  jours  de  marche, 
la  quarantaine  devait  être  de  dix  jours  pleins   (procès-verbal  43  . 

La  conférence  de  Vienne,  au  contraire,  se  montra  nettement  hostile 
aux  quarantaines  de  terre  :  u  Considérant,  dit-elle,  qu'elles  sont  inexé- 
cutables et  inutiles,  vu  les  nombreux  moyens  de  communication 
qui  augmentent  de  jour  en  jour:  considérant,  en  outre,  qu'elles 
portent  des  atteintes  graves  aux  intérêts  commerciaux,  il  y  a  lieu  de 
les  rejeter  »  (résolutions,  2^  partie). 

La  conférence  de  Rome  se  prononça  contre  les  cordons  sanitaires: 

u  Les  quarantaines  de  terre  et  les  cordons  sanitaires  sont  inutiles.  » 
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«  l^our  prévenir  1«'  «ir'velopptMiRMit  «lu  cliol»  ra  ri  sa  |»r(>))a;^ali(in 
par  h's  coinniuni<ali()ns  Irrrcstres  •»,  la  coiifércnct*  recoininande 
d'assaillir  partout  cl  «mi  Imil  temps,  d'isoler  les  premiers  cas  et 
de  désinfecter  »>.  Klle  demande  aussi  que  les  ««  autorités  d'hygiène 
des  dilVérents  pays  se  mettent  en  communiration  directe  j)our 
se  rensei«^ner  ou  pour  s  entendre  sur  les  mesure»  d  urgence  à 
pn^idre  ". 

Ces  mesures  lui  paraissent  être  la  surveillance  médicale  exercée 
aux  points  principaux  des  chemins,  «les  routes  et  des  voies  ferrées 
sur  lesquels  peuvent  voyager  des  malades,  afin  d'employer  en  temps 
utile  l'isolement  et  la  désinfec-tioii  :  l'applicaliou  des  règles  de  l'hy- 
giène dans  les  trains  et  aux  stations  tic  chemins  de  fer:  1  installation 
dans  u  chaque  station  »  d'une  <'haml>r«'  pour  1  isolement  des  malades. 
«  l.es  trains  directs  parcourant  plusieurs  pays  doivent  être  changés 
au  passage  d'un  pays  coiitamiiH'  dans  un  pays  indemne.  Ils  doivent 
être  accompagiK's  d'un  médecin.  »>  «  La  désinfection  des  personnes 
ne  doit  se  faire  qu'au  moyen  de  lavages  désinfectants  et  seulement 
dans  les  cas  où  elles  seraient  souillées  de  déjections  choh'-iiques  >» 
(con(!l usions  <>  à  11;. 

La  conférence  de  Dresde  devait  rendre  ces  (Jispositions  plus  libé- 
rales encore.  Après  avoir  confirmé  l'aholit  ion  des  quarantaines  ter- 
restres, elle  spécifie  «pie  «-«'uls  les  malades  cholérijpies  et  les  per- 
sonnes att«'intes  d'accidents  cholériformes  peuvent  être  iet«Mius  ». 
\  is-à-vis  des  autres  voyageurs,  linlervention  iih'dicale  se  bornera 
à  une  visite  et  aux  soins  à  donner  aux  malad(»s.  Lucore  cette  visite 
sera-telle  combinée,  autant  qu'il  se  pourra,  avec  la  visite  douanière, 
de  faijon  (lue  les  voyag«Mirs  soient  retenus  le  moins  longtemps  pos- 
sible ».  Lnfin  cette  disposition  très  important»'  :  <  Dès  que  les  voyageurs 
venant  «l'un  endr«>il  «•onlaminé  seront  arrivés  à  destination,  il  s«'rait 
de  la  plus  haute  utdil«'  d«'  les  sounn'ttre  à  un<'  sur\«'illaii<«'  de 
cimj  jours  à  com|)ter  «h'  la  date  du  d«''part.  dépendant  les  bolK'iniens. 
les  vagaboiuls,  les  émigrants  «'t  h-s  personnes  voyageant  ou  passant 
la  fronli«'re  par  lrou[n*s  p«Mivent  toujours  étr«'  l'objet  «le  mesures 
spéciales.  » 

Kn  «'«'  «pii  con<erM«' l«'s  tiain>  inlcrnalionaux,  la  coiif«''i"ence  ne 
maintient  pas  les  exigences  «le  sa  «levancière:  ««  Les  voilur«'s  alVectées 
au  transport  des  voyageur>,  de  la  j)oste  et  des  bagages  ne  peuvent 
être  retenues  aux  frontières.  S'il  arrive  «ju'une  de  ces  voitures  soif 
souillée,  «die  s«'ra  «l«''ta<hée  du  liain  p«>ur  être  désinfectée,  soit  â  la 
frontière,  soit  à  la  sfati«)n  d'arrêt  la  plu-  raj>pro<hée.  Il  en  sera  de 
même  p<^ur  l«*s  wagons  à  marcl)andis«'s.  >• 

Le  texte  fut  maintenu  par  la  conférence  de  1897,  «pii  spécifia  toute- 
fois que  la  suppression  «les  «piaranlaines  terrestres  et  l'interdiclion 
de  retenir  à  la  frontière  des  personnes  autres  «jue  celles  (]ui  si'raienl 
atteintes  delamala«lie  contagi«'Us«'  re«loutée  «  n'excluaient  pas  le  droit 
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jM(iir(li;i(|iir  \.\;\\   <lr  l'en  i  ici, lU  hrsojii  ////r  f/di/ir  dr  -.«-s  IroiitirreK  »»  f  I  ' 
(rluip.  II.   lilrr  \  ,. 

L.i  ((niN  ciilidn  de  l'.Ki.'i  (((iifiiin;!  <  <•-  (lis[)f)silioiis  en  eu  ino<lifi;inl 
loidiM'  cl  «Ml  V  iulioduisaiil  sculciiM'iit  dnix  itidirnlions  n'iîilivcs  à 
i'cxniiHMj  iiK'dic.iI,  (|ni  no  saiii-.'iil  rirr  •<  approCondi  ».  (\n'À  \r^nv(\ 
M  dos  jK'isomios  vi.sil)l(Mii<'nl  indisposées  »,  el  à  la  |)ossiliilil('*  de 
porloi-  à  dix  jours  la  durée  de  la  survoillanre  sanilairc  des  voyaf^eiirs 
par\ <'nii>^  ."i   des!  in.il  ion. 

VIII.   OFFICE  INTERNATIONAL  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

—  La  (■ri'alion  d  nn  orj^anisnir  inlnnalional  d<*>lin«'-  à  pn*\rnn-  la 
propagation  des  épidémies  fntenvisat^ée  poin-Ja  preFiiièrefoisà  X'icnne 
en  1874.  La  cfueslion  (Hait  inscrite  an  firograminc  d(;  la  coi>férence,  <pii 
rexaniinael  en  fil  (nous  Lavons  dit)  LoLjel  d'un  projet  spécial  de  con- 
vention. Aux  termes  de  ce  projet,  devait  être  instituée  à  Vienne  une 
«  commission  sanitaire  internationale  permanente  »,  ayant  pour 
but  l'étude  des  maladies  épidémicpies,  principalement  le  cholé'ra,  et 
dont  les  attributions  auraient  été  purement  scientifiques.  Composée 
de  médecins  délégués  par  les  Etals  participants,  celle  commission 
aurait  reçu  de  ces  Étals  tous  les  renseignements  de  nature  à  Linté- 
resser.  Dans  les  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  service  sanitaire  organisé^ 
les  études  devaient  être  faites,  avec  l'assentiment  du  gouvernement 
local,  par  des  médecins  chargés  de  missions  temporaires  ou  en  rési- 
dence fixe,  recevant  leurs  instructions  de  la  commission  et  lui  rendant 
compte  de  leurs  travaux.  Une  des  attributions  de  la  commission 
était  de  proposer  la  convocation  des  conférences  sanitaires  inter- 
nationales et  d'en  élaborer  le  programme. 

L'idée  dont  s'était  inspirée  la  conférence  de  Vienne  fui  reprise 
en  1881,  mais  sous  une  forme  différente.  Au  lieu  dune  commission 
permanente  d'études,  l'assemblée  de  Washington  préconisa  la 
création  d'agences  internationales  permanentes  chargées  de  recueil- 
lir tous  les  renseignements  relatifs  à  la  naissance,  au  développement 
el  à  la  décroissance  du  choléra,  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune,  etc.^ 
et  de  les  porter  à  la  connaissance  des  parties  intéressées.  Ces 
agences  d'avertissements  sanitaires  devaient  être  instituées  à  Vienne 
et  à  La  Havane:  la  création  d'une  troisième  était  prévue  en  Asie.  A 
chacune  était  attribuée  une  sphère  d'action  géograpliiquement  déter- 
minée (2).  Les  gouvernements  participants  «à  ce  système  d'avertisse- 
ments devaient  envoyer  leurs  rapports  sanitairesà  l'agence  à  laquelle 
ils  étaient  rattachés,  et  celle-ci  devait  leur  adresser  de  son  côté  ses 

(1)  Ces  dispositions  figurent  dans  le  chapitre  II,  intitulé  «  Mesures  à  prendre  en 
Europe  ».  Dans  le  titre  III  du  chapitre  I,  consacré  aux  «  Mesures  à  prendre  hors 
d'Europe  »,  il  est  dit  au  contraire  que  «  chaque  gouvernement  est  libre  de  fermer 
ses  frontières  aux  passagers  et  aux  marchandises  ". 

(2)  Nous  avons  déjà  été  amené  à  parler  de  cette  organisation  à  propos  de  la  noti- 
fication des  épidémies.  Voy.  p.  18. 
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inlbrmalions.  l'n  ôch.intrf  <le  ronsoiprnomonls  (^tait  (^p:aI«Miiriil  jMrMi 
cntn^  1<"^  aj^ciiccs  cllrs-nu'^inc's.  .Nous  avons  mi  <jur  <•«'  projcl  n  avait 
pas  été  suivi  «l'exéculion. 

I.a  conft^nMictMlc  Homo  no  se  judimiu  ;i  |ia>^«ii  faveur  <l(»  la  ciration 
<r{)ffi(!es  inlernalionaux,  mais  Hc  loij^anisation  -<  (lan«-  r|ia<|U('  pays 
«l'un  bureau  rcnhal  «rinforinalions  cl  «raverlissenicnls  sanitaires 
(•changeant  iwcc  les  bureaux  similaires  (J«\s  corrospcMnlaiircs  el  (\t'< 
<'ommuni«alions  régulières  ».  \A\c  prévoyait  «'•j4:al('m('nl  la  piiMi- 
calion  pour  cluKpie  ville  imj)orlanle  d'un  <  bulletin  de  ^tali^licpie 
internationale  >«,  ayant  une  base  el  imc  forunde  unil'oiiues.  Hien  que 
<-<'tle  organisation  >*<'doi^ne  considt'rablemenl  de  rdlr  «pir  nous 
avonson  vue,  il  convenait  de  ne  pas  la  passer  sous  silence  en  raison 
de  renlenle  (pfelle  supposait  entre  les  l']lats  contractaids. 

Les  conlércnces  d<'  \'eni>e  1S*»J  ,  de  I)res<le,  de.  i*aris  (  IHlM),  el  d*' 
Venise  (181»7^  n'envisagèrent  pas  lulililé  d'un  office  sanitaire  iiiler- 
iiidional,  mais  la  conf«''nMnr  de  l*K);i,  saisie  dr  la  (pusliou  siii-  I  ini- 
tiative de  la  d<''légatiou  française,  se  prononça  |)our  la  «  r<''ation,  sous 
le  litre  précité,  d'un  Ijureau  sié«<eanl  à  l*aris  el  décida  «jue  -  letiou- 
Ncruemenl  français  saisirait,  (juand  il  le  jugerait  opportun,  de  pro- 
positions à  cet  elVet  par  la  voie  tliplomalitpie  les  Ktals  représeidés  à 
la  conférence  ». 

Celte  «lispositiou  de  lartirle  ISI  e>l  complétée  par  le<  r(''solulioii> 
ci-après  «le  la  commission  de<-  \ni('<  ri  moyens  : 

I.  11  est  créé  ui»  office  inlernalionnl  de  sanlé  d'après  les  principes  (pii  oui 
présidé  à  la  forinationet  au  fonclionncment  du  bureau  international  des  poids 
et  mesures.  Ce  bureau  aura  son  siège  à  Paris. 

II.  L'office  iulernational  aura  pour  mission  de  recueillir  les  renseigne- 
ments sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra  à  cet  effet  les 
informations  (jui  lui  seront  communiquées  p.ir  les  autorités  supérieures 
«l'hygiène  <les  Klats  partici])ants. 

III.  L'office  exposera  péricMlicjuement  les  résultats  de  ses  Iravjuix  dans  des 
rapports  officiels  (jui  seront  communi<piés  aux  gouvernements  contractants. 
Ces  rapports  devront  être  rendus  publics. 

IV.  L'office  sera  alimenté  par  les  contributions  des  gouvememenls  con- 
tractants. 

V.  Le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  sera  établi  l'office  interna- 
tional de  santé  sera  chargé,  dans  un  dclai  de  trois  mois  après  la  signature 
des  actes  de  la  conférence,  de  soumettre  à  l'approbation  des  fitats  contnic- 
tanls  un  règlement  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  de  cette  institution. 

On  connaîtra  mieux  encorde  bulel  la  portée  de  la  proposition  de 
la  dt'b'LTation  framaise  par  les  lignes  suivantes.  em|)ruidées  à  la  com- 
munication laite  le  3U  octobn'  par  .M.  Barrère  devant  la  commis.•^ioiL 
des  voies  el  moyens  : 

Je  tiens  tout  d'abord  à  manjuer  nettement  que,  dans  notrr  pensée,  il  ne 
saurait  s'agir  de  créer  un  organe  ayant  un   pouvoir  exécutif  «pielconque  ou 
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iinr  r.iciillt-  il  iiiiiiiixlinii  (l.ins  les  ulTuircH  KaiiiL'iireH  intérieurcH  des  difTérculs 
pays.  Il  ne  jxxiriMil  non  |)1uh  être  (|ucsti(>ii  <lc  lui  ullril>ucr  un  droit  de  con- 
(rôle.  L'ollico  iiilcrn.ilioii.il  projeté,  on  i\v  saurait  trop  le  dire,  doit  exercer 
une  inilucnct;  exclusivement  morale.  Son  prestige  et  Hon  autorit»'*  doivent 
naître  |)récisémenl  de  ce  caractère,  et  Hon  existence  n'est  possible  qu'à  ce 
prix.  Aucune  de  ses  atlrihulions  ne  p(Mil  el  ne  doit  [>orter  atteinte  au  droit  de 
souveraineté  dont  ciia(jue  Ktatest  si  justement  jaloux. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  estimons  que  l'oflice  internalional  de  santé 
aura  pour  mission  de  recueillir  les  rensei^'nements  éj>idémiques  et  de 
recevoir  des  gouvernements  des  Ktats  participants,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  autorités  supérieures  d'hypiène,  toutes  les  informations  relatives  aux 
(jucstions  de  sa  compétence,  (^et  office  aura  encore  à  indiquer  les  lacunes 
dos  règlements  édictés  par  les  conventions  et  dorjt  l'c^xpérience  démontrerait 
les  défauts,  el  à  apporter  ainsi  de  l'harmonie  et  de  l'ensemble  dans  leur 
application.  L'office  consignera  périodi(piement  les  résultats  de  son  activité 
dans  des  rapports  officiels  (jui  seront  publiés  et  communiqués  par  lui  aux 
divers  gouvernements. 

Telle  est  notre  conception  générale  des  attributions  de  l'office  i)roposé. 

D'aucuns  estimeront  peut-être  qu'elles  sont  modestes.  Je  pense  au  contraire 
que,  niême  dans  ces  proportions,  l'institution  est  destinée  à  rendre  à  la 
santé  publique  les  plus  considérables  services. 

Le  3  décembre  1907,  a  eu  lieu  à  Rome,  sous  la  présidence  de 
M.  Barrère,  une  réunion  internalionale  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner les  conditions  d'organisation  de  Y  Office  interna  lional  dlujfjiène 
publique  (dénomination  adoptée).  Étaient  représentés  :  la  Belgique, 
le  Brésil,  TÉgypte,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  ITlalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie 
el  la  Suisse.  Le  Luxembourg,  bien  que  non  représenté,  adhérait. 

Ce  sont  ces  États  (la  Roumanie  exceptée)  qui  assureront  le  fonc- 
tionnement du  nouvel  organisme  international  :  mais  les  puissances 
qui  sont  demeurées  étrangères  à  ce  premier  groupement  pourront  y 
participer  ultérieui^ement  si  elles  le  désirent.  Le  nouvel  office  sera 
constitué  dans  le  courant  de  1908.  Il  aura  son  siège  dans  un  local 
gracieusement  concédé  par  la  Ville  de  Paris. 

IX.  PROPHYLAXIE  DE  LA  FIÈVRE  JAUNE.  —  Les  dispo- 
sitions que  nous  avons  exposées  dans  les  chapitres  précédents  con- 
cernant principalement  le  choléra  et  la  peste,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  résumer  brièvement  celles  qui,  dans  l'œuvre  des  conférences 
sanitaires,  ont  pour  objet  exclusif  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune. 

La  première  des  conférences  envisageait  la  fièvre  jaune  au  même 
titre  que  les  deux  autres  maladies,  ainsi  que  le  })rouvent  les  articles 
1  et  4  de  la  convention,  4,  49.  57,  63,  70  et  136  du  règlement  sani- 
taire internalional,  y  annexé.  L'article  136  est  particuhèrement  à 
citer  : 

«  Dans  les  pays  sujets  à  la  fièvre  jaune  qui  appartiennent  aux  puis- 
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sances  sij^nalîiires  (le  la  <()iivriili(ni  «1  où  ne  «««Tait  |»a>  «lahli  «It'jh 
un  sprvi<*<'  mcMlical  ivgnlier,  il  <ria  iiisliliu',  par  les  soins  des  j<<)U- 
veriKMîienls  r<'S|HMlirs,  «les  iiu''(l<'<'ins  saiiilain'^-  jiniir  y  rludirr  n-ll»' 
maladie,  son  iiind»'  «le  pnuluclinn  «•(  dr  |>!<»|»aj^ali<)ii,  nMlicrrlu'i-  les 
inoyrns  <!«' la  prcN^Miir  rt  «le  la  coinhallrr.  rn  signaler  rap|)aiitioii 
aux  aul<nit<''s  ri  «(nishilcr  >a  rcssalioii  :  |)<mii-  y  iriiiplir  ridiii  <>riiri»d- 
IciiHMil  à  r«''}^ard  de  la  firvrr  jaune  la  niis^^ioii  <|u  ac» oniplissenl  à 
I  «'ti^ard  de  la  peslr  le--  nndecins  sanitaire^^  de  I  nricnl.  .. 

Il  ne  lui  |>a^  «pieslion  dr  la  li«"'\  r«'  jauiir  «n  isr>()à  Con>lanlinn|>l<'. 

A  \  iriiiie,  au  conlraire,  Iroi^  (-(Muniuiiicalions  furent  faih's  |»ar 
les  déh'^in's  <rKspaf(ne.  de  Kranre  ri  de  Porhii^al  au  sujet  de  rrltr 
alV«'<liou  don!  la  propliyljixie  roii^^liluail  l.i  «|ii.ihirin«'  partir  du 
pn)«^raniuu'  de   la  coun'i'euee. 

«  Le  d«'l«'f^ué  «le  Pnrhiii^aL  «''rri\iiil  M.  l*an\  «d  d;in-«  nii  r;ippnr(  du 
lî.'i  aoiU  1874,  exposa  un  «ertaiii  iKiudtrr  de  laiK  irlatils  à  l'iuipor- 
tatioti  <l«'  la  maladie  dans  -(jii  pa\<.  «le^-cpiels  il  tirait  la  «onelusinn 
rpi  «'11  par«Ml  eas  l«' navire  «'lait  l«' |>lns  actif  <•!  le  plus  «lani::er«Mi\  vidii- 
eule  «le  la  tièvi'e  jaune  :  «pie  I  iiil«'ii'-il«''  «le  la  pr«>pai!:ati«ui  «''pi«l«''mi«pie 
est  en  raison  iiners«'«l«'  r«d«''val  ion  «I»'  la  l«Miip«''ralur«' :  «Toù  la  <<m- 
s«Mpien<*e  «pi«'  la  «l«''sinfe<*t i«»ii  «!»'>  !ia\ii"«*^  <'-l  l,i  imv-urr  «'^senlielle 
à  |)rati<pi«'i'  «'I  i|ue.  pendant  liiiM'r.  la  «piaraiil.iiiH'  .-ippli(pi«'>«'  aux 
personnes  est  iinildc.  •  La  «'«)nteren«"e,  peu  disposée  à  aborder  une 
«pn'slion  «pli,  aux  yeux  «l«'  la  plupart  <l«'s  <l«'l«'^in''s,  ne  pr«''sentait  pa< 
«rinl«'Mèt  iniiiHMliat ,  d«'Mi«la  ipie  I  «'linle  en  serait  refiv()y«''e  à  la  eoin- 
mission  int«'rnali<uiale  permanente  des  épidémies,  <lont  «dl«'  propo- 
sait la  «ri'ation. 

La  pro|)hylaxie  de  la  fn'vre  jaune  était  (nous  le  rappcdons  Tohjel 
essentiel  de  la  eonférenee  «le  \\  aslun<i^ton;  mais  TassembUM',  «-oinpo- 
sée  «'Il  t^n'amle  majorilé  des  «lipl«>mates,  p«>rta  surtout  s«ui  atl«'ntion 
sur  les  nu'sures  relati\<'s  aux  inlormalions  sanitair«'s,  laissant  i\  iiiu* 
<«  commission  s<'ientili«pi«'  et  temporaire,  noinmé<'  par  les  nations 
les  plus  directenu'nt  int«''ressées  A  se  prémunir  contr»'  la  lièvn*  j.mm' 
,  cl  pai-  «ndles  «pii  voii«lrai«Mil  adhérer  à  l'exécution  «!«'  <•«'  projet  >•,  1«» 
soin  ««  «rétu«lier  les  «piestions  se  rattachant  à  r«)rifj:in«',  au  «l«''v«dopp«'- 
m«*nlel  à  la  proj)atj:ati«)^  «le  ladite  inala«li«'  >•. 

Les  «lisp«>siti«Mis  ju-opr«'s  à  la  «'oinhaltiM'  forinai«'nt  la  sixi«'m«'  paitie 
«lu  pro^ramiiH'arrétéau  «h'hut  delà  «•onlV'ren«'«'  t«'nu«'î'i  Hoiiummi  1S85. 
Os  dispositions  sont  ainsi  présentées  sous  le  n"  8(  «les  coni'lusions 
adoptées  par  la  commission  te«'hni«pie  :  ««  Les  mesures  re«*omman<lées 
«'ontre  le  choléra  sont  en  i^énéral  appli<'ahles  à  la  fièvre  jaiim*  «'taux 
autres  alT«'«'lions  «pii  r«*i:n«'nt  épi«lémi«pi«Mn«Mit  sous  rinUm'iuM»  «l«*s 
mauvaises  <*«)ndilions  sanitaires  et  «pii  -«ont  transmises  par  1  intermé- 
diaire de  l'homme.  Les  moy<'ns  les  plus  efficaces  pour  empêcher  la 
propajj^atii>n  «les  mala«lies  de  celte  classe  sont  :  l'assainissement  des 
villes  et  «les   vaisseaux  partant  <l«-^  |)«>rt^    infe<iés,  l'isolement   «les 
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iii.iI.kIcv    cl    1,1    «ir-sinlVclinii    flr-  rllVK   ri    <hîs    locaux    iiil'ecléîs   ou 

MlSjX'cIs.    » 

D.nis  h's  coiin'Tonrcsdc  \  ciii^ci  IHO'J  ,  de  l)irs<li'  ri  (]<•  l»aris  IH'.M  , 
(|iii  .'«vaiciil  |)mir  ohjrl  «'xcliisif  la  proplivlaxir  «lu  c.lKjIrra  ;  «lans  ccllr 
(Ir  \  ciiisr  IH1>7  ,  iJMinic  |)(jin  riiiiiirr  |;i  |H()j)livlaxi<Ml(*  la  jh*sIc,  il  ih* 
l'ill   l'nil  .iiKUiic  ilinil  loii  ilr    l;i   lirNic   i;iiiiir. 

La  «jiKîsl  ion  lui  rrpiisr  ;i  Paris  en  llMJ.'i.  IJ1(*  s*;  pi-j'-scnlail  <raill«Mii- 
sous  un  asjKMl  nouveau:  les  recherches  poursuivies  à  La  Havane  j>ar 
les  savaiils  ain(''ii('ains  el  confiirni'Ts  par  les  nK'Mlecins  hiYîsilieiis  el  la 
mission  IVaiK'aise  de  Hio,  asaienl  nionli»'*  <jue  le  S/tujo/nifft  fdsrintn 
est  Taji^enl  liahiluel  d<'  propaj^alion  de  la  fièvre  jaune  el  (pje  h-- 
vêlements,  linges  el  ol)j(îls  de  liU'iie  souillés  par  le>  vomissement- 
ou  les  dt'jeclions  i\vs  malades  ne  Iransmetienl  pas  l'aireclion  ;i 
riiomme.  Des  exposés  inléressants  furent  |)résentés  par  >L  le  colonel 
(iorti^as,  (lélé<rué  des  Ktats-L'nis,  M.  de  Piza,  délégué  du  Brésil,  el 
le  D'  Lmile  Houx,  délégué  de  France.  >L  de  Piza  et  le  représen- 
tant de  la  Républi(pie-Argenline,  le  D"*  Davel,  insistèrent  vive- 
ment, d'autre  part,  pour  que  la  conférence  adoplAl  des  dispositions 
spéciales  à  Fégard  de  cette  maladie.  Mais  la  délégation  drs  l-^tats- 
Unis  exprima  un  avis  contraire,  appuyé  sur  des  considérations  cpiil 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  : 

«  Nous  avons,  à  la  séance  {)lénière  du  13  novembre,  dit  h- 
D''  Geddings,  accepté  le  principe  posé  ici  par  le  D'  Roux  que  le> 
précautions  contre  la  fièvre  jaune  se  confondent  avec  les  précautions 
à  prendre  contre  les  moustiques  ;  nous  avons  accepté  le  principe 
du  D'"  Reed  qu'un  bâtiment  ou  un  navire  infesté  de  fièvre  jaune 
n'est  qu'un  bâtiment  ou  un  navire  qui  récèle  des  moustiques  infectés. 
Mais,  malgré  les  travaux  de  notre  commission  à  Véra-Cruz. 
malgré  les  travaux  de  la  commission  de  Llnstitut  Pasteur  à  Rio-Ja- 
neiro,  nous  ne  connaissons  pas  encore  la  cause  initiale  de  la 
fièvre  jaune.  C'est  pourquoi,  au  nom  de  la  délégation  dr- 
Etats-Unis,  je  prie  la  conférence  de  s'en  tenir  aux  déclarai  ion? 
les  plus  générales  à  l'égard  de  la  fièvre  jaune.  Il  est  en  elTet  inad- 
missible d'envisager  de  la  même  manière  une  maladie  bacté- 
rienne dont  on  connaît  les  secrets  les  plus  intimes  comme  la  peste, 
et  une  maladie  dont  nous  avons  seulement  commencé  à  expliquer 
les  mystères.  Nous  conservons  l'espoir  d'acquérir  dans  l'avenir  une 
connaissance  scientifique  exacte  de  la  fièvre  jaune,  comme  de  la  peste 
et  du  choléra.  Alors  nous  serons  en  mesure  de  formuler  les  données 
d'un  règlement  international  destiné  à  prévenir  la  contagion  de  cette 
maladie.  » 

La  conférence  approuva  cette  déclaration,  en  adoptant  le  texte 
suivant,  qui  forme  l'article  182  et  ne  diffère  que  par  une  réserve  plus 
grande  encore  de  celui  qu'avait  proposé  le  D'"  Geddings  : 

u  II  est  recommandé  aux  pays  intéressés  de  modifier  leurs  règlements 
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saiiilaires  de  inaiiicrr  ;i  !<*«-  nirllrc  «mi  i;i[)|)»»rl  axcc  l»-  (l(tiiiiées 
actuelles  (!«'  la  science  siii  le  iikhIc  de  Iransniission  de  la  lièvi«*  jaune, 
et  surtout  sui- le  i-nlr  de-  moii-l i»jue>  counue  véhienlc-  des  germes 
de  la  inahulie.  » 

Les  eonveiilioris  aiMf'riraiues  de  Hi«»  llU>ly  el  de  \\  aslun^lou  lUU.'i , 
ont  eonsaei«''  à  la  li«*\re  jauu»'  «les  dispo>ilious  spéciales.  Ijaus  la 
première,  <-es  dispositions  font  l'objet  du  rli;«pilic  \  ;iil.  'A'.\  ù  40;. 
Elles  onl  li;iil  an\  pn'cautions  à  |»reiidr«'  pmir  «'\d«'i  l;i  prnctralion 
des  moustitpies  à  hord  <les  navires  et  assurei*  la  de«»lrurlion  de  ceux 
<pii  s'y  trouveraient;  à  l'isoleMient  des  malades  dans  des  conditions 
appropriées  ;  aux  mesures  applicjd)les,  à  lairiN  ("c,  aux  navires  soit  in- 
demnes, soit  infectés,  mesures  <{ui  n<'  comportent  <lans  l'un  et  l'autie 
cas,  pour  les  persoiuies  valides,  «pie  la  surveillance  sanitaiic  cl  en 
aucune  <irronstance  la  <lésinl"ection  du  «li.ir  licuicul .  1  .a  couvention  tle 
Washington,  caNpiée,  on  la  vu,  >ui-  Ir  I  ili  r  1  de  crHrde  Paris,  contient 
en  outre  des  «lisposition^  roiiloiincs  aux  dtMiiiccs  pré'C(''dentes,  dis- 
positions <(ui  ont  i'\r  inli<><luilcs  partout  où  le  t<'xle  le  comportait. 
(an<i  arli<'les  enlicremcnl  nou\caux  oïd  été  ajoutés  :  ils  alVectent  la 
même  l'orme  «pic  les  articles  de  hi  convention  de  Paris,  applicables 
aux   ua\ire<  indemnes,  suspects  nu  iidech'-  d»-  peste  ou  de  choléra. 

III.—   ADIV1INISTRATI0N  SANITAIRE  INTERNATIONALE. 

.Nous  •Hudicion-'  >nus  ce  litre  io  (ion>cil>  >auilairc>  iiilcniatio- 
nauxde  (^onslantinople  et  d'Alexandrie  et  lesétablissements  sanitaires 
<|ui  en  dépendent.  Nous  lerons  ensuite  mention  du  (Conseil  sanitaire 
<le  Tanger  ri  «le  ««'lui  «le  Téhéran,  lii«'ii  <pi«'  «•'  «lernicr  lu*  ^nil  inlei- 
national  que  par  >a  compo^it  ion. 

I  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  SANTÉ  DE  CONSTAN- 
TINOPLE.  1.  «)riiani>ali<»ii    du    (lon^^eil   sujuMieur   de   saut»'    «le 

('onslantinopli'  dah-  de  1S39(  1).  Le  sultan  Malimoml  M  s'étant  rendu 
«•ompte  de-^  ravage-,  dt*  la  peste  et  «lu  clMdi'ra  dan-^  >on  empire, 
la  Sublime  Porte  lit  savoir  aux  missions  diplomatiques  à  Conslanti- 
nople,  le  LS  avril  ISIiS.  «pie  le  (  iouvernement  ottoman  avait  «h'Mi«lé  de 
prescrire  l'établissement  de  mesures  de  quarantaine  pour  la  «hd'«'n-»e 
sanitaire  de  la  Turcpiie. 

«  Mais  celle  d(''cision  «'•manant  de  la  -tulc  initiative  de  la  rurtjuie 
était  sans|)or(é(»  prati«pi«\  c«»mme  le  lirml  observer  les  représentants 
4les  puissances  à  Constantinople.  l*our  élie  appli«-ables  en  l'ail  aux 
navires  élranircrs  arrivant  «lans  l«*s  ports  ottomans,  il  «'tait  in«lispen- 
sabli'  «pu'  le-  in«'sur«'-«  «(uaranlen  lir»'*^  re«;ussent  la  >anclion  des  gou- 

(l)  Ces  rcnscijïm'nu'Mls  sont  «Mupruntt'H  ù  une  coinmiiiucatioii  faite  à  la  confé- 
rence sanitaire  internationale  tle  Paris  |9«).l  par  M.  de  Ca7.«»tle,  s«»uH-direcleur  de» 
alTaires  c«>nsulaires  au  ministère  de  .MTaires  Ktrnnpère>. 
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\  rniciiK'iiU  (loiil  (•(•■«  ii.iNirr-  [((mLiiciiI  I<'  j»;i\ill(»ii  ou.  rn  lieu  ri 
[jIîH'c,  In  >;iii«|  loii  dr^  ir  juf'^ciil.iiil  ^  (le  cr^  L''»ii  \  «-iiir  nicrils  h  Ooi:- 
slaiiliiioplr. 

■  I"]ii  rllVI .  cil  «'•^'■.'ird  ;ni\  slipnl.il  ion^  r('"«-iill;iiil  «Ic^  '•.ipiluljiiKJns, 
uiicautorih'  oiloiii.'iMc.  .'idiiiiiii^l  i':ili\<'.  judiriaii'c  ou  de  police.  i'OI-clle 
une  aulorih''  saiiilaiic,  iir  [tnil  monlri-  à  hoid  d Un  navire  rlrangor 
sans  ùirv  assislc'-c  par  un  icjjif'^cnlaid  de  I  aiiloi'il»'*  ronswlairc  du 
paysdoni  le  na\ii('  |>oih'  1rs  roul('ui>.  I)  un  aulfc  cùI<'î,  aux  terme» 
nn(^nn(*s  de  ces  cîipilidalions  cl  des  stipulations  des  traités  de  corn- 
rnereo  sif^nés  ])ar  la  l'ur-qnie,  les  s(Mdes  laxes  f(ni,  en  Tabsence  d'ae- 
cords  spéciaux  avec  les  puissances,  peuvent  «'^trc;  exif^ées  des  navires» 
à  leur  entn'c  dans  un  porl  otioman  ou  à  leur  sortie,  consistent  dans 
les  droils  de  douane.  I^'adniinistralion  ollomane  se  trouvait  ainsi, 
en  1 838,  dans  l'impossibilité  de  percevoir  une  taxe  sanitaire  quelconque 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  services  qu'elle  voulaitconstituer  de 
sa  propre  auforilé  et  qu'elle  dénomma  il  d<'jà  <uv  le  [)apier  <onseil 
(le  santé, 

*<  En  1839,  la  Sublime  Porte  finit  par  se  nmdre  compte  que  l'intérêt 
même  de  la  protection  sanitaire  de  la  Turquie  réclamait  qu'elle  se 
mît  d'accord  avec  les  puissances  maritimes  par  un  airangemenl  qui, 
sauvegardant  les  principes  inscrits  dans  les  capitulations,  permit  à 
l'autorité  sanitaire  dans  les  ports  ottomans  d'étendre  son  action  et 
ses  investigations  sur  la  navigation  étrangère  visitant  le  littoral  de  la 
Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  et  de  percevoir  des  taxes  sanitaires.  L  n 
arrangement  fut  en  conséquence  conclu  par  elle  sous  la  forme  du 
premier  rè(jlemenl  organique  du  Conseil  de  santé  pour  les  provenances 
de  la  mer,  règlement  qui  porte  la  date  du  10  juin  1839(1)... 

«  Il  y  a  lieu  de  conclure  des  termes  du  préambule  de  ce  règlement 
que  toute  décision  ne  peut  être  en  Turquie  rendue  applicable  à  la 
navigation  étrangère  que  du  consentement  absolu  des  délégations 
représentant  les  puissances  dans  l'institution  qui  se  trouva  constituée 
le  10  juin  1839  sous  la  dénomination  de  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  cet  exposé  dû  à  la  plume  autorisée  de 
M,  de  Cazotte  parce  qu'il  établit  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  est 
véritablement  international  et  qu'il  ne  pouvait  être  constitué  sur 
d'autres  bases,  tant  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  sa  fonction  sani- 
taire qu'à  celui  de  la  perception  des  droits  nécessaires  à  l'organi- 
sation et  à  l'entretien  du  service. 

Le  conseil  se  composait.au  moment  de  sa  création,  de  douze  mem- 
bres, dont  sept,  chrétiens  et  musulmans,  médecins  pour  la  plupart  et 
nommés  par  le  Gouvernement  ottoman,  ibrmaient  le  conseil  de  santé 
proprement  dit,  et  dont  les  cinq  autres  formaient  la  délégation  étran- 

(1)  Voy.  ce  règlement  dans  le  Recueil  des  procès-verbaux  de  ia  Conférence  sani- 
taire internationale  de  1903,  p.  119. 
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^ère.  Ses  allrihiitioiis  ronsistaicnl  <l;iii^  1  ;i(»[)li<'îili()n  des  nifsures 
tic'îterrninées  |)îir  le  rr^lcinciit  prrrih'-  <lii  H»  juin  IM:V.»,  la  surveillance 
«le  I  (Hat  sanitaire  de  IT-jupire  ottoinai).  la  noininalinii  aii\  ('in|)loi^ 
«lu  s«M*vice  ^aiiilaife.  radiiiiiii^l r.il i<ni  <lt*«>  alTair«*s  sanitaires  ««t 
lazarets,  <'l«-. 

lui  18i(S,  le  nt»nil»re  (le-  nîenil)r<'>  du  (".oiiscil  supérieur  «le  -anh* 
s'«'levail  à  <li\-sepl,  df)nt  neuf  repn'sontaii  t  rAnj^let«'rr«',  rAutii<lie, 
la  l»eltri«pie,  la  liane*'.  Ia(ii«'ee,  la  l'rus<c,  la  Russie,  la  Sanlaitrne 
cl  la  Toscan»'. 

La  conterenc«'  «le  IHjl  consacra  au  (!«)ns<'il  supeiieur  «le  sant«''  «l«'s 
dispositions  tendant  à  contiriiKM*  son  caract/we  international  et  à  pr<''- 
ciser  ses  attributions,  (les  ilispositions,  sui-  lescpielles  nous  m-  iiou< 
«'tendrons  pas,  puis<|ue  la  convenlion  «l«'  Paris  n«'  lui  ratili«'e 
«pi<'    par     trois    j)uissances,   .sont    coiiteiuies  «laii^   Ic^   aili<d«'s    I  I  .i 

L«'  Conseil  suj»«''ri<'ur  d«'  sant»'  lut  elroit«'inenl  associt*  aux  lia\au\ 
«!«'  la  conl*«'r«Mic<'  internationale  r(''unie  en  l.S(W)  à  C.onstantinoplr.  SepI 
«l<'  s«'s  inend)res,  dont  six  inc'dj'cins,  v  r«'pi'«''sentî»ient  des  Mtals  parli- 
«ipants.  Aussi  les  résolut  i«)ns  a«loptées  j»ar  la  cf)nter«Mi«'e  <leNinr«'nl- 
elles  la  hase  de  la  réfj^lenienlî>ti«)n  sanitaii-e  inslitu«''e  pai-  l«'  Conseil 
«'Il  1S()7,  «'I  «pii.  noininalenieiil  loul  ;iii  ui(»in<.  r<l  encore  eu  \iLniriu 
aujourd  hui. 

Kn  1.S7I,  se  j)lace  un  lait  iniporlanl  :  I  ado[)tion  |>ar  les  puissances 
intéress<'«»s,  au  n«)nd»r<' d«'  tr«'i/.e  ^pîuiui  les«pull«'s  l«'s  Mials-L  nisel  la 
l*erse\  du  tarif  sanitaire  t'Iahon''  par  un«' commission  inl<>rnalional4', 
dile  (j)rnniissinn  nu.i/c  île  rcrisinn  </rs  idrifs  stini/aires.  ('.elle 
commission, «lansla«pielle  l<'  (  iou\  «'iiieiiuiil  olloiuau  n'«''lait  repr«''seul«- 
(jue  par  deux  m«Mnhres  (et  où  il  n'a  acluellenu'nl  encore  qu"un«' 
<eule  voix),  fut  inslitiu'cen  1S()S.  Ses  travaux  se prolonercrent  jus(pren 
1S71.  «  r.'est,  à  proprenu'nt  parl«M\  «'crivait  le  professeur  Prou.sl  1  , 
une  vérilald«'  «onvj'uticui  sanilair<'int«'rnati«)nal«'  «'oncernant  les«Tvice 
«piarantenaire  de  la  Tuiipiit'.  en  vcrlu  de  la«pi«'lle  «'-lail  <on«'é«lé  ù 
la  Suldime  Porte  l«'  didit  de  p«M*cevoir  «les  taxes  sanitain's  à  p«'u 
près  égales  ù  celles  per«;ues  depui<  l«>n^temps  sur  la  navif^M- 
lion  par  les  iroiiverncMiients  européens.  A  viai  dir«\  c«'  «Iroit  «'xislait 
d«'puis  1<'  10  août  \S',\\\  coidoinu'UKMd  à  1  article  17  du  rè{^l«'m«*id 
or^:ani«pie  <lt»jà  cité  du  10  juin  «le  la  même  ann«''«' ;  mais  l'acte  «le  IS71 
lui  a  «loiui«''  une  fon-e  cl  une  porl«''e  nouvelles. 

Il  y  a  lieu  de  considér«M*,  «rautr«»  part,  «pie  la  Commission  mixte  de 
revision  des  tarifs  ne  dépeiul  j)as  «lu  Conseil  sujx'riiMir  de  santé  <'l 
«pie  les  attriluition^  de  «-ontnMe  «prell«*  remplit  «mi  font  un«'as<emM<'e 
«li<tin<t»'    '2     cl  dotil  r;nil(»ril«'  «'xl  plu<  t:ran«le  «pie  «'elle  du   Conseil, 

(1)  I'rocès-verh;itij  Je  l.i  (Utnffrence  a.inil.iire  iiilern.ition.ile  de  Paris,  lî»(».l,  p.  ."^oo. 
i2)    Procè^-rerh.'iux   delà    Conférence   sanitaire    tnternaliitnale    de    Paris.    I>«''i. 
p.  478  et  suiv. 
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|)nr(('  «jur  I  «'IciiH'nl  ollmii.in  \  Ik'uI  nii»'  moiinln-  )»l;ic<\  Klle  .s"<f.sl 
rrimic  pour  In  seconde  loi^  en  IHTT),  |)oijr  hi  Iroi.siénie  \'<n^  <le  1X81 
,1  ISS:i,  pourlîi  (junlrieiiir  lois  de  18HS  ;i  IH'.Mi  (1    et  cnlin  en  r.M)i. 

La  conlV'ienre  de  \  i(  iin<'  ne  lit  .nu  une  mention  du  Conseil  supérieur 
d<'  s;uil(''.  II  e<»n\  ieiil  criiendiinl  de  si^nnlrrlc  \(eu  (jn'clle  éniilen  vue 
de  I'<'Mliel ion  <l<-nis  l'l'iin|)ii'e  olloin.in  d  iinr  loi  |)én:de  «ipplie.'ihle  aux 
conlravenlionssanilaires.  (Jelle  pfopo>ilion,  inserile  dans  la  eonvcn- 
lion  de  Paris  de  \K)\  et  i'(;j)rise  en  lSO(>à  (ifjiistardinople,  intéressait 
indireclonient  lo  Conseil  snp(''iienr  d(î  sanl»'-,  pnisquelh;  tendait  à 
donner  une  sanction  aux  inlVaclions  commises  dans  i'apjilicalicjn  des 
mesures  dues  à  Tinitiîitive  de  cette;  asseFid>l<''e. 

Les  conférences  de  1881,  1885,  181JJ,  189!^  n'eurent  pas  à  se  pro- 
noncer sur  les  (piestions  intéressant  dircrctement  le  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople  :  mais,  si  (dies  n'intervinrent  pasdansson 
lonctionnemenl,  elles  auraient  du  inspirei'  (Jansuneplus  larj^e  mesun* 
la  direction  donnée  au  service  sanitaire  en  Turquie.  Or,  dès  1885,  on 
constatai  t  (jue  le  Conseil,  qui  avait  jusqu'alors  l'ait  preuve  d'une  certaine 
indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  local,  éprouvait  des  difficultés  de 
plus  en  plus  grandes  à  lutter  contre  les  préjugés  des  autorités  turques. 
«  Les  (piarantaines  excessives  et  injustifiées  que  le  Gouvernement 
ottoman  a  prescrites  dans  ces  derniers  mois,  écrivait  en  mars  1*885 
le  professeur  Proust  (2),  en  disent  plus  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Il 
est  indispensable  que  les  cabinets  d'Europe  arrivent  à  une  entente 
pour  obtenir  que  le  Conseil  international  et  l'Administration  sanitaire 
de  l'Empire  soient  réintégrés,  conformément  aux  principes  établis 
par  les  capitulations,  dans  la  situation  indépendante  qui  ne  leur  avait 
jamais  été  contestée  jusqu'à  présent.  » 

Ce  vœu  ne  se  réalisa  pas,  et,  à  la  conférence  de  Paris  de  1894, 
le  professeur  Pagliani,  premier  délégué  d'Italie,  constatait  (jue,  par 
suite  de  la  a  forte  prépondérance  des  éléments  locaux,  le  Conseil  supé- 
rieur de  santé  manquait  d'un  véritable  caractère  international  et  que 
les  intérêts  généraux  ne  pouvaient  pas  toujours  y  prévaloir  sur  les 
éléments  locaux  ».  Néanmoins  la  conférence  chargea  le  Conseil  d'éla- 
borer chaque  année  un  u  règlement  spécial  applicable  au  pèlerinage 
du  Hedjaz  »  (prescription  d'ailleurs  régulièrement  observée),  et  elle 
décida  que  la  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concer- 
nant les  pèlerinages  seraient  confiées  dans  l'étendue  de  la  compé- 
tence du  ('onseil  à  un  comité  pris  dans  son  sein  et  composé  de  trois 
des  représentants  de  la  Turquie  et  de  ceux  des  puissances  qui  avaient 
adhéré  ou  adhéreraient  aux  conventions  de  Venise,  de  Dresde  et 
de  Paris  (annexe  IV,  art.  1;. 

L'article  3  de  l'annexe  IV  réglait,  d'autre  part,  la  question  des  frais 

(J)  Procès-verbaux  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris,  1903, 
p,  460. 

(2)  Rapport  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  Recueil  des 
travaux  du   Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  t.  XN'.  p.  21. 
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iiicomhaiil  au  (loiist'il  <l«'  «-aiih'  <l;iii^  I  rv-fnl  mn  dr-  iin'suros  |»rrvue> 
parla  convention  jxnii-  l.i  dt-l'ensc  <hi  j^ollr  l'n -h|iir.  Ij-^  jnliclrv  i 
<il  5,  relalils  à  la  ivjnrssion  des  inlVaitionsaiix  ret^lcnirnU  sanitaire^ 
commises  parles  cîipilaine^  «le  navires  «'•Iran^er*' el  au\  y^aranln-  «pie 
celh'  r«''pre<sinn  «omporle,  r«*pon<laienl  «m»  pallie  au  \«eu  an«i«'nu«'- 
ment  roriuiii»'*  «l«>nl  nous  avons  parlé  à  la  |»aLf«*  pn'cédtMite. 

La  «'<tii\  «'ul  i«)n  <i«'  IS*,»7  a  éii^aleiu«'ul  ««Mirn'  au  <«»iuilé  élal»li  par 
Tarliile  l  «l«'  I  ann«'\«'  l\  <l«'  la  «oun»  iih<»ii  lit*  IS'Ji,  d.Hi^  l'éliMulue  «le 
la  compelen«'e  (lu  (  ionseil  supi'rieui"  «le  sanlé  ile  (  ion.slanlinople.  la 
mis(»  en  prali«ju«'  «•!  la  sui*\  «'illanee  «les  me>un'sconti«' l'invasion  «l«'la 
p«"sle  (lan^  la  mer  Uou«;e,  au  j;«)ire  l*ei'si«pie,  -nr  Ir-  1 1  ()nlier«'«-  lnr«(»- 
persanes  «d    russes. 

Laeonréren«'e  de  l'.n»;;,  ;ni  lien  de  se  Imumum'.  «•«nniin'  !<•>-  iucccdculr-, 
à  c  ha  r«^er  le  C^onseil  supéri«'ui- d»* -^anh-  «le  IV\)'«ulinu  d»-  mesures 
auxcpndies  il  ne  «loimail  aucune  suite,  se  prt'otMupa  tout  d  ahord  <le 
i«'nror««'r  son  aul«>rilt'*  vis-à-vis  «lu  (  iou\«'rnem«'nl  «)lloman.  Kn  raison 
du  n«)mhre  r«dali\<'m«'ul  «''l«*\«''  <l«'^  mend>r«'^  lur«>  l«'«piel  e».l  «l«'  liuil 
sur  vin^l  el  un  cl  «h*  ce  iail  <pic  plusieur-^  pni^^sames  seeon«laires 
s«nd  it'présenl«'*e>  inni  par  N'ur--  nationaux,  iiiai^  par  (\r^  p«'r<onn«*s 
sul)issant  pinson  moins  «lirech'incnt  l«'--  inlliieiHes  locales,  h*  (lonseil 
de  ('onstantin«)ple  na  pa>  riiidcp«*n«lan<«'  m'*cessaii«'.  Pour  r«'m«''dici- 
à  ce  «louhie  incon\  (Miienl .  la  conferen»»'  a  «lé«id«''  «pie  le  n«)ml»r«'  <l«'- 
d«''lé{^ués  ottomans  prenant  part  aux  voles  serait  lixéinpiatre  art.  Kii» 
de  la  convention)  et  «pn'  les  «l<''l«''t^ués  des  divers  Ktals  <le\raienl  être 
des  méilecins  ré^nlit'reiiK'id  dipIc'niM'-  pai-  une  faciilh'  i\r  wiriliu-'nn' 
européeniu',  nationaux  des  pa\-  «piiU  r«'pr«''sent«'nl,  «»u«l«'<  lonclion- 
naires  consulaires  du  tcra«le  <l«'  \  i«e-««)nMil  au  m«)ins  ou  «l'un  f|ra«le 
é«pii\alent  ;  «pi'ils  ne  devraient  a\«)ir  «ratlac|M*«  d'aucun  ir«'nrc  avi'c 
I  aulorit«'  locale,  ni  avec  une  «'oinpairnie   maritime     art.    Ki'.J  . 

Larti«le  Hk")  «létinil  les  at  I  rihul  ions  du  (\)ns«'il  su|>érieur  <l«'  >anté 
<«  «•Iiarjjf«'' «lancier  le».  inc«-urc^  à  prciidic  poui-  prévenir  I  imporlali«»ii 
dans  ri^mpire  olt«>mau  cl  la  I  rau^mission  à  I  l^tranti^er  «h-s  maladie> 
épi«léini«pies  ».  Les  autres  r«'pro«luisent  «mi  parli»*  l«'>  «lispositituis 
j)ré«itée>  «l«'s  con\(Miti«)ns  «le  IS*M  cl  d«'  l.S*.»7  r«daliv««>  au  «omit»' 
d'exécution,  aux  c«)nlraveidions  «•!  au  payem<Mit  des  l'rai^  dv  <on- 
struclion  des  établissements  sanitaires  prévus  pour  la  protection 
du  ^olfe  Persique. 

lùitin  Tarliclc  17<>  prévoit  «pic  les  représentants  ù  Constantin«»pl«' 
des  gouvernenuMils  siL^nataires  seroid  <liar*^('*s  «le  notifier  la  «'onven- 
lion  au  (louverm'inent  «>tt«>man  et  «1  intervenir  auprès  «le  lui  p«Mir 
oldenir  son  a«(essi«)n.  r.t»tte  accession  mettrait  éxidemmenl  lin  aux 
«lilTuMiltés  «pie  rencontrent  à  Constant inopic  les  représenlanl>  «les 
puissances  étranju^ères;  mais  il  n  \  a  pas  lieu  d  «"opérer  «pie  la  Turipii»*, 
«jui  n'a  pas  parlicip»'*  à  la  «-onrereiH'»' <l«*  hresde,  n'a  ratifn''  ni  la  «-on- 
vention  d«'  IS".»L  ni  celle  d«*  1SU7  et  n'a  cessé  de  formuler  des  réserves 
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.'Ml  coiii-s  (le  1,1  cniiJV-iciMr  (Ir  M.MKi.  |)i«*n(  1 1  :i  (».'nl  ;i\;ml  loi)<(l('iii))s  :iii\ 
;i<-(-<)r<ls  siinil.'iir'cs  iiilri  ii;il  ionaiix. 

(loinposif i(»ii  <lii  r<nmcll.  —  .Nous  îivons  dil  qiir  U»  nombre 
.ichirl  (!<'«-  iiiriiilii  (•>  (lu  (  '-(tuscil  suf)(*ri('nr<lc  s;iiih''c>^l  de  vin^lot  un  ''I  j, 
«IomI  liiiil  iiKMiilno  liir<s  cl  un  «l«''l«''^u<''  «le  <-li;icun  des  !rci/.c  pays 
^ui\.iuls  :  All<Mun^ru',  Anlii<  lH'-IIon<^ri('.  (innul<'-l>rc'l;ignc,  Kspa^ne, 
Klals-l'iiis,  l'iîMicc.  (iircc.  Ihilir.  Pays-lijis,  Perso,  Russie,  Suè(J<*. 
La  N()rv('<i^e  cslacluellcincnl  r  rj»i(''S('ut(W'  |».ir  le  (l«'*l<''^u<'*  (rAlIcma^nc. 

l<>(al>liss<Miioiits  Naiiilair<\s.  —  (les  «'lahlissciiients  se  diviscnl 
(Ml  la/aicis,  >l,ili(ni>-  «le  (N'-^iiifrcI  ioii  cl  office^  ^.'inilaires  iwcr  on 
sans  nM'decins. 

Il  cxislc  des  lazarcls  à  (lain;ii;in.  Al^oii-S.-iad  cl  W'asta  (2)  (Ilots 
|)rès  de  DjeddaliK  lîevroulh,  Cdazomènes  (Sinyrne),  Monaslir-A^hzi 
(exlrémilc  noi-d  du  Hosphore,  à  IS  kilomètres  de  ('onslanlinople), 
Sinopc,  l'ripoli  d'Arii(|nc.  Bassorali,  Ilanikin  ou  Han<'£;uinc  ''fron- 
licre  tui'co-persane). 

Il  existe  des  stations  de  dcsinrcclion  à  .lalla  el  à  lUio<les.  On  j»ro- 
pose  d'en  eonstruire  à  Trébizonde,  Valona,  Salonique,  Yambo  et 
Kizil-Dizié  (frontière  turcQ-persane\ 

Les  oiTices  sanitaires  avec  médecins  sont  au  nombre  de  14  ;  les 
offices  sans  médecins  de  {)].  Quelques-uns  sont  situés  sur  des  fron- 
tières terrestres  ;  la  plupart  sont  dans  des  ports  maritimes. 

Personnel  sanitaire.  —  Ce  personnel  varie  suivant  les  lazarets 
et  les  stations.  A  Camaran,  qui  est  rétablissement  le  plus  important, 
il  y  a  un  directeur,  six  à  huit  médecins,  une  doctoresse,  un  pharma- 
cien, un  chef  désinfecteur  et  des  désinfecteurs,  un  chef  mécanicien, 
des  mécaniciens,  aides-mécaniciens  et  chauffeurs,  deux  commis,  des 
infirmiers,  infirmières,  un  garde-chef,  des  gardes,  un  magasinier,  des 
canotiers,  un  équipage  pour  le  remorqueur,  un  charpentier,  des 
maçons,  etc. 

Les  autres  lazarets  et  les  stations  de  désinfection  ne  sont  pas 
pourvus  dun  personnel  aussi  considérable.  Dans  les  offices 
sanitaires,  le  personnel  se  compose  du  médecin  (pour  quarante-quatre 
offices),  de  commis  et  de  gardes. 

Règlements  sanitaires.  —  Le  «  règlement  de  1867  applicable 
aux  provenances  de  choléra  >>  étant  encore  nominalement  en  vigueur, 
ila  fallu,  dans  la  pratique,  lui  substituer  des  décisions  spéciales  prises 
par  le  Conseil  à  l'occasion  de  chaque  manifestation  épidémique. 

Le  Conseil  applique  d'autre  part  le  règlement  du  pèlerinage  au 
Hedjaz,  qu'il  revise  chaque  année,  et  plusieurs  règlements  particuliers 

(1)  Rappelons  que  ce  nombre  était  en  1839  de  J2,  dont  "  Ottomans  ou  nom- 
més au  titre  ottoman)  et  5  étrangers,  et  en  1848  de  17,  dont  8  Ottomans  et  9  étran- 
gers. C'est  donc  l'élément  étranger  qui  s'est  accru. 

(2)  Voy.  sur  ces  lazarets  les  intéressantes  monographies  présentées  en  1906  au 
Conseil  supérieur  de  santé  par  une  commission  dont  le  rapporteur  était  le  D'"  Cle- 
mow,  délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
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oonceriiaiil  rorj<anisatioii  intérieure  de  I  .•«lininislralioii  saiiilaiie. 
Kniiii  nous  u  aurions  ^^arde  li  «Jinellre  le  -  tarif  «les  droits  sanitaires  -, 
établi  parla  C.onnnission  mixte,  «lont  nous  avons  dit  toute  rinijiortanee. 

II.   CONSEIL    SANITAIRE,    MARITIME    ET     QUARANTE 
NAIRE    D'ÉGYtTE.  DEFENSE  SANITAIRE  DU  CANAL   DE 
SUEZ.   —  [.' Ifilenddnce  saniiaitc.   »  r<'-ée  à    Alexandrie  en    l.S.il    par 
Melieniel-Ali,  constitue  la  première  organisation  des  services  sani- 
laires  en  Kj^ypte. 

<•  Kn  IHlii,  écrit  le  D*^  b'auvel  (l  ,  un  décret  adjoij^nil  aux  meml»res 
de  radiuinistralion  ('î^yptienne  sept  délégués  représentant  les  consu- 
laLs  {généraux  d  Autriche,  de  France,  de  (irande-Breta^ne,  de  Cirère, 
de  l^russe,  de  Russie  et  de  Sardai^ne,  pour  former  un  conseil  sani- 
laire  où  les  délé|^ués  |)rendraient  part  à  toutes  les  délibérations  avec 
voix  co/is////<///rc.  Telle  fut  rorii»ine  du  cnn^eil.  l  ii  refoulement  écliclé 
en  1850  par  Ahbas  Pacha  conlirma  ror<i^anisation  préc«'Miente.  >» 

Le  (.'.ons<'il  d'AIexandri»'  était  encore  à  cette  épo(pie  une  institution 
plus  égyptienne  «pi'intcruationale,  car  la  conférence  réunie  à  l*ari> 
en  1S51  adopta  à  son  sujet  la  <lis|)osition  suivante,  (|ui  constitue  l'ar- 
ticle 123  du  rèji^lemenl  auucxT' à  la  coiix  cnlion  :  ■<  L'intendance  sani- 
taire d'Alexandrie,  composée  des  mêmes  éléniciils  cl  «(.ddie  sui"  les 
nu'^mes  hases  (jue  le  Conseil  supérieur  de  (a>nstanlinople,  aura  des 
droits  et  de-.  prt'roLrat ives  send)lal)leN.  Comme  lui,  elle  veillei'a  à  la 
saule  publique  du  pays  elà  I  ext'culion des  nuvsui«'<  «piis'\  rap|)ortent, 
tant  à  rinl«'MMeur(|ue  sur  le  littoral.  » 

Cependant,  comme  le  fait  reiuanpiei'  dan«-  le  rap|)ort  déjà  cité 
le  D*^  Fauvel,  la  conférence  et  la  convention  de  1851  «  n'ap[»or- 
lèrent  en  fait  aucune  modili<'atiou  dans  les  institutions  sanitaires  «le 
l'L^ypte,  <pii  n'avait  pas  pris  part  à  la  conférence  el  n'adhéra  pas  à 
la  «onvention  ".  Peu  de  temps  après  l'avèiiement  de  Saïd-Pacha,  un 
décret  du  11  août  iSb'y  accorda  pour  la  première  fois  voix  iié/ihc- 
ratirc  dans  le  Conseil  de  l'intendance  aux  déléf^ués  consulaires,  mais 
.seulement  dans  les  questions  relatives  aux  <piarantaines. 

«<  A  cette  époqut».  outre  l'intendjinc»'  qui  siép'ait  à  Alexandri<'.  il 
y  avait  au  Caire  un  Conseil  de  santé  tenant  sous  sa  dép«Midancc  tout 
le  service  UKMlical  de  riOiryj»te.  l  n  rescrit  tic  ."^aïd-Pacha  du  A  mars  LSjti 
pronon(;a  la  dissolution  de  ce  conseil  el  en  donna  les  attributions  à 
l'Intendance  d'Alexandrie,  (^.ette  adjonction  ne  lui  pas  <le  lont;^u<' 
durée, et,  le  IHavril  IH.')",  une  nouvelleonlonnance  du  \i«  r-roi  rétablit 
le  Conseil  de- santé  du  Caire  avec  les  mêmes  fonctions  (pie  j)récédem- 
ment,  c'est-à-dire  ayant  sou^^  son  autorité'  le  service  int'dical  int»'-- 
rieur  île  llv-rypte  en  dehors  des  «juaranlîunes. 

M  La  séparation  en  deux  administrations  dislincles  amena  bientôt 

(1)  Rapport  au  CÀmiilc  consullalif  d  hyjfit^ne  publique  <Ie  France,  M  mars  IH8I. 
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(I('sr(»iillils  ^\i^  hdih-  ^(»rh'«-.  -I  I.Hii  (|iic  I  .iiiiH'Mi  sni\;ilil«'.  «•ii  «N'Triiilu'f» 
lHr)S.  Ir  vKT-roi  (If'wid.i  (|iir  I  I ii I ri)(|;ni<<«  s.'iiiihnrt!  «l'Alcxaiulric  cl  Ic 
('onscihl*'  sjiiili'  (lu  (..inr  ne  loiinciairnl  plus  îi  l'avenir  rpruno  Hcule 
«'I  im'^nir  . '1(11111111^1  r;il  ion  «-oiis  !<•  lilrc  iV lulcnduncc  (/(^mh-fi/c  sanilairr 
'/7ù////>/r,  avjiiil  ^,1  r«''si(lriicc  à  Alcxandrir.  (!<•  (I<'*crcl  «Hait  arrcoinpa- 
^nn'  (11111  i('t(l('m(iil  (>i<j:^aiii(|n(',  (|iii  (l(''lorininail  les  atlrihutions  do 
riiil('ii<l;iii('('  <4;(''n(''ral('  d  .Kliiitl  l;ii( ,  coinriic  r;ii-;iiiL  partie  «lu  ('(inseil 
(le  l'Iulendauce,  les  déh'f^ués  des  consulats,  au  ikmuImc  de  neuf;  mais 
joules  les  alTaires  iulérieures  élaienl  exclu(;s  de  leur  ressort,  et  ils 
n'avaient  voix  délilx'ralivc;  que  dans  les  questions  coneernant  les 
(piaranlainesinariliinesel  les;draii*es<;xt('rieureb.  Ils  n'avaient  pa>  non 
plus  le  droit  (Tintervenir  dans  les  délilx'rations  ndatives  au  personnel 
de  rAdininislialion.  » 

LY'pidc'inie  de  choléi-a  apportée  en  K^ypte  en  1805  par  des  pèle- 
rins venant  de  La  Mecque  et  la  conférence  de  Constantinople.  dont 
cette  épidémie  détermina  la  réunion  en  1806,  donn<'rent  plus  dimf)or- 
tanceau  Conseil  d'Alexandrie,  et  celte  importance  aui^nienla  en  1869 
par  suite  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez.  Le  Conseil,  néanmoins» 
n'était  pas  encore  véritablement  international  bien  qu'il  prît  ce  titre 
dans  les  années  suivantes),  car  en  maintes  circonstances  ses  décisions 
ne  purent  prévaloir  contre  la  volonté  du  Gouvernement  égyptien,  qui 
considérait  comme  un  empiétement  sur  ses  attributions  les  initia- 
tives de  l'Intendance  générale  en  matière  de  service  sanitaire  inté- 
rieur. D'autre  part,  Fintervention  européenne  qui  se  produisait 
vers  1879  dans  l'administration  financière  de  l'Egypte  augmentait 
l'influence  des  délégués  étrangers  au  point  de  vue  de  la  police  sani- 
taire maritime. 

Sous  l'influence  de  ces  deux  courants  opposés,  le  Gouvernement 
khédivial  rendit  le  3  janvier  1881  deux  décrets,  dont  l'un  instituait  au 
Caire  un  conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique  chargé  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  de  tous  les  services  sanitaires  du  pays,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  relevaient  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qua- 
rantenaire  d'Alexandrie;  l'autre  concernait  les  attributions,  la  com- 
position et  le  fonctionnement  de  ce  dernier  conseil,  qui  devait,  aux 
termes  de  l'article  premier,  porter  désormais  le  titre  ci-dessus,  au  lieu 
de  celui  d'Intendance   générale  sanitaire  d'Egypte. 

«  Le  Conseil  est  chargé,  disposait  encore  l'article  premier,  d'arrê- 
ter les  mesures  à  prendre  pour  éviter  l'introduction  en  Egypte  ou  la 
transmission  à  l'Étranger  des  maladies  épidémiques  ou  des  épi- 
zooties.  »  Le  nombre  des  membres  nommés  au  titre  égyptien  était 
porté  à  neuf,  celui  des  «  délégués  des  puissances  admises  à  se  faire 
représenter  dans  le  Conseil  »  n'était  pas  fixé;  il  était  alors  de  treize, 
non  compris  les  deux  médecins  sanitaires  anglais  et  français,  qui 
n'avaientque  voix  consultative  (art.  2).  Les  articles  4  et  5  réglaient 
les  rapports  du  Conseil  d'Alexandrie  avec  celui  du  Caire  et  reconnais- 
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saieni  ;m  jMrinici-  le  «lioil  <!«'  «  s'as'^nirr  «Ir  r«'l;il  •^anihiirr  du  paN> 
ri  <l  t'iivoyer  (les  coiinnissioiis  (l'i!is|MMli«>ii  |i;irl<>iil  mi  il  le  jiij^orail 
iiécessain»  ».  l/arliclc  Jii  aulnri>ai(  la  (iciccplion  par  les  agents  du 
Conseil  des  droits  saiiilaires  et  tjuaiaiilenaires  dont  l'arliele  'ii  lu» 
reronnaissail  la  lihre  disposilioii.  sons  radiiiinistratiuii  d'un  «nFiiilé 
pris  dans  son  sein,  dit  (!oniitéd<'s  tinanees.  lH  air«M«'' niiiii^li'inl 
du  9  janvier  1881  ((tinplda  ces  dispositions. 

L«' (lonseil  d'Alexandrie,  tout  en  p(>rdant  la  jiartie  des  attributions 
de  Tînicienn»'  liilrinhinee,  r«'lati\e<  a\i  ««ersiee  sanitaire  inl«''rieur, 
«'lait  don('  devenu,  au  iih^iik'  IiIit  «pu*  «rlm  de  Constantinople.  auto- 
nome cl  internat  ional. 

11  ne  joua  pas  cependant  le  rôle  attendu,  et,  bien  «pie  I  épidémie 
eholériijue  survenne  en  l^^vjjte  en  1883  lui  eiM  fourni  une  occ^ision 
de  manil'estorson activité,  il  ne  lit  pas  preuve  de  I  autorit»'*  de^iiahle. 

Le  désordre  de  l'ailministralion  sanitaire  égyjilienne,  écrivait  1»' 
17  septend>re  1883  le  professeur  Proust  dans  un  rapport  .m  ('oniité 
consultatif  (i'hy^iène  j>uldi<pn'  «le  l'^raïK'e,  est  ariivt'  à  son  comhie 
et  pour  le  Conseil  <le  sant«''<lu  Caire  et  pour  le  Conseil  sanitaire,  mari- 
time et  quarantenaire  (rAlexan<irie  ;  c'est  à  peine  même  si  Ton  se 
doute  de  l'existence  de  ce  dernier.  •>  Cette  situation  ne  s'était  pas 
améliorée  lors  de  la  réunion  de  la  conférence  «le  Rome  en  l.s.s.');la 
question  <le  la  réorfj^anisalion  du  Conseil  d'Alexandiie  lui  m'anmoins 
écartée  des  délihéralions  «le  cette  asseml)lé'<'. 

KUe  fut  reprise  à  \  Cuise  en  \H\)-2.  en  même  ItMups  (piidaienl  envi- 
sagées les  mesures  les  [)lus  pro|)res  à  assurer  la  défense  du  <anal  <le 
Suez.  Le  décret  khédivial  du  3  janvier  1881  et  l'arrêté  ministériel  duO 
sul)irentdenombn'usesmodi(ications,dont  la  plusimportantefut  la  ré- 
duction, de  neuf  î\  (piatre  membres,  du  nombre  des  représentants  égyp- 
tiens.Celui  (lesdélé^uésélran«.çers  était  aloisd««  quatorze,  l'ne commis- 
sion permanente  <-omj>osé'e  <lu  président,  <le  rinspe<teurg(''ncral  et  de 
deux  délégués  élus  fut  cbîirgt'e  de  jjrendre  le>  «b'Misions  et  mesures- 
urgentes.  Le  règlement  sanitaire  général  fui  également  modifié, 
ainsi  que  les  règlements  spéciaux,  dans  ceux  de  leurs  articles  con- 
traires aux  <lisj)ositions  de  la  <'onvention  (annexe  III  .  L'annexe  II 
détermina  les  res.«;oin'ces  financi«''res  destiné'es  à  subvenir  aux  frais 
du  nouveau  régime  sanitaire.  Celui-<i  concernait  surtout  le  transit 
<Mi  (piaranlaine  du  canal,  l'organisation  de  la  surveillance  et  de  ].•> 
désinfection  à  Suez  et  aux  sources  de   Moïse  (1)  (annexe  I  . 

(!"*  Nous  avons  ilif  pn):c3ri  <|iu'  nous  indi<|ucri(»ns,  eu  traitant  du  (^»nscil  sanitaire 
d'Alexandrie,  les  mesures  ayant  pour  objet  particulier  la  pro|<*etion  du  eunal  de 
Suez.  Aux  termes  des  dispositions  arrèlc'es  en  1S92,  les  navires  indemnes  devaient 
^tre  admis  en  libre  pratique  imniétliatc:  les  navires  suspects  autorisés,  suivant  les 
cas,  à  passer  le  canal  en  ({uarantaine.  ou  préalablement  envoyés  aux  Sources  de 
Moïse:  les  navires  infectés  envoyés  aux  Sources  de  Moïse.  L'ne  station  de  désin- 
fection et  d'isolement  devait  être  créée  sur  ce  point  cl  pourvue  du  personnel  «>l  dit 
matériel  nécessaires.  Le  service  mé<lical  de  Suez  était  éjralement  organisé. 
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Kn  iiK^ine  t<'in[)s  «juVIIr  iiKxlili.iil  iiii  j)i(>lil  «Ir  I Y*l('*ineiil  inl<;riialio- 
iinl  la  composilioii  du  (loiisnl,  la  conlV'nîiicr  aii^inruluil  donc  s<»s 
i*('ssoiiiC(;s,  sc^^  iii<)V<'n.s  daclion,  ses  allrihiitions  ol  r<;ulV*n;ail  ainsi 
(le  toutes  mani^^(^s  son  antorit**.  Cas  «iisposilions  furent  ien<lne«> 
(électives  j)ar  ledi'eretklnMlivial  et  rarri^t*'*  ministériel  «lu  l'Jjuin  IH'.Ki 
el  par  le  (Jécrel  UliédÏN  ial  du  25  déeenibre  1894,  ce  dernier  relatif 
à  la  constitution  des  ressources  mises  à  la  disposition  du  Con- 
siîii. 

Ni  la  conférence  d<' I)I•esd(^  ni  c(dle  (pji  s(î  tint  à  l*aiis  (;n  IHIM 
n'eui'ent  à  intervenir  dans  les  (pjcstions  inté;ressant  directement  I»- 
fonctionneuKînt  du  CouscmI  d'Alexandrie. 

La  conférence  de  1897,  au  contraire,  après  avoir  écarté  une  propo- 
sition tendant  ù  diminuer  rintluence  des  délégués  étrangers,  notam- 
ment en  portant  de  quatre  à  six  le  nombre  des  représentants  égyp- 
tiens, accrut  encore  les  moyens  d'action  dont  disposait  le  Conseil 
pour  la  surveillance  et  la  désinfection  à  Suez  et  aux  Sources  de 
Moïse,  en  mém(^  temps  que  ses  ressources  financières  (1). 

Comme  en  1897,  des  propositions  furent  faites  en  1903  à  la  confé- 
rence de  Paris  qui  tendaient  à  restreindre  le  rôle  du  Conseil  inter- 
national au  profit  du  Service  sanitaire  égyptien.  Lune  avait  pour 
objet  d'enlever  au  Conseil  la  surveillance  des  ports  pour  la  confiera 
ce  service;  une  autre  avait  trait  à  la  suppression  du  contrôle  exerc«'* 
par  le  Conseil  au  point  de  vue  de  l'importation  des  bestiaux  étran- 
gers. Elles  furent  repoussées,  ainsi  qu'une  troisième  proposition,  aux 
termes  de  laquelle  les  pèlerins  étrangers  à  TÉgypte  auraient  été  au- 
torisés à  traverser  le  canal  en  quarantaine  sans  s'arrêter  àTor.  afin 
d'éviter  l'encombrement  du  campement. 

La  conférence  confirma  ules  stipulations  de  l'annexe  III  de  la  con- 
vention sanitaire  de  Venise  du  30  janvier  1892,  concernant  la  com- 
position, les  attributions  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  telles  qu'elles  résultent  des 
décrets  de  S.  A.  le  Khédive  en  date  des  19  juin  1893  et 
25 décembre  1894,  ainsi  que  de  l'arrêté  ministériel  du  19  juin  1894  » 
(art.  162). 

Elle  se  préoccupa  d'assurer  au  Conseil  des  ressources  plus 
grandes  (art.  163)  et  le  u  chargea  de  mettre  en  concordance  avec  les 
di.spositions  de  la  convention  les  règlements  appliqués  par  lui  »,  les- 
quels, «  pour  devenir  exécutoires,  devraient  être  acceptés  par   les 

(1)  D'autre  part,  la  conférence  reprenait,  en  les  modifiant  sur  quelques  points, 
les  dispositions  arrêtées  en  1892  au  sujet  des  navires  se  présentant  à  Suez  après 
avoir  traversé  la  mer  Rouge.  Cest  ainsi  que  les  navires  indemnes  ne  pouvaient 
plus  être  admis  en  libre  pratique  qu'après  avoir  complété  dix  jours  pleins  à  partir 
de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé  de  peste.  Ils  avaient  toutefois  la  faculté 
de  passer  le  canal  en  quarantaine  et  d'entrer  dans  la  Méditerranée  en  continuant 
l'observation  de  dix  jours.  Ces  dispositions  sont  comprises  dans  le  litre  III  du  cha- 
pitre I  :  «  Mesures  à  prendre  dans  la  mer  Rouge  ». 
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diverses  puissances  représentées  »»    «laiis   l'ass^inhlée  (art.  104)  (l). 

La  révision  drs  r«'*^l<Mn('nls  sanitaires  fnt  l'aile  dans  les  mois  cpii  sui- 
virent la  conh-rcnrc,  (*l  K'  (^onsrii  adopta  (nl  it'fi'ri'fnl  uni,  dixiis  sa  s<*ance 
du  (>  septcinhr»*  IIMM,  les  ré^Icniruts swiNanIs  auj<)ur<riniit'n  vif^urur  : 

I"  Hè^^h'uieid  général  dr  police  sanitaire, niaritiniiM'l  (piaianlcnaire  ; 

'i"    Dispositions  gén<''ral«*s  ; 

.'<"  Rèj^leincnlconln*  le  rlioN-ra  ; 

i"  HétrleiiH'nt  runirr  la  prslr  : 

.')"  Kri<^lenM'nt  pour  le  ti-ansil  du  canal  {\r  Suez  en  (juaianl;iinc  ; 

()"  |{è«j^lenicnt  pour  le  transit  en  train  «piarantenaire,  à  travers  le 
territoire  égyptien,  Ars  voyageurs  cl  de^  iiialU\s  postales  proN«Mi;nil  de 
pays  conta  mi  nés; 

7"  Règlement  conc«Mnanl  les  marchandises,  les  hagages  et  les 
correspondances  ; 

8"  Hèglement  g<''n<''ral  pour  la  désinle»  I  khi  ; 

9"  Organisation  de  la  suiveillance  et  de  la  di"-inlecliou  à  Suez  et 
aux  Sources  de  Moïse  ; 

io"  llèL,deMieiil  a|»plical)le  aux  pèlerins  ci  aux  na\  ires  «pii  les  trans- 
portent provenantdes  pays  situés audelà  du  dT'Iroit  de  l'ah-el-Mandeh, 
(jui  se  rend<Md  au  lledja/  avec  patente  nette  et  sans  ac<ideid<  à  l»oi  d  ; 

II"  Hèglemeid  du  pèleiinai^e  au  lledjaz  : 

l'2"  Hèglement  pour  le  transit  en  (piaiantaine  des  na\  ires  à  pèleiiu-' 
par  le  canal  de  Sue/  : 

13"  l\èglemenl  «juarantenaire  concernjuil  les  animaux. 

(loinposition  du  (loiiseil.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  el 
(piaiantenaire  d  l^gypte  comprend  actuellement  : 

l"  (Jualre  délégui's  au  titre  égyptien,  «pii  sont  le  pri'sidenl  du 
r.onseil,  rins[>ecteui'  g«'*n«''ral  des  services  sanitaii'es,  rinspedeur 
sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie  et  Tinspecteur  vétérinaire  de  TAdun- 
nistration  des  services  sanitaires; 

*J"  (Juinze  dél«''gués  étrang(M*s  représentaid  rAII<Mnagne.  lAngle- 
lerre,  rAulriclie-IIongrie.  la  Helgijpie,  le  DanemarU.  rii^pagne. 
la  France,  la  (irèce,  I  Italie,  la  Norsège,  les  i*ays-l>as,  le  Lorlugal, 
la  Russie,  la  Suède,  et  la  fuiquie  ; 

'M  Les  cin(|  médecins  sanitaires  d'Allemagne,  d'Angleterre, 
d'Autriclie-nongrie,de  France  et  de  Russie,  qui  assisleni  ;mx  séances 
avec  voix  consultative. 

Personnel  sanitaire.  —  (le  jiersonnel  se  com|)ose  : 

r'L)uper>onneldela  direction C(Mitrale,(jui  comprend  le  pn''>ident  du 
Conseil  sanitaire,  l'inspecteur  gt'néral,  le  secrétaire  général,  lechef  du 

(1)  Quant  aux  lursuros  à  appliquer  à  Suer  et  nux  S»uroes  de  Moïse,  elles  scuil,  «l'une 
manière  f;énéral<'.  celles  qui  ont  clé  inilitpiées  pr«'eédeuiinent,  aveo  des  aKÔDUalion» 
relaliN  es  au  lenips  éo«»ulé  ilepuis  le  départ  «lu  «lernier  port  r<»ntaiuiné  «luri'-e  rtWIuile 
lie  «lix  à  cinq  j«un*s  et  «piehpies  farililés  n«iuvelles  lelles  que  la  pMSsihilitô  de  pro- 
céder «le  nuit  à  la  \  isile  métiicale  des  navires  se  prc'sentant  pour  transiter  le  canal 
lorsque  les  coiulitiuns  «l'éclairage  s«»ut  jugées  suflisantes. 

Faivhe.  —  Prophylaxie.  5 


M     lAiMii:.       l'Horin  i.AXii.  i.m  ijj.nai  iu.nai.i:  i.i  na  iionai.i:. 

hmciMHlrljiroinpI.ihilih'Jc  vrh''riii.iir('('iMli<'r,  HclicrsdcsiTviccf  1  jux*- 
niici' <-()iii|)|;il)|(',  I  ini(<''iii<Mii',  I  conliùlciir  .  2  cniployrs  de  I '■'"  cl.'i^^r. 
7   «le  2'    clîissc,  A  (le  A'  (Lisse  ; 

'J"  l)ii  pcrsoiiuol  (les  offices  cl  iit^Miicrv  <;Miil.'iires  cl  posics  <jii;u;iii- 
Iciuiiro,  (jiii  coiiijxnlc  S  (lii('el(Mii>  iii(''(|r(iiiv,  HMiHMlcrins  n  rompris 
l(;s  doctoresses,  f)  vétérinaires,  1  a^ent  saiiilairc,  2*J  cFiij)loy<-^  de 
diverses  classes,  5  oCficicrs  du  Iraiisil,  10  ^^'l^ics  sanitaires; 

*V'  D'un  personnel  lioj-s  cjidrcs  coinpiTii.'uil  de^  -  trcns  dr  ^r\\i<i-  , 
an  nondire  d(î  KrJ  r(''j)arlis  en  i  classes. 

Les  directeurs  (d  les  nii'dcf^ins  des  ol(i(-es  sanilaires  cl  canipeni<iils 
<pi;iianlennircs  sont  choisis  j);nini  Ic^  iiK'-decins  régulièremenl  dijdo- 
més,  soil  j)ai-  luie  l'aculti'  de  médecine  enrojx'enne,  soit  par  ll^lat  :  ils 
sont  nommés  par  h;  ministre  de  Tlntérieur  sur  la  désij^nalion  <lu 
Conseil  :  les  gardes  de  la  santé  sont  nomniés  par  le  Conseil  :  lesa^ifr^nls 
snhallernes  sont  nommés  par  ](;  président  du  (Conseil  (piarantenairc. 

I']iahlisseinculs  sanitaires  (1).  —  Ces  établissements  sont 
divisés  de  la  façon  suivante  : 

.,  ,  .        \  A  médecins  et  1  doctoresse  à  poste  fixe. 

Alexandrie    '  .  '     .     . 

'3  —  1  —  pro\  isoires, 

l'<»rl-Saï(l. .  .    I  4  —  à  poste  fixe. 


1    J'orl-said. .  .    I  4  —  a  poste  fixe. 

I  Hassiii  di'  Suc/  cl  cam-  r  A  Suc/  G  nicdciins  à  poste  fixe. 
CCS  sauil aires   1       pciMciit    tics   Sources  l  Aux  sources   1   nicdcciii   tlétachc 
'■  cla-^sc...   I       ^1, 


( 


1"  OiTu. .   ,      I 

de  !"•  clause. .  .  .    i       .i,.  ;^i,,y^^. f       ^]^,  \\,fç^^.,,  j^.  Suez. 

1  médecin  à  poste  fixe  et  10  à  l'2  médecins 
,  i       pro\  isoires    pendant    le     pcicrinafre.    Kn 

\  Tor (lulrc,  des  médecins  et  doctoresses  du  per- 

sonnel   fixe    sont    détachés    à    Tor    à    ce 
moment. 

Kosseir |  1  médecin. 

2°  Offices  sanitaires  \  Souakim....  |  1         — 

de  2e  classe i  Damiclle...  |  l         — 

Rosette |  1         — 

30  Ajicncc  sanitaire.   |  Ismaïliah  (2). 

/„/-  i  (  Tor. 

4^^  Caniiicments  qua- \  o  1     a»  ■• 

,        ■  <  Sources  de  Moïse. 

rantenaircs )c>        i-,  1          -i-  j        -n 

(  Souakim  (pour  les  pèlerins  soudanais). 

50  Laboratoires  bac-  (  Alexandrie. 

tériologiques.. , .   }  Port-Saïd. 


III.  CONSEIL  SANITAIRE  INTERNATIONAL  DE  TANGER. 
—  L'origine  du  Conseil  sanitaire  du  Maroc  remonte  à  1792.  A  cette 
époque,  écrit   le  D'  Raynaud  (3),  «  les  consuls   de  Tanger  prirent 

(1)  Sou3  le  titre  «  établissements  quarantenaires  »,  M.  le  D^  René  Briend, 
inspecteur  général  des  services  sanitaires  maritimes  égyptiens,  vient  de  publier  une 
intéressante  monographie  dans  laquelle  on  trouvera  sur  ces  élablissements  des 
renseignements  accompagnés  de  photographies  et  de  plans. 

(2)  11  existait  autrefois  à  El-Ariche  une  agence  sanitaire  qui  a  été  supprimée  par 
un  décret  khédivial  du  28  décembre  1898. 

(3)  D''  Raynaud.  Étude  sur  rhygiène  et  la  médecine  au  Maroc,  Paris,  1902.  — 
Voir,  au  sujet  de  la  même  question,  les  communications  faites  à  la  conférence  sani- 
taire internationale  de  Paris,  1903,  par  M.  le  président  Barrère  et  par  le  D''  Raynaud 
(Commission  des  voies  et  moyens,  séance  du  26  octobre). 
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In  l'rsoluliou  «le  se  r(''iiiiir  ;i  d.ihrs  iixr^  jxnir  <lis<uh*r  l<'s  «picslioiis 
inlrrrss.'iiil  i\  l.-i  fois  loiilcs  les  iiîilions  rc))i-<'*sciil<'*('s  mu  M;irr)c;  leur 
5iss(Miil)l(''('  pnl  le  nom  t\i'  ./iin/ti  de  /os  consii/cs.  Ainsi  «ju'r'n  fnil  loi  !«' 
ro^isl  ic  (les  (|(''lil»i  r.il  loiis,  ^\^>i^  I(»h  «ir-hiiU  de  s;i  cn'îilion.  I;i  .liiiil.i  <miI 
à  s'ocriiprf  (les  incsiiics  (jii;ir;iiilcii;iir('s  j'i  j)irti(||c  ;'i  \  {'••j;\\(\  <|<»s 
j)r()V('nj»n('('.s  suspectes   ». 

LV)i"<i^imis;ilion  nclucllc  du  (lonscil  de  r;in^<*i'  dale  d(*  l.'i  piouiid- 
ji^alion,  laite  le  'JcSaviil  hSiO,  d'un  «  rè^Ieineul  adf)[)lé  par  les  agents 
des  puissan(!es  eliri'liennes  j)rès(le  S.  M.  ri*jnpereui-du  Maroc  ".  Aux 
termes  de  rarti(l('|)r('iiiierdudilrè^lemenl,resa^enls  on!  éiécon.slitn«'*s 
en  Conseil  sanitaii*(3  alinde  "  veiller  au  maintif^n  dr  la  ^anh-  puhlirpie 
sui-  le  lilloial  de  THinpirc;,  d(;  faire  tous  les  règlements,  de  prendre 
toutes  les  mesui'es  pour  atteindre  ce  but  ».  Un  décret  chérifien  «lu 
7  mars  1(S79  confirma  les  pouvoirs  accordés  en  IHiOaux  représentants 
des  puissances,  pouNoirs  en  V(M'tu  desquels  le  Conseil  sanitaire  de 
Tanger  assure  Tapplicalion  de  la  police  sanitaire  maritime  par  l'in- 
termédiaire de  ses  délégués  dans  les  ports  (ail.  :r)  à  U\  du 
règlement  de  hSiO),  penjoit  les  taxes  sanitaires  (art.  .'ii  et  33  et 
édicté  des  règlements  tels  que  ceux  du  24  octobi'e  1892  <'n  cas  d'épi- 
démie cliolé!i(|ue  et  du  25  mars  1901  pour  rembai-(piem<'nt  et  le 
retour  des  pèlerins  marocains. 

Composé  des  représentants  de  l'Allemagne,  de  rAutriche-IIongrie. 
de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  États-Unis,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Norvège,  des  Pays- 
Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  le  Conseil  sanitaire  de 
Tanger  tient  ses  droits  sur  les  sujets  marocains  de  la  délégation  du 
Gouvernement  chérifien.  Quant  aux  étrangers,  «  c'est  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  qui  appartiennent,  dans  les  pays  de  capitulations, 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  vis-à-vis  de  leurs  ressor- 
tissants, que  les  règlements  sanitaires  leur  sont  rendus  appli- 
cables (1)  ». 

Les  ressources  dont  dispose  le  Conseil,  constituées  par  les  taxes 
sanitaires  et,  dans  certaines  circonstances,  par  une  contribution  du 
Gouvernementchérifien,  sont  restreintes.  Aussi  le  service  consiste-t-il 
surtout  dans  la  surveillance  des  navires  à  l'arrivée  ;  au  point  de  vue 
des  installations  matérielles,  son  organisation  est  à  peu  près  nulle. 

La  question  qui  devait  le  plus  solliciter  l'attention  du  Conseil  était 
celle  du  pèlerinage  de  La  Mecque.  «  Dix  fois,  écrit  M.  le  D"^  Raynau<l. 
la  peste  s'est  étendue  sur  tout  le  nord  de  l'Afrique,  suivant  le  chemin 
parcouru  par  les  caravanes  et  les  pèlerins,  depuis  l'Egypte  et  la  Tri- 
politaine  jusqu'à  TOcéan;  trois  fois  elle  a  été  importée  directement 
par  des  navires  à  pèlerins  dans  Tanger.  Six  épidémies  de  choléra 
sont  dues  ainsi  aux  pèlerinages  qui  ont  causé  l'infection  de  l'Algérie  et 

(1)  Communication  de  M.  le  président  Barrère,  déjà  citée. 
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par  siiilt*  (lu  Mîii-or  «m  <lii  \lai()<-  (r«'ml»N'M\  <  )r  le  jiMcrina^f  au  Maroc 
est  li!>re;  les  luulji  jKulrnt  cl  rt'virniK'iil  coiiimh'  il  leur  convicnl  ;  ils 
sont  aslreiuls  i\  Taire  une  (piaraiitaine  à  .MotjjMior;  iiuii-^  souvenl  ils 
rentrent  isolt-nienl  j);u- jx^lils  ^rcuipes  sur  lies  navires  ordinaires  el 
t^chappent  à  toute  sui'veillanee.  » 

l/lle  <le  \ln^M(l<»r,  «pii  lui  (l('*si<i^n«'e  en  1805  comme  liru  «le  cpiaran- 
taine,  se  prtHe  nuil  à  une  lell»'  (h'slinalion.  Situ«''e  m  lacrdr  l.i  \illr 
tlu  m(>me  nom  et  par  eonsiMpunl  à  deux  ou  trois  jours  de  Tanj^er  |)ar 
mer,  elle  est  inahordahle  dans  les  mauvais  temps,  sans  pai'ler  de  la 
dil'lieullé  des  approvisionnements.  I-Jle  ne  possède  d'ail  leuis,  end«'li(irs 
d'une  éluve  à  désinfection,  îmcune  installation  spf'eialed'un  earaelère 
jx'i'maneiil  ;  nu  y  organise  seulemeni  nu  camiMiiienl ,  >nn^  la  direc- 
linii  d  un  UMMlcriu  rui'opéen,  au  iMoinml  <lti  iclniir  dr^  |M'lerins,  La 
plupail  «le  <('U\-<i  ne  s'y  reiulenl  pas. 

Aussi,  en  l'.MH.  le  \)'  Uaynaud,  <pii  avait  «dé  «liarir«''  d«'  pr«'sider 
à  r«)rîj:ani>ation  «le  M«»i^ador,  saisil-il  l«'(',on<«'il  >-anitair«*  «l«'  Tant^'er 
«I  MU  projtd  tendant  à  la  ert'atiou  «1  iiu  la/.aret  >ur  la  |iointe  de  Mala- 
l>ala.  a  I  i  kilouH'l  r«*>  «'U\  ir«»M  «!«•  «l'Ili-  «|fiiii«'r«'  \  ill«',  pr«>j«'t  «Nuit  l"<lud«' 
lui  conliée  à  um«'  «•«>iMiui^->i«iii  l('ilmi(|iii'  <l  internationale.  (".«'Ih» 
commission,  dont  !«'  rapporl«'ui-  lut  le  I)'  Tond,  directeur  «h*  la 
sanl»'  à  Marseill«',  s«'  m«»ntra  euli«'r«'m«'nt  lavorahle  à  la  cr«'ali«»u 
du«lil  lazaret.  Ce  pi-ojet  n'a  pas  cncoi'e  vie  suivi  «l'elVel. 

l'our  perniidtre  d'attendr»*  «piil  soit  mis  h  exécution.  \\\\  a«<«»nl  a 
«'t«'*  «•on<"lu  «*u  P.iol  a\«'<-  le  (  i«)U\«rii(Miit'iil  i,'^«''u«'ral  «le  JAIi^j'ri*',  aux 
termes  «liii|ncl  h'shajlji  >^«>id  -^onmis,  avant  It'iir  iciilrt'»'  an  Maroc,  à 
une  observation  au  la/ar«'l  de  Matil'ou,  près  d'Aller.  (.«dt«'  s«»luli«in, 
lout«'  provisoire  (pi'j'll»*  s«»il,  «^-l  satisfaisant»'.  puis«pr«dl«'  |n'rmet  aux 
Marocains  i\c  l>«''nélici«'r  d'une  oii^anisati«»n  exislaide  dont  ils  se 
dé<dareid  satisfaits,  «'t  «pfelle  assure  à  l'Al^n'rie  inie  protection  sani- 
lair«'  <«nd  If  l«'s  ri>-«jn«'s  é|)idéun<|ues  aux«piels  1  «'\p«»<«Mail  1  imjM>rta- 
lioiide  la  p«'>-l«' «>u  du  «lioitTa  au  Maroc.  Au  «•aiiip«'Ui«'Ul  «le  Moiradnr 
doivent  èlr«'  envoyés  les  liadji  qui  n'auiaieut  pas  passé  pai-  Mal  itou 
ou(du'Z([ui  la  maladie  se  serait  «!«''«•  laré«'  «l«'puis<!e  moment.  L«'<na\  ires 
reçoivent  liluc  prati<pie  à  leurarri\éeà   Tanj^^er. 

Bien  cpu'  le  principal  dani;:er  soit  ainsi  conjun'',  le  service  «1»'  la 
santé  au  Maroc  u  Cii  «l«'m«'ure  j)as  moins  assuré  dans  «l(»s  ««nulilions 
précaires.  Aussi,  à  la  conférence  «!♦'  \\H):\,  à  hupudle  I  l'jupire  maro- 
cain n'élail  pasreprés<Milé  et  qui  ne  pouvait  en  eonsé«pien<*e<«  a<lo|)ter 
des  résolutions  aux<pi«dles  cet  Ktal  n'avait  jias  collahoré  ••.  la  Commis- 
sion des  voies  et  moyens  se  prononça  pour  la  réglementation  du 
pèlerinai^e  marocain  et  ««  la  cré'alion,  «le  i)n''férence  à  Malahala.  d'un 
^rand  établissement  sanitaire  présentant  toutes  les  f^aranties  néces- 
saires, établissement  qui  «levrait  servir  aussi  bii'u  pour  les 
pèlerins  revenant  tie  La  M«M«pu'  «pic  pour  les  navires  de  tout*' 
jM«)v«Miance  et  «1«'  tout"   ualionaliU*   ».  L  a-«-«udd«''e  pl«''nicre.  renou- 
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Ncl.iiil  le  \«i'ii  (îX|H'im«''  ;iii  siij<-l  <lc  l.i  (Ho|»liyl;ixi(?  <!<•  \»  |h;sIo,  à 
\  riiisc,  (Il  IS*>7,  '  ;i(>|M'l;i  dr  iimiimmii  I  ;iI  h-nl  ion  (in  (  loiisfil  s.'iiiit.'iiro 
inl('rn.'ili<m.il  snr  ia  n<'*c('ssih'*  «l'a|»|>li(|nrr  N*^  >li(»nlalir*ns  des  con- 
ventions sanilairrs  )»  ^-onvonlion,  ail.  I7<i). 

IV.  CONSEIL  SANITAIRE  DE  TÉHÉRAN.  —  Le  Conseil  sani- 

lairr  de  Téhéran  lui  ei<'(''  sers  I.S<w,  ;i  la  .'-iiilfî  de  In  eonftTcnee 
inlernalionah;  de  (îonslanlinople  à  Ia(juell(îla  l'(;rse  élail  re[)i<''sent(''e. 
«  Les  ravages  produils  dans  ce  pays  par  le  clioh'Ta,  «''crivail  en  I8r)9 
le  j)i'ofesseni*  Proiisl,  à  son  r(donr  d'une  mission  en  linssie  et  en 
Perse  (1),  avaient  lra|)|M''  la  conférence,  cjui  avait  conseilli"  la  créa- 
tion à  TéhiTan  d'nn  conseil  de  santé  composé  de  d('I<''gn('*s  «Hrangers 
et  de  fonctionnaires  persans,  conseil  cpii  devait  èlre  lanalogne  de 
(•clni  de  Conslanlinople.  (^e  conseil,  à  la  demande  des  (jouv(*rne- 
ments  français  et  ottoman,  avait  été  institué  en  principe  »,  mais  ne 
se  réunissait  pas  régulièrement.  Avec  le  concours  du  D' Tholozan, 
premier  médecin  du  Schali,  Proust  obtint  du  Gouvernement  que 
celte  assemblée  serait  mise  à  même  de  remplir  utilement  la  tonction 
en  vue  de  laquelle  elle  avait  été  créées  et  notamment  que  les  d('dé<^n('s 
étrangers  auraient  le  droit  de  vote  «  vainement  r<''clam<*  depni- 
deux  ans  ». 

Il  n'en  fut  rien,  car,  en  187i,  la  conférence  de  Vienne  exprimait  à 
son  tour  le  vœu  «  qu'un  conseil  international  de  santé,  analogue  à 
ceux  qui  fonctionnaient  avec  tant  d'avantages  à  Constantinople  et  à 
Alexandrie,  fut  institué  en  Perse.  Un  tel  conseil,  ét^it-il  ajouté,  con- 
tribuerait beaucoup  par  Taulorité  de  ses  avis  donnés  en  connaissance 
de  cause  à  améliorer  les  conditions  sanitaires  de  ce  pays  et  serait  en 
même  temps  un  puissant  moyen  de  protection  contre  l'invasion  des 
épidémies  en  Europe  »  (article  additionnel  . 

Le  Conseil  sanitaire  d^^  Téhéran  avait  donc  à  ce  moment  cessé  de 
se  réunir;  ou  tout  au  moins  il  n'avait  jamais  eu,  en  dépit  des  pro- 
messes faites,  le  caractère  international  qu'avait  souhaité  la  confé- 
rence de  Constantinople  et  que  s'était  efforcé  de  lui  faire  donner 
Proust.  Sous  la  présidence  nominale  d'un  grand  dignitaire 
persan,  mais  sous  la  direction  effective  du  D'"  Tholozan,  le  Conseil 
de  santé  n'était  qu'unesorte  desociété  de  médecineet  d'hygiène  dont 
faisaient  partie  les  médecins  persans  ainsi  que  les  médecins  euro- 
péens attachés  à  l'ambassade  ottomane  et  auxlégations.  «  11  ne  s'occu- 
pait qu'incidemment  de  questions  sanitaires  proprement  dites  et  seu- 
lement quand  le  Grand  Vizir  demandait  son  avis  à  l'occasion  d'épi- 
démies régnantes  (2).  »  «  Le  Gouvernement,  dit,  dans  un  mémoire 

(1)  Rapport  sur  une  mission  sanitaire  en  Russie  et  en  Perse  en  1869,  par  le 
D''  Proust,  Recueil  des  travaux  du  Comilé  consultatif  d^hygiène  publique  de  France, 
t.  IV,  p.l. 

(2)  Renseignements  dus  à  l'obligeance  du  D'  Sclmeider,  médecin  en  chef  de 
S.  M.  le  Schah  de  Perse. 
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pn'senh' à  la  (  loiilÏTt'iic»'  inlcrnalioiiiilr  «le  l*an<,  m  IHUi,  le  coiulf 
<lo  KiicIshMii,  <l«''l('*^ii('  d'AiilriclM'-IIoMurit'.  \\\"-^[  Wr  en  anciiin»  uiaiiirn* 
pai"  les  propositions  du  (  ionx'il,  doiil  le  noIc  l'st  puroment  coiiNuIhiiir. 
L(i  (ions»'il,ajoiil('-l-il,  n('|)oss(''(k'[)as  dr  lnnlt^cl  :  lo  (  iouM'riiiMiK'nl  se 
Ijorne  à  iiu'llri'  à  sa  disposition  nn<'  -;dli'  dr  dt-lilM-ialicMi.  •» 

Le  rrpn'seiilant  dr  rAutritln'-llon^ii<' demanda  à  la  coulÏTencc  de 
se  prononrer  en  laveur  «le  la  reconstitution  sui-  de  nouvtdles  bases  du 
Conseil  de  Tidiéran,  en  le  ehartr<*.'nit  tli-  la  «It'd'ense  sanitaire  i\{'s 
IVonlières  teiTestres  et  niarilinies  d»'  la  l'erse.  La  eonlV-it'nee,  <|ui 
avîiil  eonli*'  au  Conseil  supérieur  de  sanli'  de  C.onslaidinople  rajtpli- 
eation  partielle  des  mesures  intlnpn'es  h  eel  dVcl ,  ne  rai  ilia  pas  ce  vcru. 

La  (piestion  im  reprise  en  IH*»7  ;  mais  le  déléf^u»'  de  la  Pcr^^e 
insista  pour  «pie  le  Conseil  ne  <levînt  pas  inlernalional,  |ii(»testant 
(pi'il  l'en»  la  il ,  daii^  les  condif  ioii<  où  il  se  lidUNail,  1rs  ^rr\  ices  «piOii 
en  pouvait  atlendre. 

AjU'ès  la  morl  du  D'  lliolo/an,  (pii  >e  produisit  vers  ISIKS,  le  Conseil 
sanitaire  tle'r<'dit'ran  cessa  de  se  hmiiiii-. 

Ln  juillel  llMil.  S.  M.  le  Srh.ili  rendit  un  d<'<it'l  réorj^anisanl  le 
Conseil  s<uiil<iif(' «le  r/.nt/Jirc  "  pour  i  époniire  aux  Ix'soius  cxpiimr's 
dans  la  eoineiition  de  Paris  >«,  et  en  confia  la  pi  «'-itlence  au 
[)'  Schneider,  son  nn'Mlecin  en  ehel',  auquel  vient  de  -u<"<-«'der 
dans  les  mc^ines  toin'lions  M.  le  1)"^  Coppin,  inéd<Min  en  elief  du 
souNcrain  achiel.  L  lieui-eu>e  inlluenee  «le  nos  deux  enni|>al  i  ioles 
n'a  eess(' «le  s'exercer  en  faveur  du  dt''\  eln|)penienl  de  rii\  i^nene  «mi 
Perse.  De  ce  conseil  reslc  ridliondl  Iniil  partie  de  dioil  Ir-  me  leems 
parlieuliers  du  roi,  les  iiH'deeins  dos  diverses  h'tiations  i^l'rainc, 
Alleiuaj^ne,  Angleterre,  Aulri»  |ie-Ilon^rie,  Ktats-l'nis,  Hussieiet  les 
représentants  de  div<'rs  niinisf«'res  et  services  i  AlVairtvs  étranfçères, 
Commerce,  liisli  uelioii  pul>li<pie.  Intérieur,  I  )ouanesel  Postes,  I*olice 
et  Muni<'i|)alité).  Un  cerlam  iioiiil»re  de  inedeeius  européens  .  rrancais 
notamment)  sont  éii:alemeiil  eiili(>  au  (nu-eil,  ^oW  à  tilre  de 
meinlu't's  tilulaires.  >>(»il  à  Mire  de  eori-e-^j>oiidants, à  Bender-nnueliii-. 
à  Tauris.  ele. 

l/ulilih'de  celle  instilul  ioii  --('-1  iiumedialeuieid  alli!  um'c  pai- 1«'S 
dispositions  prises  pour  comhall  1 1-  le  (  lioN'ia  en  P.iolel  l.i  peste 
en  P.KX)et  llH)7,et  par  limpulsion  doniu'e  aux  mesures  ayant  comme 
objet  la  protection  do  la  >aule  pnlilitpie.  Les  procès-verbaux  publiés 
en  lauf^ue  française,  à  la  suite  de  cluupie  séance,  lémoiirnenl  d<  lacti- 
vité  de  <*ette  assemblée,  dont  le  rôle  p«'ut  être  si  important  pour  faire 
pénétrer  en  Perse  les  notions  d  hvf^iene  et  défendre  IKurope  contre 
les  épiilémies  susceptibles  de  se  développer  dans  ce  pays. 
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II.   —   PROPHYLAXIE  NATIONALE. 

PROTECTION    DES   FRONTIERES   DE   MER. 

\.  HISTORIQUE  DU  SERVICE  SANITAIRE  MARITIME  EN 
FRANCE :INTENDANCESSANIT AIRES.  LOI  DU 3MARSÎ822. 
RÈGLEMENTS  SANITAIRES  SUCCESSIFS.  -  Nous  avons, 
dans  Icplaii  de  celle;  «'liidr,  plac»'  la  j)ro|)liN  laxic  inlei'ualioiiale  avant 
la  propiivlaxie  nalionale",  paiee  (jikî  Ton  doil  eonsidf'icr  (jne  la 
seconde  découle  le  plus  habiluellenient  de  la  première.  Kn  adoptant 
Tordre  inverse,  nous  nous  serions  peul-(^tre  ra[>|)roclié  davantage  de 
la  réalité  des  faits.  Nous  avons  vu  l'initiative  [irise  par  la  l'rance 
pour  la  réunion  des  pi-emières  confcTences  sanitaires  internationales 
et  la  part  i)ré|)()ndérante  qui  revient  h  ses  déh'gués  dans  les  travaux 
de  ces  assemblées.  Or  les  mesures  que  ceux-ci  proj)Osaient  et  dont 
ils  obtenafent  le  plus  ordinairement  l'adoption  étaient  généralement 
appliquées  di^jk  dans  notre  pays,  après  avoir  été  étudiées  au  sein 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (1). 

La  police  sanitaire  maritime,  qui  constitue  aujourd'hui  en  France 
lin  service  d'l^]lat,  y  était  autrefois  exercée  par  des  intendances  sani- 
taires, sortes  de  conseils  directeurs,  issus  des  municipalités  dont  ils 
se  rendirent  souvent  indépendants.  Bien  que  constituant  un  pouvoir 
local,  les  intendances  sanitaires  relevaient  de  l'autorité  supérieure  de 
laprovince.  C'estainsi  que  nous  voyonsle  Parlement  d'Aix«  enjoindre 
aux  consuls  et  intendants  de  Marseille  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion d'un  arrôt  »  du  7  mai  1622  interdisant  à  toutes  personnes 
«  venant  des  parties  du  Levant  ou  de  Barbarie  de  Midy  »  d'aborder 
en  «  aucunes  villes  ou  lieux  de  la  côte  de  cette  province  qu'ils  n'aient 
fait  voir  leurs  patente  de  santé  et  passeports  aux  consuls  et  intendants 
de  la  ville  de  Marseille,  ni  prendre  quarantaine  et  autres  ports  cpi'aux 
îles  dudit  Marseille  »,  etc.  (2).  Il  est  également  vrai,  ainsi  que  le  fait 
observer  le  professeur  Proust  (3),  que  les  actes  émanant  des  souve- 
rains ou  des  autorités  supérieures  de  la  province  consacrèrent  le 
pouvoir  des  intendances  et,  comme  dans  le  cas  ci-dessus,  étendirent 
leur  juridiction  bien  au  delà  des  ports  dont  elles  devaient  assurer  la 
défense  sanitaire. 

Les  établissements  de  la  santé  consistaient  en  bureaux  ouconsignes 
safîifaires,  lazarets  et  ports  de  quarantaines.  Le  premier  lazaret 
créé  en  France  fut  celui  de  Marseille,  fondé  vers    1527;    mais  on 

(1)  Cette  assemblée  porte,  depuis  le  29  janvier  1906,  le  nom  de  «  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France  » . 

(2)  Ports  quarantenaires  et  lazarets,  par  M.  Alexandre  Estève,  Recueil  des  ira- 
vaux  du  Comité  consultatif  dliygiène  publique  de  France,  vol.  XXXIV. 

(3)  Proist,  Traité  d'hygiène,  2^  édit. 
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îuimrl  <|in',  (les  I  17»»,  les  consulsdr  la  villeavaieiil  vvr\i  du  roi  IU'Ih* 
(It's  inslniclious  en  vue  d'appli^iuer  le  ré«.nine  (le>  lr|Moseri<*s  aux 
('tahlisseiueiils  ay.uil  pour  ohjel  la  junpIiN  jaxie  de  la  pesle^ly.  l.e 
la/.arel  de  Marseille  lui  lon^leuij)s  coiilnieulal  :  le  porl  do  (piarau- 
laine  se  Inuivail  h  l'île  do  l*omo^u«'s.  Jusipi  ru  ISJJ.  |;i  p(.lice  saui- 
laire  inaiiliiiif  lui  exorcéo  par  les  inlriid.uu-osd'aprèsipielipiosrt'^Klo- 
inents  généraux  (ij,  mais  plus  encore  d'aprôs  les  conditions  spéciales 
à  elia(pi(^  port,  ot  <M*lle  proloelion  s'exei\'ail  surtout  vis-à-vis  «les 
villes  niariliuics  de  la  MfMlileiiarK'e  eoii<id('rées  connue  parlifuli*'*- 
iriueul  liieiKKMM'S. 

I/apparilion  do  la  lièvre  janiH'  eu  ('.al;iloo;n<' eu  ISJI  délciinina  le 
(  iouverueiiieiil  à  pinnudi^uer  une  l«»i  -iir  la  |M»liee  sanitaire  »>.  C/esl 
la  loi  du  \\  mars  l.SJ-J,  eiicore  en  vi«^ueui'  el  deinourée,  aprè^  tant 
irannées,  la  hase  «les  uu'sures  de  prole<dion  sanilaii'e  appli<'aldes 
sur  nos  IVoulières  de  nuM*  et  de  leire,  ii:iAee  au  «araelèic  1res  <4:<*tit'ial 
de  ses  disj)osilions  esseidielles  ipi«'  fioii<.  i-eproduisons  ici  : 

Ain  icLK  imikmm:».  —  Le  roi  iléliMniiiK'  pMr  îles  ordoniMiucs  :  1"^  les  pays 
dont  li'S  provenances  doivent  être  linbiluelleincnl  ou  leniporairenieiil  sou- 
mises au  régime  sanitaire;  2°  les  mesures  à  observer  sur  les  côles,  dans  les 
ports  cl  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ;  3"  les  mesures 
extraordinaires  (pie  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  peslilenlicllo  ren- 
draient nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

Il  rè};le  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorites  el  aduïi- 
nistralionscbar^ées  de  l'exécution  de  ces  mesures  et  leur  déicpue  le  pouvoir 
d'appliipicr  j)rovisoirement,  dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux 
portions  du  h'ri'itoire  (pii  scraienl  inopiniMucnt  menacées. 

AiiT.  2.  —  Les  provenances,  j»ai-  mer,  de  pays  habiluellemeiil  et 
actneilenient  suins,  continueront  d'être  admises  à  la  libre  pratitjue,  inunédia- 
temenl  après  les  visites  et  les  interrogatoires  d'usage,  à  moins  d'accidents 
ou  de  communications  de  nature  suspecte  survenus  depuis  leur  départ. 

Aur.  .1.  -  Les  provenances,  par  la  inème  voie,  de  pays  <|ni  n«*  sont 
pas  habiluellcmenl  s.iins,  ou  <pii  se  trouvent  accidentellement  infectés,  sont, 
relativement  à  leur  état  sanitaire,  rangées  sous  l'un  des  ....  régimes  ci- 
après  déterminés  (3)  : 

Sous  le  régime  de  la  pifcnfr  hrud^  si  elles  sont  ou  ont  été,  depuis  leur 
départ,  infectées  d'inie  malailie  réputée  |)estilentielle,  si  elles  viennent  de 
pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont  communicpié  avec  des  lii'ux,  des 
personnes  ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  pulnifr  nrUr^  si  aucun  soupçon  d«'  maladie  pestilen- 
tielle n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point  ou 

vl)  Lo  premier  de  tous  les  latarets  fut  établi  à  Venise  en  1 103  ;  le  second  à  (icônes, 
en  1467. 

(2)  Notamment  de  tfis.i.  1720,  17  is.  Phoist,  Traité  (ihyKiène. 

(3)  Ces  régimes,  au  nombre  de  trois,  étaient  ceux  de  lu  patente  brute,  de  la  patente 
nette  et  de  lu  patente  suspecte.  Celte  dernière  division  a  disparu  depuis  J8I7 
{Ordonnance  roynle  du  IS  avril  IS47). 
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ne  voiinit  point  (Trlrc  «mi  lihrr  rrl.ilion  .ivrr  (Ipr  lioiix  rntach«'ft  de  rr  soiipron, 
cl  enfin  si  {miciiim'  coiniiiiniic.ition,  .-incinM?  circonst.'inci'  ({n<*l(:(iii(|ii<'  ne  r.nl 
siisj)>'clci'  leur  ('•l.il  s.niil.iii  ('. 

AuT.  !i.  —  \']i\  c.'is  <l  im|)()ssil)ilil(-  de  |)iirilit'r,  <lc  conserver  ou  de  Irans- 
porlcr  sans  dan^MM'  des  aniin.nix  on  (l«'s  ohjcls  nialérirls  KiJsc('|iliM('S  <I(; 
Iransnictlrc  la  conlii^Non,  ils  jionrronl  (''trc,  sans  oMigation  d'en  rcmbonrscr 
la  valeur,  les  animaux  lues  et  enfouis,  l(»s  objets  inalériel»  d<^'lruils  et 
brûlés.  La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  d'»»  procès-verbaux, 
lcs(|uels  feront  foi  jusfpi'à  inscription  de  faux. 

Amt.  17.  —  Les  meml)res  des  aulorilés  sanitaires  exerceront  les 
fonctions  d'officiers  de  j)olice  judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous 
crimes,  délits  et  contraventions,  dans  l'enceinle  et  les  parloirs  des  lazarets 
et  autres  lieux  réservés.  Dans  les  antres  parties  du  ressort  de  ces  autorités, 
ils  exerceront  concurremment  avec  les  officiers  ordinaires,  pour  les  crimes, 
délits  et  contraventions  en  matière;  sanitaire. 

AiiT.  10.  —  Les  membres  desdilcs  autorités  exerceront  les  fonctions 
d'officiers  de  l'État  civil  dans  les  mêmes  lieux  réservés. 

Les  articles  7  à  16  concei'nenL  les  peines,  délits  et  contraventions 
en  matière  sanitaire.  Ces  peines  extrêmement  sévères  ne  sont  plus 
applicables  aujourd'hui  ;  mais  quelques  dispositions  de  ces  a;licles 
ont  conservé  leur  utilité.  La  loi  du  3  mars  18*22  fut  suivie  d'une  ordon- 
nance royale,  en  date  du  7  août  de  la  même  année,  concernant 
également  tout  le  littoral  français. 

Mais,  en  dépit  de  runil'ormité  prescrite  dans  les  mesures,  celles-ci 
étaient  rigoureuses,  souvent  arbitraires  dans  leur  exécution,  et  con- 
stituaient pour  le  commerceune  gène  considérable.  Des  protestations 
très  vives  s'élevèrent  contre  les  exagérations  du  régime  quarante- 
naire  (1),  et  l'essai  que  Ton  en  fit,  en  vertu  des  ordonnances  royales 
des  16  et  26  août  et  20  septembre  LSSl  ('2)  pour  combattre  le  choléra 
sur  les  frontières  terrestres,  contribua  encore  à  discréditer  le  sys- 
tème. «  En  même  temps,  notre  conquête  de  l'Algérie  faisait  surgir 
de  nouvelles  difficultés  quanta  son  application.  Les  communications 
incessantes  et  forcées  avec  ces  nouveaux  départements  rendirent  peu 
à  peu  impossible  l'observation  des  quarantaines  exigées  pour  les 
provenances  d'Orient.  Les  compagnies  de  navigation  frappées  par  la 
concurrence  que  leur  faisaient  certaines  compagnies  étrangères  atta- 
quèrent également  le  système  des  mesures  restrictives  (3).  » 

(1)  Ghervin,  Examen  des  principes  de  l'Administration   en    matière   sanitaire 
Paris,  1827.  Pétition  adressée  à  la  Chambre  des  députés  pour  obtenir  une  prompt 
réforme  dans  notre  système  de  législation  sanitaire,  Paris,  1833. 

(2)  Ordonnance  du  Roi  portant  formation  d'intendances  et  de  commissions  sani- 
taires contre  Tinvasion  du  choléra  morbus,  J6  août  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit  des  mesures  sanitaires  pour  les  provenances  de  Francfort  et  pays 
adjacents  d'Outre-Rhin,  26  août  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  des  inten- 
dances et  des  commissions  sanitaires  dans  plusieurs  départements  du  royaume, 
20  septembre  J831. 

(3)  Proust,  Traité  d'hygiène,  2*^^  édition. 
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Kii  lH((i,  l.'i  (nn'slioii  lui  |M»il(('  (l('\Miil  I  Acatlt'iiiif  «Ir  inrdocinc 
qui  (Milrudil  un  raj>|M)rl  dr  l'rus  sur  >  la  pcstr  rt  1rs  (|uni<-iiitaiii<'s  >» 
«I  sr  [M'oiioma  m  lavrur  «Ir  la  ciM-alioii  «lan»^  Ir  Lrvaiil  dr  puslcs  d»? 
médecins  sani/nires  l'urn/tecns,  avant  pour  mission  «  d<'  consluh'r 
Tôfal  sanilairr  d«'S  pays  dr  Icin-  nVsidencM  cl  dCii  iiilm  im  r  les  di- 
vors«'«^  aulniih'^  locales  ".  hc  la  connais -iaiice  plus  cxacle  de  cet  étal 
saiiilairc  dcN  ;iil  irsuKci-  une  allcnualion  dans  le*"  nicsun's  imposées 
aux  |)rovcnanccs  d<«s  pays  d'Oricnl.  Inc  oidonnan<*e  royale  «lu 
IS  aMJi  18t7  institua  ces  nictlccins,  <pii  dcvai<'nt  l'être  places  «  dans 
«•eux  des  poils  du  l.e\anl  où  leur  pi'cscnce  serait  reconinie  n<'ces- 
saire  »>. 

(.elte  ni«^in(»  oi'donnance  a<'(*ordait  certaines  facilités  aux  na\irc>- 
ayaid  à  hord  t\{'s  mt^dcrins  Sfini/dires  cliarg«'s  de  «  veiller  |)endanl 
la  traversée  à  l'ex^'culion  cxaclc  <les  disposilions  ordoinn'*es  par 
le  niinislre  de  rA;<ricullure  el  <lu  (  !oniuier<'e  jiour  la  purilicalion  en 
nier  des  ell'els  cl  vi'^leinenls  de<  passaj<<'is  ».  C/esl  ainsi  cpie  les 
hAliineids  arrivanl  ru  |talculc  urilr  des  porl<<lc  la  Tiinpiie  d'Iùirope, 
de  la  rui'jpiie  d'Asie  ou  i\t'  il'iij^yplc  cl  ,i\;uil  à  itnid  un  iiicdrrin 
couuuissionn»',  devaieni  èlrc  admis  en  lihre  pial  i(pu'  s'il  s'é'tait  écoulé 
dix  jours  pleins  depuis  l«'ur  <l<''parl,  alors  «juc  ces  mêmes  l»Alimenls, 
s'ils  n'élaienl  pas  accompai^nés  d'un  nn'decin,  conliimaienl  à  être 
soumis  j'i  une  cpiarantaine  d Ohservalion  de  trois  jours  dans  les  ports 
de  la  M<''dilcrranée  et  de  viiigl-cpiatre  heures  dans  ceux  dt*  l'Océan 
et  delà  Maii<lie.  l  u  dt'crel  du  IH  a(  )i"il  I  S  i'.ht'dui^i  !  dedixàlmit  jours 
le  «lélai  apr'è^  l«M|ue|  Ir^  iia\ne>.  à  va|»eui"  de  («'lie  pi  n\  ciiaiice,  m 
patente  netic  et  ayant  a  \u\\'i\  uu  iu«Mlccin  MUiilaiie.  devaient  èlie 
a<lmis  eu  lilu'c  prati«pie. 

Midin,  le  '2{  d<''cend»rc  IS.")(>,  parai^>-ai'.  im  deerel  poilaul  ic^lemcnl 
de  police  sanitaire  maritime.  Le  titre  jM-emiei-  instituait  I«;s  règles 
^énérale^  relatives  à  la  pateide  d*'  sant»',  aux  mourez  à  picndre  |>cn- 
dant  la  lra\er>«''e  et  à  l'arrivée,  aux  «piarantaines  doid  les  conditions 
d*apj)Iicalion  «Haient  exactement  <léterminé<'s,  etc.  Le  litre  II  traitait 
des  au  toiit  «'S  sanitaires,  de  leurs  at  l  ri  I  «niions  et  ressort.  Aux  anciennes 
iidcndan<'<'>-  (Haient  snl»sl  il  nées  des  (  omniissinns  suniidi/cs,  dont 
le  rôle,  d'ailleurs  important,  sdait  surtout  consultatif,  et  des  nr/enls 
Sdnihufes,  cliaru^és  d'assurer  le  iom  lionnemeul  du  >ervi<e«'l  i-elevaiil 
direcleiuenl  du  luinislre  de  rA^ricultm'c  et  du  ( '.(tinmeicc.  I)an< 
clnupnMh'partemenl  maritime,  il  y  avait  «-  au  moins  un  (Kjcntpriiui- 
jKii i\\iu\\  sous  sa  <lirection  \c<^  agrn/a  ordiriftircs  i\o.  la  circonscripti«»n 
(pii  lui  «'tait  assii^^née  •>.  Dans  les  ports  à  la/.ar<'t--.  l'atj^enl  j>rincipal 
prenait  le  titre  de  dircrleur  de  ifi  sardi^. 

Le  lè^lemeid  «le  1S.')()  de\inl  la  l>ase  du  rè«4:Iement  général  annexé 
à  la  <*onvention  sanitaire  iidernationale  d<'  IS.'il.  Si  Ton  se  rappelle 
combien  avait  été*  importante  l'action  <le  notre  pays  dans  la  |)ré|)ara- 
ti<^n  de    la   première   <'oid'«''ience.  on  concevra  ipie  le^  ^lispo^itions 
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(n|()|)l(''(;s  .'licMl  r\r  Ir  kUcI  cx.kI  (1rs  I(1<'m's  rr.'irK.'H  >-«•>  I  .  Opond.'iiil 
<lr  ccl  (''cliîm;^!' (le  \  Ile- (|r\  iiH'iil  1*  H'i'i  I  iml  iw'siiilrr  rrrluilH'S  iiMxlili- 
ralioiis   m'ccssiLnil    une  iiiisr  ;tii  |imiiiI    du  Irxtcd»;  IM.'iO,  Celui-ri  lui 

(\(}\\i-  I  <'||||)|j|(*('',  .'llilùs  l;i  cnii  II  relier,  j);ir  le  l  <i.' |eiiie|||  ^rin'Tîll  <Ju    1  jllill 

ISôli,  l(Mjiie|  se  ic'IV'i'.iil  d  une  |»;irl  ;i  |:i  eorn  riiludi  cl  îiii  n*t(l(*m<Mil 
iiilcnud  ioii.d  jnoimd^iH'  Ir  '21  m.ii  piw'crdrnl,  d'îiiilfr  pari  au  rèj^lr- 
incnl  du  iM  (l<''crini)r('  IHjO  ail.  I  à  l.')).  (  ioiifiriiiani  IrNoInlion  qui 
avait  suhsl il u(''  aux  iulciKlaiircs  (\t"^  <  cornrnissious  sauilaircs»  cl  des 
«  agents  de  la  sanl(''»,  l(^  rùf^lrmrnl  nouveau  diiiiiiiua  cucorv.  les  allri- 
l)ulious  iU'  ers  coiiimissions.  <|u  d  d('nonima  consri/s  sfiniltiires  afiu 
d(î  mieux  iudi(ju('r  Iriir  roir  consullalir.  ri  au^uiciila  celles  des 
«  ajj^ents  responsables  »,  n'préscnlanls  du  pouvoir  central,  directeurs 
de  la  sanlé  el  at^'^ents  principaux,  (pTil  luenlionnait  en  [)remier  lieu. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  prescriptions  de;  ce  dT-cnd,  dont 
les  dispositions  applicables  aux  navires  ont  (Hé  indiquées  à  propos 
des  principales  questions  traitées  par  les  conférences  sanitaires 
internationales  (2). 

Le  7  septembre  1863,  paraissait  un  d(''cret  ndatif  aux  mesures 
applicables  aux  arrivages  en  patente  brute  de  fièvre  jaune  dan-i 
rOcéan  et  la  Manche,  aux  termes  duquel  a^iy  mesures,  qui  «  pou\  aient 
être  dilTérentes  pour  les  passagers,  l'équipage,  le  navire  et  les  mar- 
chandises »,  étaient  atténuées  pour  «  les  navires  principalement  in- 
stallés en  vue  du  transport  rapide  des  passagers  ». 

Le  23  juin  1866,  un  second  décret  précisait  les  mesures  applicables 
aux  arrivages  en  patente  brute  de  choléra.  Ces  deux  règlements  com- 
plétaient, en  les  modifiant  sur  certains  points,  les  règlements  fran- 
çais de  1850  et  1853  ainsi  que  le  règlement  international,  et  ces  cinq 
règlements  restaient  simultanément  en  vigueur  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'étaient  pas  contradictoires. 

Il  résultait  de  cette  réglementation  touffue  une  <lifficulté  d'appli- 
cation qui,  jointe  aux  impedimenta  imposés  au  commerce,  motiva 
de  nombreuses  plaintes.  Les  transactions  maritimes  s'étaient  consi- 
dérablement développées,  la  navigation  à  vapeur  avait  remplacé  en 
grande  partie  la  navigation  à  voiles,  les  communications  télégra- 
phiques s'étaient  multipliées,  autant  de  considérations  qui  militaient 
en  faveur  de  nouvelles  atténuations  dans  les  prescriptions  applicables 
à  la  police  sanitaire.  Une  commission  fut  constituée  le  13  avril  1874, 
a  dans  laquelle,  à  côté  d'administrateurs  et  des  médecins  les  plus 
autorisés,  les  chambres  de  commerce  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
et  Le  Havre  et  les  grandes  compagnies  de  transport  maritimes  étaient 
représentées,  pour  étudier  les  différents  points  de  vue  de  la  question 
et  indiquer  les  conditions  générales  qui,  conciliant  tous  les  intérêts, 
et  plaçant  néanmoins  au  premier  rang  ceux  de  la  santé  publique, 

(1)  Voy.  p.  6. 

(2)  P.  16  et  t^uivantcs. 
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pouvaient  ^uidt'i*   Ir  (  iuuvcriu'mnil  (1jiii-«  uiir  rc\  i-«i«)ii  cuinplclc  ilcs 
rè^lniirnls  t'ii    Nitriiciii*     I 

D<*  (M'ilc  roiimiuiic  ("IikIc,  >ui\ir  «h-  (•.•Ile  du  (  (junlc  (•(Jii-sultatir 
d'hviii^iriH' jnil)li(ju<*,  iN'siiIla  le  rtu/irmcnf  (/c'/iihal  </ii  J'/  férrier  I  f<l(i^ 
i|iii  ri>iii[>orl;iil  iKil.iiiiiiK-iil  iiiir  ^1  iii|iliiir;it  idii  (lr>.  rnrin;ilil(''><  (I  :ii  rai- 
soniUMiirnl,  I  admission  dr  iniil  à  la  ri'<«niiiaissaini'.  la  «lispeiisr  de 
la  paloiile  <'ii  temps  orilinaire  pour  1rs  proxt'uanrcs  du  unul  de 
riùu'opr  cl  de  (M'rlaiiics  parlics  du  lillor'al  de  la  .M«*dih'rrau('(», 
l'aljit'vialion  de  hi  durée  des  (piaïaulaines,  l  anudioraliuii  du  si  r\  iee 
des  la/arets.  Néanmoins  il  maintenait  encore  le  prineip4>  même  dos 
(piarantaines,  toujours  dislini^uées  en  »  <|uai  anlaines  dOhsriN  ;ili«>n  »• 
et  «  quarantaines  deri^ueur  •>.  I.e  rèj^lrnicid  dail  ->ui\  i  de  lioi-  atniexes 
relatives  aux  mesures  sanitaires  applieaiiles  au  ehuléra,  à  la  lièvi-e 
jaune  el  à  la  pesie,  mesures  envisaLcées  dune  façon  di><l  iiicle,  suiNanI 
(pi  il  s'a^issail  de  navires  l'rjMpieidanl  les  porU  df  \;\  Méditerranée  ou 
ceux  de  l'Océan  el  de  l:i   Manche. 

Ace  rèi^lrnirnl  ^Ucc/mIm  rrlui  du  i  |;iu\irr  IS«H)i*Ji.  toujours  en 
vijj^utMii".  Mais  d<'*jà,  depuis  ISS,').  Ic^  pr<'<cri|)l it»n-«  de  lS7r.  u Churul 
plus  appliquées  avec  la  ménu^  s«''v«''rilé  »  (3).  Les  hateaux  v<'nanl  <l«* 
pays  conlaminés  pouNaienI,  <i  la  (h'siideclion  avait  été  elVeclué'<' 
au  dépai't  et  si  les  condition^'  "-auihiiics  (daieid  jui^fcs  salislaisanles 
à  rarriv«'e,  obtenir  liluc  piali(juc  imnu'diate,  hien  quayaid  une 
jïalcidc  luide.  C'él^iil  la  su|>pression  des  (piaïaulaines  d'observalioii. 
Celle  luc-^urc  imporlîudc  cl  si  favorahl»'  aux  iidcM-r-U  du  coiuuincr 
fut  contiruH'e  par  le  déciM'l  ^^^  IS1M>,  qui  «onslilua  un  ju-otcrès  marqu»' 
et  (jtii  n'était  d'ailleurs  <pic  la  mise  en  ••  application  i\i'<  |)rincipes 
acceptés  et  des  résolutions  vott'cs  par  le  (lomite  consultatil  d  livy^iène 
publique  de  France  en  188.")  (3)  el  les  conrérences  de  Venise  (189-ij, 
Dresde  (1893)  et  Paris  [\m\)  »»  (  Proust). 

Les  principales  modilicalion«^  porlnrid  >ui'  les  poinl>  >ui\aul-«: 
dé'linition  nouvtdle  du  navire  snsjnct.  qui,  au  lieu  d'être  siinplement 
un  navire  en  patente  hrute,  est  un  na\iie  à  hord  dmpiel  il  \  .i  ni 
des  cas  de  cludt'ra,  de  peste  ou  de  lièvre  jaune  depuis  un  nondirc  de 
jours  supérieur  à  la  durée  inaxima  de  l'incuhation  de  ces  diverses 
maladi«'s.   A    cette  «listinction,    comph'tc'e  p;ir   la  dénomination    «le 

(1)  Rupporl  au  prt^sidcnt  ilr  la  Ui'|>iil)li<iiu'  n-lalif  au  rè^'lcmcnl  do  police  sunitain* 
innritiuu'  du  *2'2  février  1M"6. 

2)  Le  ro^lenuMil  do  1876  avait  été  ius(ilu(5  sur  l'iiiilialivo  du  inini^lèro  do  l'A^J'i- 
culluro  ot  du  (^uumerco,  ilonl  rolovaioiit  al«»rs  los  sorvicos  do  rhy^iôiic.  Ces  services 
ayant  olt^  Iransfôros  au  luiuistopo  do  l'InlrritMiP  le  j  jau\  ior  1X90,  oost  sur  la  propo- 
sition déco  ilornior  d.''parl«MHoul  quo  fut  rendu  lo  «k'crol  dn  i  janvier  1x96  portant 
règlonienl  do  police  sanitaire  niarilinio. 

(3)  \'oy.  les  rapports  adressés  à  M.  lo  ministre  tlu  Comniorc»'  par  rinsport<Mir 
général  Proust,  les  1 1  «»ctobre  1881  et  11  janvier  1885,  ainsi  cpie  les  projets  i\v  r»«K'le- 
nuMit  annexes  à  ce  ilornier.  Itectieil  «/es  travaux  ilii  (Comité  cunsu{talif  d  llt/yiène 
de  France,  \o\.  XIV,  p.  1,  et  vol.  XV,  p.  1.  —  Voy.  «'KalenuMit  los  rapports  sur  lo 
rèjçlemont  do  police  sanitaire  maritime  dn  l  janvier  1896,  par  l'Inspectonr  ffénéral 
Proust,  idem,  vol.  XXV.  p.  389. 
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\\\\\\\'i\  tn<lciiinc  ^^'•-^(•|•\(•(•  ;iij  iiavirr  regard»'*  aiij)ai;i\:iiil  «omiiM*  sns|n'ct 
m  rjiisoii  (le  la  naliiic  (!<•  sa  |)al<*nt(î,  (•orres|)()iMlai(  un  liaitciiii'iil 
(lillV-iTiil  cl  l»raii(oii|>  iiioiii^  riî/oiiiiMix.  Si'iiU  If-  iia\ir<'-  infrcit's 
(l<*  cas  csl  «'xccpl ioiincl  I  (JcNaiciil  rln-  ^oiiiiii-  a  la  «juaianiaiiK*  : 
(MH'orr  rlail-cllc  al)rr^(''<^  <'l  prcnail-clle  h;  nom  iVoltHcrrulinii.  (!«•! 
(Mi|)liriiiisnM'  lui-iiK'^iiH'a  son  inl<''irl,  pni.scju'ij  Irnioi^nail  du  «l«'">ir  de 
siihsiiliicr  |iis<jn<'  <lans  les  mois  d<'s  inrsuro  j)lus  jihrrali's  a  crllrs 
(|u ia\  a icnl  ('!('' loni^lrni|)scoMsi(l('T(''('sconiin<'  indisjx'nsuhios.  Aux  jias- 
sajj^crs  (les  na\  iics  susjxm-Is,  cl,  <lans  eorlains  ras  in(l(;nin(;s,  «Hail 
aj)|>li(pic(;  la  surrcHhincr  sdnildirc.  donl  il  ^cra  «jucslion  plus  loin. 

Alors  <pic  1(^  rc«»^leincnl  i\v  I87<)  considcrail  coinincî  conlaininccs 
loulcs  les  pi'ovcnances  d "un  "  pavs  "  où  il  v  avail  eu  du  choh'ra.  dtî 
la  licvro  jaune  ou  de  lapesLc,  celui  de  IHUC)  n'cnvisaf^ea  comme  Udles, 
conrormémcnt  aux  décisions  de  la  convenlion  de  Dresde,  (pie  les 
piovenances  d(;  la  «  circonscriplion  »  où  des  cas  sY*taienl  [U'oduil-. 
A  sii>naler  ('paiement  les  anK'dioralions  apportées  dans  le  recrule- 
menl  des  médecins  cmbar(jués,  les  disj)ositions  relatives  à  la  d('>in- 
l'cclion,  tant  à  l)ord  des  na\ii*es  que  dans  les  établis-cmenls  de  la 
santé,  dont  certains  r(M;urent  hi  nom  de  slfilions  sanilai/cs  ;  la  >up- 
})ression  de  la  (lislin('tion  lies  anciennement  établie  el  mainicnue 
dans  le  rèj^lement  de  187(3  culie  les  mesures  applicables  dans  les 
ports  de  la  Manche  et  de  lOcéan  d'une  part,  dans  ceux  de  la  Médi- 
terranée de  l'autre. 

u  La  (lifTérence  fondanKMitale,  conclut  Proust,  entre  le  r('gicmenl 
de  1896  et  celui  de  1870  réside  donc  en  ce  fait  cpie,  dans  celui-ci.  la 
désinfection  n'était  que  facultative  et  exceptionnelle,  la  quarantaine 
étant  obligatoire  pour  tous  les  navires  provenant  des  pays  conta- 
minés ou  môme  suspects,  quelle  que  fût  la  durée  de  la  traversée  et 
ffuelque  fut  l'état  sanitaire  du  bord.  D'après  le  règlement  de  1896,  au 
contraire,  la  désinfection  est  obligatoire  ;  l'isolement  n'est  que 
facultatif  et  tout  à  fait  exceptionnel,    y 

II.  RÉGLEMENTATION  ACTUELLE.  —  Cette  réglementation 
sera  incessamment  mise  en  harmonie  avec  la  convention  interna- 
tionale de  1903  et  complétée  par  les  dispositions  qui,  sous  forme  de 
décrets,  d'arrêtés  ou  de  circulaires,  sont  venues  s'ajouter  au  texte  du 
décret  de  1896,  ou  le  modifier  sur  quelques  points.  Dans  l'exposé  qui 
va  suivre,  nous  tiendrons  compte  de  ces  diverses  adjonctions  ou 
modifications. 

A.  Objet  de  la  police  sanitaire  maritime.  —  Le  choléra,  la  fièvre 
jaune  et  la  peste  sont  les  seules  maladies  pestilentielles  exotiques  qui,  en 
France  et  en  Algérie,  déterminent  l'applicalion  de  mesures  sanitaires  perma- 
nentes. 

D'autres  maladies   graves,  transmissibles  et  importables,   notamment  le 
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typhus  ol  la   variole,  |»i'U\i'iil  ilrc  l'xct'plioinu'llt'iufiil   1  i»lijt'l  de  pircaulioii* 
spéciales  (arl.   1). 

Des  mt'siir<'s  de  précaution  peiiviMil  toujours  élie  prises  contre  un  navire 
dont  les  conditions  hy^icninues  sont  ju^^ées  danj^ercuses  par  l'anlorilé'  ^-.tu't- 
taire  ^art.  2}. 

hieii  «jiir  (t's  arli<"l«'s  permrlh'iil  ;ni  >-ei  \  h  <•  de  i.i  ^iuih'  (riulrrvrnir 
l<)is(|u  il  se  trouve  vi\  prt'sein»'  «lalVerlioiis  liaii>iiiissiljl<'s  (MI  seiile- 
iiKMii  d«'  «  roiidilioiis  liy«;:iéMn(|iH's  juijfé'es  diiu^ciriisos  »,  il  n'en  est 
jt;i>  moins  vrai  (|ne  la  |ti«)j)liyla\i<'  du  choléra,  <lt*  la  (ièvi'c  jaune  ri 
tie  la  peslc  demeure  r<d»jrl  à  pm  près  ex<'lusir  de  la  police  sanilaire 
niarilime.  Oi"  c<d  (d>j<'l  li  a  plus  loule  l'imporlanee  (ju  il  avait 
autrefois,  «'t  on  jx'ut  dire  «piil  est  devenu  lui  peu  édidit.  (iiAce  aux 
mesures  prises  dans  les  lieux  d Oii^ine,  à  bord  des  navires,  dans  les 
ports  de  destination,  ;^rjk*e  aussi  aux  progrès  de  TliNiriène  «^«'lUM'ale 
<pii  oui  heureu«>emeiil  m(Mlili«''  les  eondilions  de  ré-cepl  i\  ilé-  daii-  le< 
vilh's  maiilimev.  jr^  mahHlie>  dite-..  j>esl  ilenlielles  <'\olijpies  »>  sont 
l>eaueoup  moins  icdoulahh's  pour  les  pays  civilisés  «pi  elh-^  ne 
Tédaient  jaJis.  el  la  mortalité"  «pTidles  oeeasionn«'nl  n  c»I  très 
intérieure  à  celle  (pie  provocpie  par  exemple  la  tul»ei(ulo>e  dan^  la 
marine  de  commer(!e  (  I). 

II  laul  recoiHiaitre,  (l'aulre  |>arL  «pie  I  ap|»lical  i<>n  de-  rè^le-  de 
riiyji^iène  ua\ale  laisse  en  général  à  (h''--irer  dan-  imlrc  pays.  Sur  nos 
navires,  lesinstallations  sanitaires  sont  tropsouveni  à  1  ('lai  indiiuen- 
laire,  Vn  grand  pajpiehol  «pii  tiansporte  5  à  rinu  \n\aueur>  ou 
ménu'  davantage,  à  hord  (hnpnd  sont  l'apatrié's  des  coloniaux 
malades,  n'a  parfois  pas  d  iidiiinerie,  ou  ne  dispose  sous  ce  nom  cpu' 
(h' locaux  restreints,  mal  placés,  mai  \entilés,  A  tous  égards  insuf- 
lisanls.  Les  pharmacies  ne  sont  pas  loujouis  approvisionnées,  ci  les 
boît<'s  de  chiriH'gie  sont  anciennes.  Les  postes  des  chaulTeuis  el  des 
matelots  n'ont  souvent  pas  les  diuKMisions  nécessaires,  et  Pair  s'y 
renouvelle  par  trop  difticilemenl .  l'ref,  ce  «pii  louche  à  la  nu'decine 
et  à  riiygièn»'  est  négligé  pour  le  plus  gran<l  pr('*judice  des  passa- 
gers, de  l'écpiipage  et  des  compagnies  de  navigation  elles-mêmes, 
auxquelles  il  iniporlerail  de  moulrer  ijue  ces  ann'diorations,  ré-ali- 
sahles  sans  grands  frais,  sont  une  source  de  bi'uélices,  puisipi  (dle> 
se  traduisent  par  une  plus  complète  ulili-alion  du  p(M'snnnel  ci  une 
économie  «le  vies  humaines. 

C'est  au  ministère  de  la  Maiiue  «pi  il  appartient  d'in«li4pier  rr^ 
améliorations  et  «le  faire  applijpuM"  le*'  nu'sures  destinées  à  protéger 

(1)  Vtjy.  D*"  Di'iHY,  K\oluli<in  i\c  la  tul>crculosc  pendant  les  voyage»  on  merci 
sa  prophylaxicà  bord  des  navire*  de  eoinnierce.  —  La  luherculose  parmi  les  éqiii- 
paj^esdes  pa(piol)ols.  lievue  (/7ii//è'rie  el  tIe  futlire  sanitaire,  mai  el  décembre  lî»Oj. 
-  Cu.  \i(iM:,  Prophylaxie  de  la  liibeicu'ose  dans  la  marine  msrcliandc.  Hygiène 
yénërale  el   a/)/)/o/ure,  mars  el  avril  190ti. 
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};;iaiul('  jx^chc,  iniriix  siii  vcilli  r  depuis  (|iic|<jii('h  aiiiKM's,  cc^h*  admi- 
nisl.ration  sr  rc'dV'rc  encore  a  (I(î  vieillrs  oi donnanees  dniis  le  falra'- 
«IcsijuclU's  il  iTesl  |>as  loiijoiirs  aise  de  «lisliii^iier  les  presr-riplioii- 
applicahlcs.    ()iiaiil    au   coiiliùle  leelmi<|ue,  il    n'exisle  pîis. 

\\\\  vue  d'aiiK'liorer  cel  ('lai  de  (di<js<*s,  le  Parlement  a  i*«'eeninienl 
volt'  un<'  loi  conceiiiaiil  la  sécnrilé  de  la  nasi^alioii  niariliin<;  et 
la  i"(''<^lenieidalion  du  lra\ail  à  Ixtid  des  na\ii'es  de  commerce  ». 
(lelle  loi,  |»roniul<i;-ué('  le:  17  a\ril  l*Ml7,  renlernie  de  hfcîves  mai» 
excelleides  dispositions  relali\('s  à  lliy^ièiK?,  disposilions  (jui 
seront  dév('l()|)pées  et  pi'i'^cisées  dan-  le  rZ-Lrleinenl  d'admini-l  talion 
pnhlicpie  iiienlionné  à  Tarliclc  5:^. 

Pour  (Mi'c  appliquée,  la  loi  du  17  a\ril  lV>n7  uécosilcia  des 
concours  au  nombre  desquels  s'exercera  sans  nul  doute  très  utile- 
ment celui  (prévu  d'ailleurs  aux  articles  4  et  19)  des  fonctionnaires 
du  service  sanitaire  marilime.  Par  son  orp^anisation,  son  personncd 
médical  et  extramédical,  par  l'action  directe  qu'il  exerce  sur  les 
médecins  eml)ar(piés,  par  les  ressources  dont  il  dispose,  le  service 
sanitaire  maritime  est  en  mesure  d(î  contribuer  activement  à  assuicr 
l'application  des  règles  de  l'hygiène  navale.  Il  ne  saurait  en  tout  cas 
agir  qu'en  vertu  d'une  sorte  de  délégation  du  ministère  de  la  Marine, 
puisque  la  loi  du  3  mars  1822,  dont  il  tient  ses  pouvoirs,  limite  à 
peu  près  son  action  à  la  défense  du  territoire  contre  la  peste,  la  fièvre 
jaune  et  le  choléra.  Une  entente  entre  les  ministères  intéressés 
permettrait  de  réaliser  une  amélioration  profitable  à  tout  le 
monde. 

Dans  l'ordre  d'idées  envisagé  ci-dessus,  nous  reproduirons  ici,  à 
titre  d'indication,  mais  sans  insister  sur  les  détails  d'exécution  dont 
l'exposé  nous  entraînerait  hors  des  limites  tracées  à  cette  étude,  le 
plan  d'un  vapeur  pourvu  d'installations  sanitaires  spéciales  pour 
malades  et  convalescents  (fig.  3),  plan  établi  d'après  les  instructions 
et  indications  du  D''  Torel,  par  M.  Solari,  expert  naval  au  service  de 
la  santé  de  Marseille.  Nous  ferons  seulement  observer  que  les 
installations  sanitaires  auxquelles  a  été  donnée  l'importance  qu'elles 
comportent  sont  placées  à  l'arrière  du  navire  et  réalisent  des  con- 
ditions très  favorables  au  point  de  vue  de  l'isolement  et  de  l'aération. 

B.  Patente  de  santé.  —  Objet  et  dispense  de  production  de  la  patente.  — 
La  patente  de  santé  est  un  document  qui  a  pour  objet  de  mentionner  Tétai 
sanitaire  du  pays  de  provenance  et  particulièrement  l'existence  ou  la  non- 
existence  des  maladies  visées  à  l'article  premier.  La  patente  de  santé  in- 
dique, en  outre,  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  la  nature  de  la  cargaison, 
Teffectif  de  Tcquipage  et  le  nombre  des  passagers,  ainsi  que  l'état  sanitaire 
du  bord  au  moment  du  départ. 

La  patente  de  santé  est  datée;  elle  n'est  valable  que  si  elle  a  été  délivrée 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé  le   départ  du  navire  (art.  3). 


Faivhl.  —  Prophylaxie. 
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(•|i;ij)ilrc  jH( '««'mIciiI  (I  j  est,  .suivuiil  ri^xpressioinlii  j)r<>r<;ss(Mjr  l'rousl, 
le  pjisscporl  s.inil.iirc  <lii  n;i\in*.  Mnis,  (I(î  riM^riH'  «jim^  le  p.'i.s.sf[H>rt  ne 
piY'scuIr  plus  (laii^  l.i  j)liip.itl  (1rs  j>.Mys  rinh'-rrl  (ju  il  avail  aiilrcfois, 
la  paliMilc  a  |)(*r(lii  de  son  ifn|)()rlan((î  par  le  l'ail  «le  la  riiiilli[ili(:ilé 
dos  moy(îns  (1(^  coiimi  unirai  ion,  principalcmenl  «les  érhan^t's  l<'*lé- 
^raphicjues.  L'élal  sanitaire;  du  j)ays  de  provenance  est  souveni 
connu  avant  Tarrivée  du  navire,  ainsi  que  les  incidents  que  celui-ci 
a  pu  éprouver  en  cours  de  rouir. 

(Vest  pour  ce  inolil"  cpic  Ion  a  inscrit  dans  Ic.s  rcgl(MMenl>  '2j  <ies 
dispenses  (jui  ont  (Hé  successivement  étendues,  de  sorte  qu'aujour- 
d'hui la  production  de  ce  do(îum(;nt  n'est  plus  obligatoire  h  l'arrivée 
dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie  que  pour  les  navires  provenant  : 

«  1°  Des  pays  situés  liors  d'Europe,  l'Alfi^éric  et  la  Tunisie  exceptées; 
2°  du  liltoral  de  la  mer  Noire  et  des  côtes  de  la  Tunjuie  d'Europe,  sur  l'Ar- 
chipel et  la  mer  de  Marmara  »  (art.   11). 

Pour  les  régions  autres  que  celles  désignées  à  l'article  H,  la  présentation 
d'une  patente  de  santé  est  obligatoire  pour  les  navires  provenant  dune 
circonscription  contaminée  par  une  maladie  pestilentielle. 

La  même  obligation  peut  être  étendue,  par  décision  du  ministre  de  l'In- 
térieur, aux  pays  se  trouvant  soit  à  proximité  de  ladite  circonscrif>lion, 
soit  en  relations  directes  avec  elle.  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  la  patente 
est  immédiatement  portée  à  la  connaissance  du  public,  notamment  par  la 
voie  du  Journal  officiel  de  la  République  française  (art.  12). 

Les  navires  faisant  le  cabotage  français  (l'Algérie  comprise)  sont,  à  moins 
de  prescription  exceptionnelle,  dispensés  de  se  munir  d'une  patente  de 
santé.  La  même  dispense  s'applique  aux  navires  qui  relient  directement 
dans  les  mêmes  conditions  la  France  et  la  Tunisie  »  (art.  13). 

Usage  de  la  patente.  —  Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une  patente  de  santé 

(art.  4). 

Cette  prescription,  déjà  inscrite  dans  le  règlement  international 
de  1851,  est  parfois  violée  par  des  capitaines  qui  se  munissent  de 
plusieurs  patentes  prises  dans  des  ports  différents  afin  de  dissimu- 
ler leur  véritable  itinéraire  ou  d'autres  conditions  du  voyage  que 
l'administration  sanitaire  aurait  intérêt  à  connaître.  11  y  a  lieu  de 
rapprocher  cette  disposition  de  celle  qui  l'orme  le  premier  alinéa  de 
l'article  9  :  «  La  patente  de  santé  délivrée  au  port  de  départ  est 
conservée  jusqu'au  port  de  destination  ;  le  capitaine  ne  doit  en 
aucun  cas  s'en  dessaisir.  »  11  faut  entendre  par  ces  derniers  mots  que 
le  capitaine  a  la  responsabilité  de  ce  document,  puisque  le  navire  en 

(1)  P.  22. 

(2)  L'article  20  du  règlement  international  de  1851  dispensait  de  a  patente 
diverses  catégories  de  navires,  notamment  ceux  qui  «  faisaient  le  cabotage  entre 
les  différents  ports  du  même  pays  ». 
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est  ohli^^aloirciiiciit  j)(jm\  Il  ;  mais,  quand  il  n  a  un  iiK'drrin  à  Imrd, 
la  pati'iile  de  sanlé  doit  «Mre  tenue  à  sa  disposition,  atin  «ju  il  con- 
naisse ()ai(dle  l'état  sanitaire  des  ports  d«'  jn  (»\«'nance  et  d'esjale. 

La  paleiili'  do  siinté  isl  mtti'  ou  luiilf  l;.  Kilo  ost  iicUo  ijuaiid  elle  con- 
state l'absence  de  tuuU'  maladie  |>estiU'nlielle  dans  la  ou  les  circonscriptions 
d'où  vient  le  navire;  elle  est  hrule  (juand  la  présence  d'une  maladie  de  celle 
nature  y  est  si^nialée. 

Le  caractère  de  la  patente  est  np[)icci('*  par  l'autorité  sanilaiie  du  port 
d'arrivée  (art.  W^. 

La  eonvenlion  inlernalionale  «le  1*.M)!Î,  (|Ui  entre  aelindleincnt 
en  vi<j^ueur,  a  niodilié  le  sens  du  mol  <ir<t>nsrri/t/i(>n.  Ainsi  (|ue  nous 
l'avons  indiqué  cji,  il  faut  enlendie  aujourd'hui  jtai-  ce  lerme  «  une 
partie  de  territoire  hien  déteriniin'cî  dans  les  rensei^^nemcid-^  «pii 
aceompa^nenl  on  ^uini  ni  l.i  iml  ilication  de  la  maladie...,  cpielles  «pie 
soii'ul  rdcndur  el  la  population  <!('  cetlc  pnilinn  de  trrntniir 

Lors<priiiu'  m;dadie  pestilentielle  vient  à  se  manifester  «lans  un  port  ou 
ses  environs,  l'autorité  sanitaire  de  ce  port  avise  immédiatement  l'adminis- 
tration supérieure  et,  une  fois  l'existence  du  foyer  constatée,  sip;nale  le  fait 
siu*  la  patente  de  santé  (pi'elle  tlélivre. 

L'épidémie  est  considérée  comme  éteinte  lors(pie  cinq  jours  pleins  se  sont 
écoulés  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau.  La  cessation  complète  de 
la  maladie  est  alors  immédiatement  si^nudée  à  l'administration  supérieure 
el,  si  les  mesures  de  désinfection  ont  clé  convenablement  prises,  elle  est 
mentionnée   sur   la   patente  de  santé,  avec  la  date  de  la  cessation  (art.  7). 

Cet  article  devra  être  modilié  pour  étr<"  mis  en  liMiin<jnie  avec  le 
titre  I  de  la  conv<«ntion  de  lUOIJ,  (pii  rend  ol»li«;:al(»ir('  la  notification 
des  cas  avérés  de  peste  ou  «le  choléra  dès  leui' première  apparition 
et  non  pas  seulement  «  une  fois  l'existence  du  foyer  constaté  ». 
D'autre  part,  <ette  mentinn  ne  «loit,  à  notre  avis,  être  portée  sur  la 
patente  par  It^s  autorités  sanitaires  que  sur  les  instruction-^  de 
radministration  suj)érieure,àla«pielle  il  appartient  «l'assurer,  d'a<*cord 
av«M-  h'  ministère  «les  AlVaii«'s  élraiii^cres,  rapp!i«alif»n  <les«lisj)ositions 
relatives  aux  notifications  «d  coinmunicati«»ns  ultérieures  à  l'aire  aux 
autres  pays  et  aux  conditions  qui  permettent  de  considérer  une 
circouscripti«)n  territoriale  comme  contaminée  ou  redevenue  saine. 
A  ce  point  de  mu*  t'n««n'«',  il  y  aura  Ii«'u  d»-  iiK)difi«'r  ««d  article; 
répi«lémie  devant,  aux  termes  «le  racl«'  international  «le  1*.»03,  être 
consi«léré«*  «onmu'  éteinte,  non  s«*ul«Mn«'nt  •  lors«pn' «•in«j  jours  pbdns 
se  s«)nt  écoulés  sans  «pi  il  \  ail  eu  ni  dé««'s  ni  «as  nouv«'au  •  ,  mais 
lorsque  ces  conditions  sont  réalisées  «  après  l'isolement,  la  mort  ou 

(1)  Nous  avt)ns  nu-ntionnô,  pjifjcs  23  ol  T3,  l'cxislencc  onlcrieure  de   la   patente 
suspecte  admise  pur  la  lui  de  1^32  el  supprimée  ru   \^\1. 

(2)  l\  21. 


«'     •  \i\i;i:.       l'Honn  i.wii   im  i.i'.n  \i  ionai^k  kt  nationai.k. 

I.i  ;^Mi(''riM)ii  (lu  (Iriiiicr  iii;iI;mIc,  .iIoi^  ijih-  loiilc-  Ir^  tiiosures  «Ir 
(losinlrrlidii  oui  <l(''  .ippliijiKM'scl ,  ^  H  s'a^il  de,  eus  (Ut  poste,  rjiie  les 
mrsmcs  conhc  Irs  liils  oui  ('Ir  (;xé<:iito(vs  ». 

Nous  .ivdiis  rrjjil»'  ((».  l>-i)  r.'ipplic-ilioii  «If  (•('<  disposilion^  r.'iilr 
pour  l.-i  pmiiirrc  fois  depuis  l.i  r;il  ilirjilicjn  de  l.i  louyttnWon  snni- 
i.'iiic  de  llMKi,  cl  |»r(''(is('-iiMid  p.ic  l.i  l''r-;mcc,  ;i  \  (ncnsion  des  cas  de 
pcsic  ()l)S('rV('S  ru  Algérie  ."i  l:i  iiii  de  l'.IOT.  C'r^l  cii  conroiiiiih-  d<-^ 
inslniciioiis  de  r.idiniiiislraiion  -iipt'i  inirc  (jnc  les  niesuros  ndalives 
;'i  la  ccssalioii  (!<•  Irpid^'iinfî  cl  à  la  t\i\\('  <lc  celle  cessation  ont  été 
porLi'cs  sur  les  j)alcnl<'s. 

Formule  de  la  patente.  Délivrance  et  visas.  -  lùi  Fr.i/irr  ,-t  m  Alf/f-rin, 
la  palenlc  de  saiilé  est  établie  conforméincnl  ii  une  foiiiiule  arrêtée  par  le 
ministre  de  rintéricur  (I);  elle  est  déliviéc  ^(raliiitemeiil  par  l'autorité  sani- 
taire à  tout  capitaine  (jui  en  fait  la  demande  (art.  Oj. 

A  ri'Jfr;inr/rr,  la  patente  de  santé  est  délivrée  aux  navires  français  à  desti- 
nation de  France  ou  d'Alg:érie  par  le  consul  français  (hi  poil  de  départ  ou,  à 
défaut  de  consul,  par  l'autorité  locale. 

Pour  les  navires  étrangers  à  destination  de  France  ou  d'Algérie,  la  patente 
peut  être  délivrée  par  raulorité  locale,  mais,  dans  ce  cas  ;  elle  doit  être  visée 
et  annotée,  s'il  y  a  lieu,  j)ar  le  consul  français. 

Dans  chaque  port  d'escale,  elle  est  visée  par  le  consul  français  ou,  à  son 
défaut,  par  l'autorité  locale,  qui  y  relate  l'état  sanitaire  du  port  et  de  ses 
environs    (art.  9,   2''  alinéa). 

Il  imi)ortc  que  les  visas  soient  autant  que  possible  apposés  sur  la 
patente  même  et  ne  soient  pas  remplacés  par  des  certificats  séparés 
qui  peuvent  être  dissimulés  à  Fautorité  sanitaire  et  demeurer  sans 
utilité.  Cependant  la  brièveté  des  escales  ne  permet  pas  toujours  de 
porter  la  patente  au  consulat.  On  peut  admettre  dans  ces  cas  que 
le  représentant  de  la  compagnie  de  navigation  à  laquelle  appartient 
le  bâtiment  se  munisse  par  avance  de  la  pièce  destinée  à  être  jointe 
à  la  patente.  Ne  pourrait-on  du  moins  exiger  qu'en  outre  de  cette 
pièce  mentionnant  Tétat  de  santé  du  port  et  signée  par  le  consul  un 
agent  du  consulat  vînt  apposer  sur  la  patente  un  cachet  ou  tout  autre 
signe  attestant  Farrét  du  navire? 

Les  navires  qui  font  un  service  régulier  dans  les  mers  d'Europe  peuvent 
être  dispensés  par  l'autorité  sanitaire  de  l'obligation  du  visa  de  la  patente  à 
chaque  escale  (art,  10). 

(1)  A'oy.  cette  formule  à  la  page  ci-coiitre. 
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Nom  ilii  U'iliiiiciil 

Niiturv  ilii  lM\iiiiiriii 

Pavillon 

Tonncntix  .  .  . 

(  Valions 

A|i|*nrti*iwtiit   un   |M>rt   d 

Destination 

Nom  (lu  (-a|iitHini-.  ,,,,,,,. 

Nom  (lu  mi'dcrin 

K(|ui|ta^«>  (tout    (ompriH)    .  . 

Ptts<u^^'t•rs 

Car^^iiisoM 

^Itut  hygiénique  du  navire. 

Ktnt  hy({i('niqu(>  de  I  é(|ui 
[Mffe  (couchai^i*,  vête 
ments,    fie.) 

Ktnt  hyifiéniquc  des  passa' 
K*»^- 

Vivrez  et  nppmvisionne' 
ments    divers    


Km 


Malades  h  U 


•rd   \ 


^itnt        \  du   |)ort 

sanitaire   »  des  cnvinMis. 


Il  a  été  constaté  dans  le  |M)rt 
(ou  SCS  environs)  |M*ndanl  la 
dernière  semaine  écmiItH'  : 


.cas  de  choléra, 
.cas  de  fièvre  jaune. 
I  is  de  |»esle. 


IVIivi-ée  le  du  mois 

d  190 

h  heu IX'  du 
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PnRT 


V  I  •  M  I  \  I  ^  T  II  A  T  I  O  N      S  A  N  I  T  .\  I  II  I 


P.VI  K.\  I  I      hi.     -  \\  I  I 


Nors.  d,-  la   Si  nié  h 

(crlilittns  que  le  liAliment  ci-a|Mès  dési^Mu*  |».irt  ilc  ce  |i«»rl  dans 
les  conditiiins  suivantes,  di'iment  coiistal(''cs  : 


.Nom  (lu   liàtimeni .  . 
.Nature  du   IMliiiieiil 

Pavillon ,  . . 

lonneaux , . 

Canons 

.V|>|)arteiiant  au  port  d... 

hcsti  liai  ion 

.Nom  il  II  caitilaine 

.Nitm  du  médecin  II)  . . . 
I'.i|iii|i.ijje   (tout  compris), 

l'a>s.i^rr|S    

(]ai);.iisoii    


Malades  h  Uicd. 
t 

I  )  it  hyffiéni<|ue  du  navin». 
I  Ktat    hygiéiiii|ue   de   I  é«|ui- 
pajfe      (iiMK  ha^'i'.        vêle- 
ments,  etc.  ) 

!  Klal     liy({iéiii(|ue  des  |Missa- 

j       \(*-rs 

Vivres      et      aiipni^isitmne- 

!        ments    dixers 

,  Kuu 


C.onformément  aux  articles  30,  31,  ai  et  X\  du  ii'/lemeiil, 
I  étal  sanitaire  du  navire  a  été  xérifié.  la  visite  mi-dirale  a  été 
|iass,-e  au  moment  de  l'emlianiuement  des  |Nis<.npTs,  et  il  a  été 
constaté  qn  il  n  existait  h  Uird.  au  moment  liu  tir/iart,  aucun 
malade  atteint  d  airection  |N>stileiitiel|e  (choléra,  fi»"-xre  jaune, 
pesie).  ni  lin^e  sale,  ni  substance  susceptihle  de  nuire  à  la  sauté 
•  lu   iN.rd. 


Nous    certifions,    en    outre,    \   du  |M»rt  es>t 

que    l'état     sanitaire  «   des  environs  est. 


et  i|u  il  a  été  constaté  dans  le  .    cas  de  choléra. 

jMirl  (ou  sesenvinins)  |H>ndnnt        cas  de  (ièvn-  jaune. 

la  dernière  semniiu*  (•coulée        '    ....  .vus  de   pcte. 


Kn  foi  de  quoi,  nous  avons  délixré  la  pn'scnte  palenle.  A 
le  du  mois  (I  190       ,  h  heurt-  du 


l.'K&péilitionnairp      Scniu  d*-  l'Adminhtration,       \t         ut  i.*  stxTi, 
lie  In  (hltenlf. 


FMIKsCRIfTtONS  F.XTR.VITES  Dl    Rhi.l.fc.MF.NT  GtNKIl  VI 

I»     fOlllK    SARITAIIIK    MAKITIM». 


ifts  prescriptions,  inscrites  au  ver^».  oonipi» mn  ni  I.  s  ili«|i«>- 
emprunt(*es  nui  articles  \\.   4,  K,  9,    1 1  1  "•.    .M. 

.  '    30,  31,  3i,  33  et  4K  du  règlement  K 


(t)  Une  cirrulaire  t\\\  t\  août  i839  reconimaiuli-  ixpreoxiiK  iit   <l>    inenlionner.  i-n  nvard  iln  imm  du 
m«>d(>cin  du  Intrii,  le  titre  de  médtvin  sanitaire  maritime,  I  uici  en  est  |ourvu  et  aU>rs  même 

(|iie  le  navire  n'est  pis  .i.tieint  .'»  r.'inlkirqiienient  d'im  prali.  n  »iil  de  cette  qualité. 
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Infractions  concernant  la  patente.  !.<•  cîipiUiinc*  (l'un  n.ivirt»  dépourvu 
(!«'  |);il('iilo  (le  saiilr,  .ilois  (|u  il  dcNr.'til  rti  rtic  iiiiiiii,  on  ayanl  une  palcnlo 
inr^'^iilirrc,  o^l  passiMc,  à  son  anivYîc  dans  un  porl  fiançais,  des  p('*nalilôs 
l'diclri's  par  l'ailiclc  il  de  la  loi  (hi  .'1  mars  1822,  sans  [)n'jndice  de  risolcinent 
cl  des  autres  mesures  auxquels  le  navire  [)eul  ôlre  assujelli  par  le  fait  de  sa 
provenance,  cl  des  j)onrsnih'S  (jui  pourraient  étrtî  exercées  en  cas  de  fraude 
fart.   14). 

Utilité  de  la  patente.  On  «-C^l  parfois  «lemniidé  si,  pour  le-- 
iiiolil'^  cpic  nous  M\oiis  iii(li(jii(''s  n  propos  «le  I  nilirli;  !i,  il  y  avait  lieu 
de  m.'iinleiiir  la  pateulc.  (^ela  n'o.st  pas  (loiileux.  SoiivenI,  il  esl  vrai, 
elle  iiMppoile  pas  <rin(licatioiis  nouvelles  sur  l'étal  de  l;i  sanlé 
pnbli(pie  dans  le  pays  «le  ])rovenanee  el  dans  les  ports  d'escale,  mais 
elle  présente  l'avantage  do  ronlirinor  et  do  oonlrôler  colles  (jno  le 
service  sanilaiiw'  a  pu  recevoii*  par  iTautros  voies,  sans  parler  de«- 
circonstances  où  il  n'en  possède  aïKiiiic  l)'anlre  p;nl.  In  j)atente  le 
renseiii^ne  sur  les  escales  du  navire  et  sur  divers  points  relatifs  au 
bAtiin(Mîl  hii-méine.  Or  ces  indications  devraient  toujours  être 
l'ournies  sous  une  l'orme  équivalente,  lacpielle  ne  comporterait  jjeul- 
élre  plus  les  mêmes  garanties  d'authenticité.  Nous  conclurons  donc 
([ue,  si  Ton  ne  doit  plus  voir  comme  autrefois  dans  la  patente 
la  source  unique  des  renseignements  concernant  Tétat  sanitaire  du 
pays  de  provenance,  elle  n'en  reste  pas  moins  un  élément  d'infor- 
mation fort  utile,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  conserver,  mais  en  étendant 
à  tous  les  cas  où  sa  production  n'est  pas  jugée  néces-saire  les 
exceptions  admises  (1). 

C.  Médecins  sanitaires  maritimes.  —  L'institution  des 
médecins  de  la  marine  de  commerce  date  de  près  d'un  siècle. 
L'ordonnance  royale  du  4  août  1819  dispose  (art.  V)  que  «  les 
armateurs  et  capitaines  de  tout  navire  expédié,  soit  pour  des  voyages 
au  long  cours,  soit  pour  la  péclie  de  la  baleine  et  autres  poissons  à 
lard,  seront  tenus  d'embarquer  un  chirurgien  lorsque  l'équipage 
dudit  navire  sera  de  vingt  hommes  et  au-dessus,  non  compris  les 
mousses  ».  «  Nul  ne  pourra  dorénavant  être  embarqué  en  qualité  de 
chirurgien  sur  un  navire  de  commerce  s'il  n'a  été  reçu  officier  de 
santé  conformément  àlaloi  dul9  ventôse  an  XI  >>.  etc.  ^art.  4  .  Mais 
ces  dispositions,  contresignées  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  avaient  pour  objet  la  santé  de  l'équipage 
et  non  la  prophylaxie  de  la  peste,  du  choléra  et  de  la  fièvre  jaune. 

Ce  point  de  vue  fut  au  contraire  envisagé  par  l'ordonnance  du 
18  avril  1847,  qui  admit  à  la  libre  pratique  immédiate,  sous  des  con- 

(1)  Il  arrive  souvent,  surtout  dans  la  Méditerranée,  que  des  navires  à  destina- 
tion de  ports  français  qui  ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  d'une  patente  en  prennent 
une  cependant  pour  le  cas  où  ils  se  trouveraient  obligés  de  faire  escale  dans  un 
port  étranger. 
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«lilioiis  (Irjà  «ilrosi^l  ,  \os  hAliinciils  ayant  à  l»«»i(l  ■  un  iiuMlccin 
sanitaire  cominissionm''  |i.ii  Ir  ministre  de  l'Af^ricnlluie  ri  du 
Coinnienc  ..  ait.  '2  ,  <'t  chargea  ce  médecin  ««  de  Texéeulion  exacte 
des  disjtositions  ordomn'es  par  le  ministre  |)<)ur  la  puiiiieatioii  «mi 
mer  <les  ell'ets  et  vêlements  des  passatr<'rs  »  (art.  *•>  .  Le  dt-cret  du 
H»  aoiU  ISll»  sjx'eilia  «jue  les  mé<ltMins  sanitaires  seraient  «  tous 
eommissioimés  parle  ministre  de  l'Agriculture  »'t  «lu  Commerce  » 
(art.  2). 

L'art i<lr  '2'.\  <1m  lè^^lemml  du  iM  décendu'e  \HM)  eonfuiua  la 
ei'éalion  drs  mé<l»'(ins  sanitaires,  et  l'article  '.\'2  du  rè^lrment 
international  de  18.')l  «ddit^ea  <  les  hAlimenls  à  vapeur  assujettis  à 
la  patente  tpii  se  livraient  au  transport  des  voyageurs  à  avoir  un 
nndecin  sanitaire  à  hord  (*i)  ».  Le  mode  de  nomination  de  ces 
m«''<lecins  devait  étr«'  "  d«'lriMiin«-  p;ir  les  p^ou\  rriHunnt-  res- 
pect ils  •». 

Le  rè«^lemeid  de  IH7r»  disposa  «pie  •'  l«'s  navir«'s  a(T«'«*t«'s  au  trans- 
port d«»  nomhreux  voyair''i"*s  «d  taisant  <l«'s  traj«'ts  dont  la  «lur«''e, 
pour  atteindre  le  point  exlrt^me  d«'  la  lii^in',  «h'passait  «mi  iuny«'nne 
«piarante-lmit  lieur«'s,  s«Mai«Md  t«'nus  d'avoir  à  hord  un  im''«l«'cin 
pour\ndu  diplôme  de  doclcur  ou  ilof/lricr  t/c  sanle  •>.  ('<»s  nnMle«"ins 
pouvaient  cire  romniissionnes  par  le  ministrr  de  l'A^j^riculture  «'I  du 
r.omm«M'ce  et  prenaient  alors  1«'  titre  «1«»  médecins  commissionm'*s   -. 

Ces  d«M'ni<*r<'s  dispositions  oui  r\r  reinplacé'os  |)ar  relh"^  <lu  litre  III 
du  rèj^lement  de  1H*J()   A    : 

««  Tout  bâtiment  à  vapeur  fran(;ais  afTccté  au  service  postal  ou  au  transport 
d'au  moins  cent  voyageurs,  (pii  fait  un  trajet  dont  la  durée,  escales  com- 
prises, dépMSse  (pi;ir;u»h'-liiiil  heures,  est  tenu  d'avoir  ;i  Ixtr»!  un  inédrciii 
sanitaire. 

Ce  médecin  doit  être  français  et  pourvu  du  diplôme  de  docteur  «mi  méde- 
cine :  il  |)rend  le  lihi'  de  inhiecin  sanitaire  rnaritinn'  »•    art.  \"t). 

I^c  rapprochement  «les deux  lext«'s«le  IHTCx't  d(»  \H{H}  suflit  à  élaldir 
la  ditV«''ren<econsi«léral)l«»  «pi'ils  prés«'nt«'nt.  Aux  mé«le«'ins  «le  nalion- 
nalit»' non  «l«''t«'rmin»''e,  pourvus  «l'un  di|)loiue  d«' «lo«'teur  ou  s«'ul<'- 
menl  «roftieier  «1«'  santé  «lans  la  prali«pie.  «•«'  d«'rni«'r  desitleratum 
n'était  même  pas  toujours  réalisé  i  et  «pii  /tfniraient  être  commis- 
sionnés  par  Tadministration  sanitaire,  !«'  d(  erri  de  189r)  a  substitué 
des  médecins  fran«jais,  docteurs  d'une  faculté  fran«;aise,  tenant  «lu 
ministère  «le  rintéri«nir,  ;'i   la  suite  d'un   examen.   1«'  dioil  d'exercer 

(  1 ,  \'oy .   |>.  "5. 

(2)  Voy.  p.   2.1. 

(3)  Le  Comilt'  consultulif  d'hypièno  publique  tic  France  avait  approuvé, dans  sa 
séance  du  11  mai  1885,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  gcncral  Proust,  un  projet 
de  rèjçlement  concernant  les  médecins  einbar(ju«'s,  leurs  aldibutions  et  leurs 
devoirs.  Hecaeil  Jes  travaux  du  (Inmité  consult.ilif  il'llifijiène  de  France,  vol.  .W, 
p.  6.  —  Ce  ri''fflement  est  demeuré  A  l'é-lal  de  projet. 
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l<Mîrs  ioiH'l  i(»ii>  ;i  I  cxi  liisioii  <|('x  pr.iljricn^  (|iii  iw  jiislificnl  piis  «lu 
lilrc  ('\i;^^<'*.  Le  «li-cirl  «le  IS'.M",  a  «loue  r«*|<'\(''  iiolal»|riiM'iil  la  siliiatioii 
iiKMalc  cl  iiir-iiir  iii.ih'Micllc  (|(v^  iinMlrcin^  de  la  iiiaiiijc  <lii  cruiiincrce, 
(Ml  (>l)li^('jml  les  c<)iii|»af^iii<'s  (Je  luivif^alion  .1  les  recruter  (J;ins  îles 
(•(Hidil ions  1res  snprriciiiMîs  aux  aiificiitH'v,  d  par-  (•on^'wjiM'ril  à  le*^ 
i(''iimn(''rri'  «laNanla^c. 

(le|)en(laMl  cclh'  r(''<^lriiiriilali()ii.  (jiii  a  ><>ij|(\  <•  au  «It-hul  l<*s  protes- 
lalions  de  rai-nuMiieiil ,  \i';\  jcis  donix'  satisfiietion  aii\  nnMliM'iiis  sani- 
taires inariliiiK's. 

Heaiieoiipseplai^nenl,  non  sans  raison,  cjue  leur  silualion  demeure 
pr«M'aire  ;  i\\\r  la  d«''pendaiice  dans  lacpielle  ils  se  lron\rnl  à  l'ét^'ard 
des  e()inj)aj^ni<'s  (pii  iw'l  1  ihiieid  leurs  services  ne  leur  pcrniel  pas  de 
remplir  avec  la  lilx'iU'  Noulue  leurs  fonctions  sanitaires  ;  cpie  l'aiJmi- 
nislralion  aurait  dft,  comme  contre-partie  des  ohli*^ations  qu'elle 
leui"  impose,  se  les  attacher  d'ime  fac-on  plus  complète  et  faire  des 
médecins  sanitaires  maritimes  ses  délégués  permanents  à  bord  des 
navires. 

Cette  opinion  avait  été  exprimée  dans  un  rappoit  adressé  à 
M.  le  minisire  du  Commerce  par  Tinspecteur  général  Proust, 
le  14  janvier  1885,  c'est-à-dire  antérieurement  au  règlement  actuel. 
«  Il  me  paraîtrait  préférable,  écrivait-il,  que  les  médecins,  au  lieu 
d'ôtre  commissionnés,  fussent  des  fonctionnaires  relevant  directe- 
ment de  l'administration  et  nommés  par  elle  après  examen.  Ces 
médecins  deviendraient  des  organes  du  service  sanitaire  ;  ils 
n'auraient  d'autre  intérêt  que  celui  de  ce  service,  tandis  qu'aujour- 
d'hui, commissionnés  ou  non,  ils  sont  sous  la  dépendance  absolue 
de  la  compagnie  qui  les  paye,  les  maintient  ou  les  révoquée  son  gré. 
Nous  ne  devons  pas  les  exposer  à  ce  que  leur  conscience  et  leur  in- 
térêt puissent  se  trouver  en  opposition.  D'un  autre  côté,  cependant, 
il  y  aurait  une  aggravation  budgétaire  pour  le  département  du  Com- 
merce s'il  devait  prendre  à  sa  charge  le  traitement  de  ce  nouvel  ordre 
de  médecins  sanitaires.  Pour  cette  raison,  il  y  aurait  lieu  d'établir 
une  convention  avec  les  compagnies  de  navigation,  stipulant  que 
toute  nomination  de  médecin  sanitaire  à  bord  d'un  bâtiment  entraî- 
nerait le  versement  entre  les  mains  de  l'État  de  la  somme  afFectée 
au  traitement  du  médecin.  » 

Ce  projet,  plusieurs  fois  repris  par  les  intéressés,  n'est  pas  sans 
soulever  de  sérieuses  objections.  Il  ne  convient  pas  de  les  examiner 
ici,  car  le  cadre  restreint  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  de  donner 
à  cette  question  le  développement  qu'elle  comporte.  Elle  présente 
cependant  trop  d'importance  pour  que  nous  n'exprimions  pas  le  vœu 
de  voir  intervenir,  à  l'occasion  du  règlement  prochain,  une  solution 
qui,  tout  en  impliquant  l'augmentation  dans  une  juste  mesure  de 
l'indépendance  des  médecins  sanitaires,  serait  satisfaisante  pour  les 
divers  intérêts  en  cause. 
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(Icllc  solution  pomra  (Hil'  racilil»'»'  pai'  rcxcnij)!*'  <1«'  «c  «jui  s<'  lail 
<lans  (|iiel<|iu's  |>ays  (Hr.inj^tTs  :  l'ji  Italie,  le  «^oun  ernemml  eiiihanjue 
sur  les  navires  <r«''ini^ranls  (1)  el  iin^ine  sur  les  paquehols  onIiiiain»s 
de  commerce,  lorstjue  les  c()i]i|)a^nies  de  navi^aliou  le  «lemainlent  (2\ 
des  médecins  officiels  dont  le  nMe  (un  peu  dilTiM-enl  dans  l'un  el 
l'autre  cas)  ronsist»'  e-scnlirlleinrnl  à  repré-euler  à  l>ord  l'autoritc^ 
sanitaire. 

!>'autre  paît,  la  r.(''|»nlili(|iit'  Artr'^nliiH',  le  l'n'^il.  le  Paraguay  et 
rUrUf(Uay  se  SCJlil  liii->  daccoid  p;ii'  la  ( '.oiisciilinii  de  Hio 
du  rj  juin  IIMM  '.\  pour  ci-i'cr  uu  eorjjs  (rinspecteur^  siuiilaiit-  inari- 
tiuies  ayant  «les  l'onetions  inlernati(Uiales  i  li. 

lùdiu  l'eidente  conclue  le  H»  d('Meud>re  \\H)V)  cntn»  les  ailunni^iia- 
lions sanilaii'cs  IVançaisect  ilalieinu'  pour  reconnailre  connue  ri'cipic»- 
quenuMil  valables  les  mesures  <le  désinfection  prises  dans  les  j)orlsde< 
deuxpaysî»  l'éf^ard des  navires  provenaul  de  r«'j<ionscontaniin»''es,  sup- 
pose éfçalement  le  concours  de  médecins  sanitaires  français  investis 

(1)  Les  convois  d'émigruiils  ilaliens  sonl,  aux  termes  de  la  loi  du  31  janvier  I'.>0l. 
acconipa^^nés  d'un  mtîdecin  de  la  marine  royale,  qui  prend  à  bord  la  direclioti  du 
service  de  santé  et  auquel  il  doit  ^Irc  rendu  compte  de  tous  les  fails  inlrressant 
l'état  sanitaire  du  navire. 

(*J)  Mlles  peuvent  le  domumler  conformément  à  l'ordonnance  suivante  du  minisire 
de  rintcrieur  en  date  ilu  l'  mars  l'.Mto  :  «  Kn  vue  d'accorder  à  lu  navigation  et  au 
commerce  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  exigences  du  service  sanitaire, 
et  principalement  dans  rintculittn  d'éviter  les  retards  à  l'admission  A  la  libre 
pra(i(pie  des  bateaux  qui,  bien  qu'étant  indemnes,  devront  subir  la  visite  médicale 
et  la  désiufectlim  par  le  seul  fait  de  leur  provenance  de  localités  infectées  de 
peste  bubonique:  vu  la  loi  du  '21  décembre  ISNS  sur  la  protection  de  I  liyj;iène  et 
de  la  santé  publi(|ue  ; 

Dëcrète  : 

AuTM  i.R  l'HHMiHR.  —  Sur  Ics  batcaux  provenant  «le  localités  infectées  de  peste  et 
se  dirigeant  sur  des  escales  italiermes,  sera  embarqué  un  médeiin  dési^rné  à  tour 
lie  rôle  pa  ce  ministère,  lorsque  les  armateurs  respectifs  ou  le»  capitaines  en 
auront  fuit  la  ilemande  formelle. 

AuT.  2.  —  Ledit  médecin  sera  chargé  de  la  surveillance  générale  à  bord  pendant 
la  traversée;  dans  les  vin^rt-quatre  heures  qui  pré*  é«leroiit  l'arrivée  «lu  bateuu  dans 
un  port  italien,  il  ilevra  s'assurer  que  la  désinfection  «les  objets  sales  à  l'usage  île 
I  é(pii|>a^e  ou  des  passajrers  est  prati({uée,  et  il  procédera  à  la  visite  méilicale  de 
toutes  les  personnes  eudiarquées. 

Aht.  3.  —  Il  sera  en  outre  tenu,  à  l'arrivée  du  bateau,  de  présenter  à  l'au- 
torité du  p«>rt  une  iléclarati«)n  écrite  indiquant  les  conditions  «l'hygiène  et  de 
santé  à  bord  et  le  traitement  «lonl  il  se  sera  servi.  Lorsque  tout  >e  Rera  passé 
dans  les  conditions  susdites,  le  bateau  sera  immédiatement  admis  à  la  libre  pra- 
tique. Lorsque,  au  contraire,  quelque  chose  d'anormal  sera  signalé  à  bor«l,  le 
bateau  sera  soumis  aux  mesures  qui,  suivant  les  «livers  ca*,  sont  prescrites  par 
les  ordonnances  de  santé  maritime  en  vi^'ueur. 

Aht.  l.  —  Le  médecin  aura  dr«)it  au  transport  et  à  la  nourriture  en  première 
classe  à  bord,  et  ses  honoraires,  fixés  suivant  le  cas  d'accord  avec  le  ministère, 
seront  k  la  charge  de  la  ctimpa^nic  ou  des  armateurs  du  navire.   • 

(3)  Voy.   p.  IJ. 

(4^  Abt.  21.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  mettent  d'accord  pour  la 
création  d'un  corps  d'inspecteurs  sanitaires  maritimes  ayant  des  ronclionH  inter- 
nationales. 

1'  Chaque  pays  se  réserve  la  faculté  de  fixer,  d'accord  avec  les  exigences  de  ta 


'to    l'Aivin:.  -  l'Koi'HVLAxii;  i.\i  rn.NA'noNAfj-:  i:t  nationale. 

(IjiH  ri  1)11  lions  sp/'cinlc».  •  l.orscjiic  cIiimiiih'  drs  il<'iix  ;irliiiiiiislralion«, 
<lit  ;'i  ccsuicl  r.iiliclc  (■>,  .iiiia  r('s|)rfli\cm('iil  (l«''(i«l«'*  j)ar  son  rr^lcfiii'iil 
sjiiiil.iiic  inh'iiciir  de  (lispciimîr  de  la  visite*  inrMlicahî  cl  d'autrcH 
iiH'siir'cs  !('<  ri;i\ir('s  indemnes  ayaiil  a  hoid  des  rné<lr*(:iiis  Hp«*cial<*- 
ineid  (pialiliés  p.ir  lui  ,"i  eel.  elTel,  eelh;  disjX'MHiî  Hïrra  ar(|iiise  .nidil 
na\ire  dans  rens(înd)i(^  des  poris  desdils  pays  vis(*s  h  l'arlie|«;  '2.  » 

Xons  i-eviendions  plus  loin  «"p.  Ii*i  sur  roi  acrord.  Hîifipfdons 
senlenieni,  (pTil  es!  en  paili(;  hase  snr  Jarlif  le  2*J,  |)ara^raplie  !i,  d<* 
la  eon\(5nlion  de  Paris  l9o3  ainsi  libellé:"  f.es  aiilorih-s  sanilairos  des 
l^lals  an\(pi<'ls  il  eoii\  ieiidi  ail  de  sCnlendrr  ^\w  ce  ixiint  poniionl 
«iispenser  de  la  visite  médicale  el  djiulre-  mesures  les  navires 
indemnes  (|ni  anraieid  à  bord  nn  m('Mle<in  sj)<*ei;demenl  (•ommi->-ionné 
])ai'  leur  pays.   » 

Obtention  du  titre  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Les  médecins  sani- 
f  il  ires  niarilimes  sont  choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le  ministre  de  Tinté 
rieur,  après  examen  passé  devant  un  jury  qui  est  désig-né  par   le  ministre. 

L'examen  porte  sur  répidémiolof,^ie,  la  prophylaxie  et  la  rég-lementation 
sanitaires  et  leurs  applications  pratiques.  Les  conditions  et  les  époques  de 
l'examen  sont  arrêtées  par  le  ministre  de  l'IiUérieur...  Il  est  délivré  aux  can- 
didats agréés  par  le  ministre  un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
sanitaire  maritime  (art.  16). 

En  exécution  de  cet  article,  un  arrêté  ministériel  du  8  décembre  1896 
institua  des  jurys  d'examen  à  Paris,  Marseille,  Bordeaux,  Saint- 
Nazaire  et  Le  Havre  (ils  ont  cessé   de  fonctionner  dans  ces  deux 


navi2:ation,  le  nombre  des  inspecteurs,  sauf  le  cas  où  il  ne  pourrait  concourir  à 
ce  service  par  suite  de  circonstances  spéciales  ; 

2°  Peuvent  seuls  emplir  les  fonctions  d'inspecteurs  sanitaires  maritimes  les 
médecins  diplômés  des  Facultés  officielles  des  pays  respectifs  ; 

30  La  nomination  de  ces  fonctionnaires  sera  faite  au  concours  ou  après 
examen  spécial,  conformément  au  programme  établi  par  l'autorité  sanitaire  de 
chaque  pays  ; 

4°  La  nomination  de  chaque  inspecteur  sera  communiquée  aux  autorités  sani- 
taires des  autres  pays.  On  devra  énoncer  le  nom,  les  titres  scientifiques,  la  date 
du  concours  ou  de  l'examen  de  la  personne  désignée  ; 

50  Les  inspecteurs  sanitaires  maritimes  devront  présenter  à  l'autorité  sanitaire 
des  ports  d'escales  et  de  destination  un  rapport  détaillé  des  événements  qui  se 
seront  produits  en  cours  de  route  et  indiquer  quelles  mesures  auront  été  prises 
au  port  de  départ  et  pendant  la  traversée  ; 

60  Les  déclarations  des  inspecteurs,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  feront  foi 
devant  l'autorité  sanitaire  des  Hautes  Parties  Contractantes,  et  elles  seront  prises 
en  considération  pour  l'application  du  traitement  définitif. 

Art.  22.  —  S'il  est  démontré  que  l'inspecteur  sanitaire  maritime  a  apporté 
quelque  négligence  dans  raccomplissenient  de  sa  mission,  il  sera  suspendu  de 
ses  fonctions  pour  une  période  de  un  à  trois  mois.  Si  ses  déclarations  à  l'autorité 
sanitaire  sont  reconnues  fausses,  il  encourra  la  destitution. 

Art.  23.  —  Le  navire  de  passagers  qui  n'aura  pas  d'inspecteur  sanitaire  maritime 
embarqué  sera  soumis  au  traitement  prévu  pour  les  navires  que  vise  l'article  19, 
lettre  B,  et  l'autorité  sanitaire  se  réservera  dans  le  cas  de  compléter  ces  mesures 
par  d'autres  qui  lui  offriront  plus  de  garanties. 
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(lo^^i^ros  villes)  <'l    li\a   coinmc  snil    le  proj^raimnr,   (pii  <oiii|ni'ii(i 
doux  parlios,  une  épreuve  rc  rilcel  une  «lUM'uvr  oialr  : 

L'épreuve  écrite  comporte  :  1°  une  coinposili<jn  sur  la  patliol<jj;ie  di'S 
maladies  infectieuses  et  conii\'^'ieuse*i  ( nialailies iH^stilonlielleH  exoti(/u('s,  ;/ia/.i- 
(lies  i''jiiili''ini<iui's  rt  ('ndrmi'/iieH)  ;  2"  une  composition  sur  la  législation  sani- 
lairc  lui  du  .7  //i.j/s  ISii,  rf*<jlemenl  du  i  jnnvirr  iS96,  conférences  internn- 
lionales  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris).  —  L'épreuve  orale  porte  :  1**  sur  la 
|):itholop^ie  des  maladies  infectieuses  et  contafjieuses  et  sur  la  lé^^islation 
Similaire  ;  2°  sur  la  l)a(térioli>}^ie  icolor.itinn  cî  ili.'ttjnosfir  des  prinrijt.tuu- 
niitrohes  jiathoi/i^ncs);  '.\^  sur  la  prati<pie  de  la  désinfection  />/v''p.i/vj//o//  ri 
iisnijc  </)'s  liifuides  ;in(iiiei)iii/urs  ordin.tirrnicnl  <•////) /o »//•«,  slrrHisatinn  ;ircc  1rs 
upparrils  usilrs  d.ins  1rs  Inlmnitoiirs  rt  sur  1rs  n.ivii'rs). 

heux  <'alé;4(ni«'>  de  iiif(lc<iii^  ^mil  dispensés  d»'  cflli'  i|>irii\('  i  I  i  : 
ce  sont  les  médeeiii-^  de  la  maiiiir  el  de--  cnjonics  ;i\;«rd  rxcic»''  Iniis 
fonelions  peiidatil  <in«|  aus  au  moins  (arrête  du  1  i  oclohre  1.SU7),  «d 
les  doeteui's  en  nuMleciu»'  français  cpii  oui  oldruu  le  diplôme  des 
instituts  de  médecine  coloniale  de  Paris,  l>ordeau\  ou  Mar<<'ilh', 
sous  condition  de  justili«M*  «pi'ils  ont  sulu  dune  manièi*e  s.qlisfaisaide 
une  inlerroii^ation  comj>lémenlair(;  porlaul  spécialemeni  ^iir  le>-  lois 
el  règlements  applicables  à  la  |>olie(î  sanitaire  inarilime  aririe  du 
2\  d(''ceml)re  10i)'2). 

Au  cas  où  le  nombre  des  médecins  sanitaires  maritimes  portés  sur  la  liste 
serait  insuffisant,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourvoil . ..  aux  nécessités  du  ser- 
vice médical  (art.    i7j. 

Établissement  du  tableau  des  médecins  sanitaires  maritimes.  H  est 
procédé  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  à  la  revision  du 
tahli'au  institué  par  l'article  Iti  du  décret  du  i  janvier  1H90. 

Sont  portés  en  tète  de  ce  tableau,  pour  former  une  caté«,'orie  dislincli'.  les 
médecins  qui  ont  fait  h  bord  des  navires  un  séjour  représentant  une  moyenne 
d'au  moins  un  mois  de  naviji^ation  par  an  depuis  leur  inscription.  Cette  liste 
est  puhliéi»  et  afindiée  d'une  manière  permanente  au  siépe  de  chaque  circon- 
scription sanitaiie  maritime. 

Le  litre  de  médecin  sanitaire  maritime  est  essentiellement  lié  h  l'exercice 
des  fonctions  sanitaires  sur  les  navires  et  ne  peut  être  porté  par  les  inscrits 
(pi'autant  qu'ils  remplissent  elTectivement  ces  fonctions  ou  (prils  figurent 
sur  la  liste  spécifiée  ci-dessus. 

En   vue   de    l'établissement  du  tableau    annuel,    il  est  tenu,  au    siège  de 

(1)  Par  mesure  transitoire,  les  médecins  commissionnés  antérieurement  au  décret 
du  i  janvier  ISOG  avaient  été  inscrits  sur  leur  demande  au  tableau  des  médecins 
sanitaires  maritimes  (art.  IS  du  réglomenl)  et  les  médecins  français,  docteurs  en 
médecine  ou  officiers  de  santé,  pouvant  justifier  (ju'iis  avaient  rempli,  nu  cours 
des  cin(|  années  qui  avaient  précédé  le  décret,  les  fonclious  de  médecin  sanitaire  à 
bord  des  navires  pendant  une  durée  d'au  moins  six  mois,  consécutifs  nu  non, 
avaient  été  admis  à  reml)ar(pier  en  la  même  qualité*,  sans  pouvoir  toutefois  porter 
le  litre  de  médecins  sanitaues  maritimes  (arrêté  du  15  mai  In9o). 


•12      I  AIVRi:.         l'MOI'IIYF.AMI     I NTi:nNATK)NAM-:  KT  NATIONAM-. 

cli.iciinr  (l(;s  circoiiscriptioiis  sauil.iiiu's  ii):ii-ili(n(*s,  un  nî^çistn;  spi-cial  in<li- 
(|ii;inl  les  noms  v.l  pirnoins  des  iin''M(r<iiis,  la  daU;  exacte  de  leur  eml>an(ue- 
mciil,  1rs  noms  (les  ii.i vires  cL  l.i  ii.ihirc  drs  voyages  elTcctiK^H. 

Les  médecins  nanilainîs  iiiariliiiies  doivent  se  présenter,  tant  au  dr|)ait 
(\uh  l'arrivée,  aux  directeurs  des  circonscriptions  sanitaires  maritimes  et 
aj)p()ser  leiir  si^Miature  sur  le  rcfçislrc  ci-dessus  prescrit,  en  re^çard  des 
renseignciiiciils  concrrnaiiL  leur  voya^^e  (décret  du  \.\  décembre  \'M)\, 
art.  1  et  2). 

Attributions  des  médecins  sanitaires  maritimes.  —  Les  médc^ciiis 
snniljiircs  mariliiucs  rciiiplisseiil  à  hord  iiii  doiilde  rôle  de  médecins 
traitants  el  (Tag^enls  sanitaires,  dont  les  allrihiilion-^  re-j)e(tives  .son! 
déterminées  par  les  articles  suivants  du  rè^leinciil  de  \H9iy  : 

Le  médecin  sanitaire  maritime  a  pour  devoir  d'user  de  Ions  les  moyens 
que  la  science  et  l'expérience  mettent  à  sa  disposition  : 

.7.  Pour  préserver  le  navire  des  maladies  pestilentielles  exotiques  (choléra, 
fièvre  jaune,  peste)  et  des  autres  maladies  contagieuses  graves; 

b.  Pour  empêcher  ces  maladies,  lorsqu'elles  viennent  à  faire  apparition  à 
bord,  de  se  propager  parmi  le  personnel  confié  à  ses  soins  et  dans  les  popu- 
lations des  divers  ports  touchés  par  les  navires  (art.   i9). 

Le  médecin  sanitaire  maritime  s'oppose  à  l'introduction  sur  le  navire  des 
personnes  ou  des  objets  susceptibles  de  provoquer  à  bord  une  maladie  con- 
tagieuse (art.  20). 

Le  médecin  sanitaire  maritime  fait  observer  à  bord  les  règles  de  l'hygiène. 
Il  veille  à  la  santé  du  personnel,  passagers  et  équipage,  et  leur  donne  ses 
soins  en  cas  de  maladie  (art.  21). 

Le  médecin  sanitaire  maritime  se  concerte  avec  le  capitaine  pour 
l'application  des  dispositions  contenues  dans  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent. 

En  cas  d'invasion  à  bord  d'une  maladie  pestilentielle  ou  suspecte,  il  prévient 
immédiatement  le  capitaine  et  assure,  d'accord  avec  lui,  les  mesures  de  pré- 
servation nécessaires  (art.  22). 

Il  serait  bon  que  ces  dispositions  fussent  complétées  par  un  article 
relatif  aux  attributions  respectives  des  médecins  sanitaires  mari- 
times et  des  médecins  de  la  marine  ou  des  colonies  qui  accompagnent 
parfois  des  passagers  militaires.  Ces  derniers  font  exclusivement 
office  de  médecins  traitants  ;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  que  les 
constatations  qu'ils  peuvent  être  amenés  à  faire  en  cette  qualité 
concernant  l'hygiène  et  Pétat  sanitaire  du  bord  soient  portées  à  la 
connaissance  de  celui  qui  en  a  la  responsabilité. 

Il  serait  bon  également  qu'une  disposition  fût  consacrée  au  per- 
sonnel auxiliaire,  infirmiers  et  infirmières,  dont  le  rôle  est  important 
non  seulement  au  point  de  vue  médical,  mais  aussi  au  point  de  vue 
sanitaire. 
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Tenue  du  registre  de  bord  et  déclarations  à  l'autorité  sanitaire.  l.r 

médecin  sunilaiic  luanliiue  iiisci  il  JOUI-  ()ar  jour,  sur  un  rcgislre  ^Ij,  toutes 
les  circonstances  de  nature  à  intéresser  la  santé  du  bord. 

Il  mentionne  les  dates  d'invasion,  de  ^uérison  ou  de  terminaison  pai-  la 
mort,  de  tous  les  cas  de  maladies  contagieuses,  avec  indication  des  détails 
essentiels  (jue  com[)orti'  la  nature  de  cha(|ue  cas. 

A  cha(|ue  escale  ou  relâche,  il  consi^'ne,  sur  son  registre,  la  date  de  l'arrivée 
cl  celle  du  départ,  ainsi  que  les  ronsei^Miements  qu'il  a  pu  recueillir  sur  l'étal 
de  la  santé  puhliijuc  dans  le  port  et  ses  environs. 

Il  inscrit  sur  le  niême  re^'istre  les  mesures  prises  pour  l'isolement  des 
malades,  la  désinfection  des  déjections,  la  destruction  ou  la  purification  des 
hardes,  du  lin^a'  et  des  objets  de  literie,  la  désinfection  des  logements  ;  il 
indiipie  la  natiue,  les  doses,  le  mode  d'emploi  des  substances  désinfectantes 
el  la  date  de  cluupie  opération  [avL  2.'Jj. 

Le  médecin  sanitaire  maritime  est  tenu,  à  l'arrivée  dans  un  port  français, 
de  comnuinicpier  sou  registre  h  1  autorité  sanitaire,  <pii  ne  slalue  (piaprés  en 
avoir  pris  connaissance.  11  repond  à  rinlerrofçaloire  de  celle-ci  el  lui  fournil 
de  vive  voix,  ou  par  écrit  (2)  si  elle  l'exige,  tous  les  renseignements  (pi'elle 
deinand»'  fait.  'l'k). 

Les  déclarations  ilu  médecin  sanitaire  maritime  sont  faites  sous  la  foi  du 
serment.  Le  délit  île  fausse  déclaration  est  poursuivi  eonformémeiil  aux  lois 
(art.  25). 

Rapports  adressés  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Le  médecin  sanitaire 
marilinie  Lui  parvi-nirau  moins  eliaque  année  au  ministre  de  l'intérieur  un 
raj)porl  relatant  les  observations  tie  toule  nature  qu'il  a  pu  recueillir  au 
cours  de  ses  voyages  surlesquestions  intéressant  le  service  sanitaire,  l'étiologie 
et  la  prophylaxie  des  épidémies.  Ces  rapports  peuvent  donner  lieu  à  l'attri- 
buliou  de  récompenses  honorili(iucs  décernées  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  publit  es  au  .li)urn;il  i>f/i<ir/  ilr  la   lirjiuli/ii/iji'   Fr-iiiraisf    art.  '!*>  . 

Kn  fait,  des  médecins  en  nombre  limilé'  eiivoieiil  des  i;ipjM»rls,  el 
c'est  poiin|iioi  il  eOI  «'•!('•  pn^'éMMbie  de  ne  p;«s  formuler  comme  une 
oldit^atinn  une  di^posilinn  d;ins  L-iquelle  il  ne  i'.iul  voir  qu'un  ulile 
conseil  donné  à  ceu.x  qui  son!  désireux  de  se  si«;;naler  par  la  manière 
inltdligenle  el  consciencieuse  donl  ils  accomplissent  leurs  foindions. 

Infractions  commises  par  les  médecins  sanitaires  maritimes.  —  Hn  cas 
d'iidractiou  aux  rè^leinenls  sanitaires  ou  de  non-exécution  des  lievoiis  r«''sul- 
tant  de  ses  fondions,  une  décision  ministérielle,  |)rise  sur  l'avis  du  Comité 
de  direction  des  services  de  l'hygiène,   l'intéressé  entendu,   peut   rayer  un 

(1)  Ce  rcfîislre,  clabli  d  apns  un  niodrlc  dclcrminé,  est  fourni  par  ladministra- 
tion  sanitaire  et  non  pur  lurnienienl. 

(2)  D'après  un  usa;,'c  él.d)li  dans  queUiucs  ports,  notnnunent  à  .Marseille,  le  mé- 
decin sanitaire  niarilinu*  remet  à  l'arrivée,  sous  pli  cuchelé  adressé  au  diiecleur 
de  la  santé,  une  nule  concernant  le  voyance  et  l'étal  sanitaire  du  navire.  Celle 
communicati«»n  personnelle  a  pour  <»hjel  tie  permellre  uu  médecin  de  faire  con- 
oaîlre  avec  plus  d  imlépendancc  les  observations  ou  les  faits  qu'il  croirait  devoir 
signaler  à  rauloritc  sanitaire. 
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im'docin  siinitniro,  h  lili»-  Irmpoi.iin*  ou  (N'Iliiilif,  du  tihloaii  dreHsé  on    vorlu 

(le  r..rlicl«'   IC.    :iii.  27j. 

('■rllr  <l  isjKtMl  loll.     llKnIllicr  r||    i;i||    j(;i|    -iiilc     de   |,i    silJJpn'Ssioii  du 

(  ".oinih' <l<'  dii(M  I  i(»ii  des  -i  r\  icc>  d<'  I  liv^'iriic,  a  i'd<' r!()fi)pl<'d<*e  p.'ir 
l'articN'  i  du  d(''<i('l  du  i:i  df-ccudirr  I'.mM  d<»nl  iKiiis  avons  cil<;  plus 
liiiiil  <l(Mix  aulrcs  arliclcs),  aux  Icriiics  diK^utd  «  h*  jury  institua';  par 
le  (!(''(  nd  (lu  *J  novcinhro  lUOl  pour  rcxamcn  des  candidatures  aux 
l'onclions  nu'dicales  du  service;  sanitaire  niariliin(;,  esl  ('•paiement 
appelé  h  i'orniulcr  son  avis  dans  les  cas  où  un  inj-decin  sanitaire  mari- 
time serait  susceptible  d'être  rayé  du  lahicau  à  titre  temporaire  ou 
délinitir  ». 

Navires  sans  médecins  sanitaires  maritimes.  —  Le  caj>ilained'un  navire  ne 
pouvant  juslilier  de  la  présence  à  hoid  d'un  médecin  sanitaire  régulièrement 
embarqué  ou  d'un  motif  d'empêchement  légitime,  est  passible,  à  son  arrivée 
dans  un  port  français,  des  pénalités  édictées  par  l'article  {'^  de  la  loi  du 
3  mars  1822,  sans  préjudice  des  mesures  sanitaires  exceptionnelles  auxquelles 
le  navire  peut  être  assujetti  pour  ce  motif  et  des  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  en  cas  de  fraude  (art.  28), 

Sur  les  navires  qui  n'ont  pas  de  médecin  sanitaire,  les  renseignements 
relatifs  à  l'état  sanitaire  et  aux  communications  en  mer  sont  recueillis  parle 
capitaine  et  inscrits  par  lui  sur  son  livre  de  bord  (art.  29). 

D.  Mesures  sanitaires  au  port  de  départ.  — Le  règlement  de  1896 
s'est  proposé  de  substituer  le  plus  possible  les  mesures  prises  au 
départ  et  en  cours  de  route  à  celles  qui  sont  prises  à  l'arrivée,  et  à 
cet  effet  il  donne  à  l'autorité  sanitaire  des  pouvoirs  permanents, 
différant  en  cela  du  règlement  de  1876,  qui  ne  prévoyait  dans  ses 
articles  22  et  23  des  mesures  à  prendre  au  départ  qu'en  «  temps 
d'épidémie  ».  A  cet  égard,  le  règlement  de  1876  marquait  un  recul  sur 
celui  de  1853,  dans  lequel  lesdites  mesures  étaient  l'objet  de  dispo- 
sitions précises  et  détaillées,  plus  détaillées  encore  que  dans  le  décret 
de  1896.  L'article  19  du  règlement  international  prévoyait  même  que 
le  non-accomplissement  desdites  dispositions  pouvait  entraîner  le 
refus  de  la  patente  de  santé  ;  mais  cette  sanction  ne  fut  pas  admise 
par  l'administration  sanitaire  française  (1),  pas  plus  quelle  ne  lest 
actuellement  (2). 

Si  le  règlement  de  1876  avait  cessé  d'attribuer  au  service  sanitaire 
maritime  un  contrôle  sur  Thygiène  du  bord,  contrôle  que  lui  avait 
confié  le  règlement  de  1853,  c'est  sans  doute  parce  que  le  ministère 

(1)  «  Dans  aucun  cas  la  patente  de  santé  ne  poui'ra  être  refusée  »  (Instructions 
sur  l'exécution  du  décret  du  4  juin  1853.  Recueil  des  travaux  du  Comité  consul- 
tatif d'Hygiène  de  France,  vol.  I,  p.  33). 

(2)  La  patente  «  est  délivrée  gratuitement  par  l'autorité  sanitaire  à  tout  capi- 
taine qui  en  fait  la  demande  »  (Règlement,  art.  6). 
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de  rAgric'iilliiK'  <l  <lii  Commerce,  amiin'l  élail  alors  rathiclié  ce  ser- 
vice, n'avait  pas  cru  devoir  em(Mrlcr  sur  1rs  allribiilions  thi  «lôparle- 
iiHMil  dr  la  Mariin'  ri  avait  nilciidii  >-r  liiiiilrr  plus  j'iroilrmrnl  aux 
aUiihulions  rj'sullant  dr  la  loi  du  ii  uiars  l.S'J-J.  ll'aillrurs,  uit'^me 
en  IH.jH,  radminislration  supérieure  prenait  soin  d'iudi(juer  dans  les 
instructions  sur  l'exérulmn  <lu  dcnrl  du  i  juin  (jue,  si  les  autorités 
sanitaires  doivent  veillera  l'hygiène  des  navires,  c'est  (pie  des  mau- 
vaises conditions  où  se  trouvent  dans  (pielcjues  cas  les  bAtiments 
««  résultent  <piel<|uerois  des  maladies  «j^raves,  qui,  sous  certaines 
inlluences,  peuNeut  ou  prendie  le  canu'lère  des  nialadies  r»''put<''es 
pestilentielles  ou  du  moins  en  oITrir  les  apparences  •>.  C'était  donc 
encore  la  peste,  la  fièvre  jaune  el  le*  lioléra  cpie  visait  en  re>  Icinies 
le  règlement  «le  IH.k^. 

Actuellement  c'est  en  nousplacjant,  non  au  point  de  \  ne  nu  pm  ('iroii 
de  la  proj)liylaxi<'  du  éludera,  «h;  la  tièMe  jaune  et  de  la  peste,  mais 
à  celui  dr  riiy^ièue  navale  même,  (pie  nous  souhaitons  de  viur  le 
service  sanitaire  uuuitinu'  autorisé  à  ext'rcer  un  contrôle  pluselVectif 
sur  l'état  sanitaire  des  navires  au  départ. 

()u  nous  accordera  que  cette  revendication  n'a  pas  poniitul  d  aug- 
menter l'importance  «l'un  service  au  <l<''trinu'ul  dnu  .inlic  ,  un»'  Itllr 
considération  serait  iudi^^ne  de  l'objet  (devéque  nous  nous  juoposons. 
Nous  désirons  seuleuuMit  voir  «dar^ii*  riiori/.ou  tiop  bnim*  de  la 
police  sanitair»'  et  mettre  à  piolit,  pour  assurer  Tapplicatiou  de 
l'hygiène  à  l»oi<l,  un<'  organisation  qui  p;iiail  ne  plu>  corresj)ondre 
ex(dusivenient  à  son  objet,  (^e  vœu,  s'il  se  réalisait,  se  tra<luiiail  p.n 
une  augmentation  des  attributions  et  <les  pouvoirs  du  service  d<*  la 
said(''  sur  les  points  lrail('s  dans  les  aitieles  suivants  : 

Le  capitaine  d'un  navire  français  ou  étranger  se  trouvant  dans  un  port  de 
l'rance  ou  d'Al«;érie  el  se  disposant  à  (piilter  ce  port  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'autorité  sanitaire  avant  d'opérer  son  chargement  ou  d'eml>ar- 
<juer  ses  [)assapers  (art.  30). 

Dans  le  cas  oii  elle  le  juge  nécessaire,  r.Mil(»rili'  s;init;jiiv  a  la  faculté  de 
procéder  î\  la  visite  du  navire  avant  le  chargement  et  d'exiger  tous  rensei- 
gnements et  justifications  utiles  concernant  l;i  jtropreié  des  vêlements  de 
l'écpiipage,  la  qualité  <te  l'eau  potal)le  embarquéi-cl  les  moyensdela  conserver, 
la  nature  des  vivres  et  des  boissons,  l'état  delà  pharmacie  (1)  el,  en  général, 
les  conditions  hygiéni<(ues  du  personnel  et  du  matériel  embarqués. 

I/autorilé  sanitaire  peut,  dans  le  même  cas,  prescrire  la  désinfection  du 
linge  sale  soit  à  terre,  soit  à  bord. 

Le  cas  échéant,  ces  diverses  opérations  sont  etfectuées  dans  le  plus  court 
délai  possible,  de  manière  à  éviter  tout  relard  au  navire  '^art.  31  . 

L'autorité  sanitaire  s'oppose  à  rembarquement  des  personnes  ou  des  objets 
susceptibles  de  propager  des  maladies  pestilentielles  (art.  32). 

(1)  Les  navires  fréquentant  les  pays  contamines  de  pc!»tc  doivent  avoir  un  appro* 
visionncmcnl  de  sérum  antipestcux. 
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dclh'  jir.linii  tic  I  .iiihti  ih"  .sjiiiiluiiT  «loil  ^«'  (  oinhiiH'f  avec  ccll»;  «lu 
in(''(lcfin  snniljiirr  iii;irilmi<'  |»r»'\iir  ;'i  r.irlK  |r  jo  ri  l.i  reiif(>rc<;r  lors- 
(jn'il  \  .'I  lien. 

Les  permis  nécessaires  soit  pour  opérer  \v.  charf^emenl,  soit  pour  prendre 
la  mer,  ne  sont  délivrés  p.ir  la  douane  (jue  sur  Ir  vu  d'une  licence  remise  par 
Taulorilé  sanitaire  (art.  X\j. 

Les  bateaux  de  pèche  et  en  fçénéral  les  navires  qui  s'écartent  peu  du  j»orl 
de  départ  sont  dispensés,  à  moins  de  prescription  exceptionnelle, de  la  décla- 
ration prévue  à  l'arlicle  .'iO  (art.  34). 

K.  —  Mesures  sanitaires  pendant  la  traversée  et  dans  les 
ports  d'escales  contaminés.  —  Comino  les  mesures  à  preiidn;  au 
port  de  départ,  les  mesures  ù  appiiciuer  pendant  la  traversée  ont  été, 
dans  le  règlement  de  18%  et  pour  le  motif  déjà  indiqué,  l'objet  de 
développements  ({ue  le  règlement  de  1870  ne  contenait  pas.  Un  seul 
article  en  elYet,  Farlicle  i2(),  visait  ces  pn'cautions,  et  aucune  dispo- 
sition ne  concernait  celles  qu'il  convient  d'obs(îrver  dans  les  ports 
d'escale  contaminés.  Le  décret  du  i  janvier  1896,  au  contraire,  con- 
sacre à  ce  double  sujet  les  treize  articles  ci-après  : 

Mesures  pendant  la  traversée.  —  Le  linge  de  corps  des  passagers  et  de 
l'équipage,  sali  pendant  la  traversée,  est  lavé  aussi  souvent  que  possible 
(art.  35). 

L'exécution  de  cette  prescription  est  peu  aisée  en  raison  de  l'im- 
possibilité d'utiliser  l'eau  de  mer  pour  les  savonnages  et  de  l'emploi 
limité  qui  peut  être  fait  de  l'eau  douce  embarquée  ou  obtenue  par 
distillation. 

Cet  article  présente  cependant  l'avantage  d'appeler  l'attention  sur 
l'intérêt  qu'il  y  a  à  conserver  le  moins  possible  de  linge  sale  à  bord. 

Les  lieux  d'aisances  sont  lavés  et  désinfectés  deux  fois  par  jour.  Dans  les 
cabines  dont  les  occupants  ne  se  déplacent  pas,  il  est  déposé  une  certaine 
quantité  de  substances  désinfectantes,  et  des  instructions  sont  données  pour 
leur  emploi,  qui  est  obligatoire  (art.  36). 

Dès  qu'apparaissent  les  premiers  signes  d'une  affection  pestilentielle,  les 
malades  sont  isolés,  ainsi  que  les  personnes  spécialement  désignées  pour 
remplir  les  fonctions  d'infirmier  (art.  37). 

Dans  les  cabines  où  se  trouvent  les  malades,  s'il  y  a  des  lits  superposés, 
ceux  du  bas  sont  seuls  occupés;  les  matelas,  couvertures,  etc.,  des  lits  non 
occupés  sont  enlevés  de  la  cabine,  dans  laquelle  on  ne  laisse  que  les  objets 
strictement  indispensables  (art.  38). 

Les  déjections  des  malades  sont  immédiatement  désinfectées. 

Les  vêtements,  le  linge,  les  serviettes,  draps  de  lits,  couvertm^es,  etc., 
ayant  servi  aux  malades  sont,  avant  de  sortir  du  local  isolé,  plongés  dans 
une  solution  désinfectante. 
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Les  vêlements  cl  le  liii^e  des  infirmiers  sont  suiiinis  au  iiirme  tiaileineiit 
avani  (rrlrc  lavés. 

Les  oljjels  infeclés  ou  touspeclés,  de  j)eu  de  valeur,  sonl  imniédialcinent 
jelés  i\  la  luer  si  le  iiavirr  est  au  lari^c.  Dans  Ir  eas  où  le  navire  est  dans  un 
port,  ils  sonl  hrûlrs. 

Le  sol  des  locaux  alTertés  à  l'isolement  des  malades  et  des  inlirmeries  est 
lavé  deux  fois  par  jour  A  I  aide  di*  solutions  di'sinfeelanles  (art.    39). 

Ces  locaux  nr  sont  it'ndns  au  service  courant  <praprès  laNa^e  complet  de 
toutes  leurs  parois  à  l'aidede  solutions  désinfectantes,  réfection  des  peintures 
ou  blanchiment  /t  la  chaux  chlorurée  et  désinfeclion  du  mobilier.  Ils  ne 
ri*(,-oivi'nt  de  nouveaux  passa;,'ers  en  santé  «ju'ajirès  avoir  été  largement 
nmcris  pendant  piusieuis  jdurs  après  ces  ({('sinfeclions  îart.   '»()  . 

Nous  avons  dit  combien  sonl.  en  «^«''iiéiaL  iiisiiriisaiils  les  Incaux 
afleclés  à  l)ord  «les  navires  au  haileinenl  el  à  lisolenient  des 
malades.  Il  esl  juste  «l'ajouler  «jue,  même  sur  les  lnUimenls  les  initMix 
j)arla«;és  à  ret  ««{^aiMl.  on  ne  saurail  disposiT  d'inslallalions  permel- 
Uinl  de  répondre  à  tous  les  l»es()iii>  qui  |)euN(*nl  se  produire.  Aussi 
la  pari  laissée  en  pareille  cirronslance  à  l'inilialive  du  médecin 
esl-elle  des  plus  Iai'î4:es.  C/esl  ainsi  tju  eu  ju-e^-eucc  d  uii  cas  unitpie 
<i  juie  alleclion  lrau-uiissil)l<'  il  pr^dérera  parfois  isoler  le  malade 
ilans  une  cabine  (pie  de  lui  alVecler  I  hopilal  du  bord  au  délrimenl 
«les  non-conlaLcieux  el  des  blesser.  Le-,  eabiue--  voisines  devroid 
alors,  aulanl  «pie  possible,  «'^lr«'  évacuéi's  ;  on  en  consaiit'ra  une  à 
rinlirmier.  Il  s<'rail  à  «lésir«'i*  «pie  ces  cabines  ai«'nl  un  a<'«'«'s  inili'pen 
daid  de  celles  «prorcuperonl  l«*s  passai^ers  ;  mais  il  u  e--!  pa-  \iO»- 
silde  de  Inruniier  --in"  lous  ce>  juduls  des  rt*^l«*s  précises.  Si  le 
malade  esl  un  homme  «le  ré«piipao^«',  1«'  posie  daii^  lopnd  il  se 
trouvait  s«'ra  <'\acu«''  «d  enli«'MM'm«'nl  (h'sinreclj'. 

Ouid  «pie  soit  l«*  lo«-îil  ulilist'-.  deux  mesuij's  s  imposenl  ;  I  isoh'- 
inent  rigoureux  «lu  mala«l«'  et  «!«'  1  iniirmier  «pii  lui  «lonn«'  «les  soins 
el  la  désinle«'ti«)n  de  lous  lesobj<'ts  ou  \  Tlements  dont  il  a  fait  mi  con- 
limic  à  faire  usajj:*'.  ()uue>aurail  linp  in>is|ei- sur  «'es  mesure--  au\- 
ijuelles  le  rèyflenuMil  «onsa*!'*' «les  |)res«iiplions  <létaill«''«'s  ;  car,  si 
elles  sonl  «mi  toul«'  «xcasion  la  bas»*  «le  la  pi'oplivlaxi«'  «les  aile*  lions 
Iransmissibli's,  ejb's  pr«"nnenl  à  bord  une  imp(U'lan«*e  lr«*-  parlieu- 
Ii«'r«*,  en  raison  «le  rac«'umulation  «l'un  i^rand  n«unbr«'  dindi\i<lu- 
«laiis  un  espace  re-lieiul  el  des  «liflicullj's  «pi'il  laul  -uruiouler  pour 
les  réalis«M-.  Le  <lev«)ir  du  commandant  c-.|  de  dniniei- au  médecin  b' 
c«)ncours  le  plus  «omplet. 

N«)us  n'avons  pas  à  insisl«'r  ici  sur  b's  |)ré«*auliou-  per«-..iiue||e-H 
ipie  doit  premlre  b'  m«''d«"cin  «d  «pi  il  «loit  imposer  à  s<'s  ai«les  ;  elles 
sont  d'ordre  couranl.  mais  leur  nécessité  apparaît  |»lus  «rpande 
encore  pour  les  raisons  cpii  \  iennent  «lélre  in«ii«jué<»s.  .\ussi  la  pr«>- 
lection  permanent»'  d«*s  véteimMiU  |>ar  un  loni^  sarnni  de  loile.  de  la 
F.vivRE.  —  Prophvlaxic.  ~ 
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\r\('  j).ir  iiiic  (mIoIIc  I.i\;iI)|('.  |c  ikI  I(»\  , •!;_')•  JrfMjiiciil  <!(,•>  maiiis,  de  la 
li^niw,  ()«'  1,1  h.iihc  .111  iiioNcn  (le  ^((liilion-  <l<'-siiif(îrlanlf*s,  I*»  nurn^ti 
<l<'  l.i  ImhkIic,  --oiiI-iU  r«'(()iiirii.'m<l<'^.  I ,  iiifii  iiiht  ne  <K-\r;i  jamais 
|M'rii(li(;  ses  repas  dans  la  (  .iliiiic  du  in.dadr.  Si  I  all'eelioii  constatée 
est  la  lièvH'  jaune,  les  inesin<'s  avant  pour  hut  de  détruire  les  irious- 
li(pies  pouvani  se  IrouvcM'à  hord  et  de  les  ernpérlicr- df  pénél  rfr  dans 
la  <al)ine  du  niala<le  seront  les  plus  urgentes. 

Létal  hy^iéni(|U(' du  navire,  (pii  doit  être  (;n  lout  Irmp-  Tohjel  des 
[)réoccuj)ations  du  médecin,  sera,  en  ca-^  de  maladie  contagieuse, 
parliculiéremenl  sniNcilh'.  Les  Iiard<îs,  vêtements,  linges  .suscep- 
lihles  <l<'  véhiculei'  d(\s  giM'mes  patho<^èn(îs  seront  désinfcîctés  ou 
(h'Iruits,  dilt-on  indemniser  h'spi-oprit'IairesM  ;,  Toute  indisj)osition. 
si  lé^^ère  (pfelle  soit,  sera  signalée.'  au  médecin  aiin  de  permettre 
risolemenl  immédiat  (Tun  nouveau  cas.  Cependant  ces  mesures 
devront  être  prises  avec  prudence,  de  manière  à  ne  pas  alarmer  inu- 
tilement les  passagers. 

Nous  ne  ferons  pas  mention  ici  des  procédés  de  désinfection  dont 
il  sera  question  dans  un  chapitre  spécial  ;  nous  rappellerons  seule- 
ment que  les  grands  paquebots  français  sont  presque  tous  munis 
d'une  étuve,  avec  le  fonctionnement  de  laquelle  il  est  indispensable 
que  les  médecins  sanitaires  maritimes,  les  infirmiers  et  les  méca- 
niciens du  bord  soient  suffisamment  familiarisés. 

Nous  avons  parlé  à  diverses  reprises  des  infirmiers,  comme  si  leur 
existence  à  bord  était  habituelle.  Or  elle  ne  Lest  pas.  11  y  a,  il  est 
vrai,  sur  la  plupart  des  bâtiments,  pourvus  ou  non  de  médecins,  un 
garçon  ou  un  matelot  affecté  à  Lentretien  de  la  pharmacie  ou  de  la 
caisse  à  médicaments  et  chargé  de  donner  quelques  soins  aux 
malades  :  ce  n'est  généralement  pas  un  infirmier,  car  il  manque  le 
plus  souvent  de  connaissances  spéciales  et,  d'une  manière  fréquente, 
il  doit  en  même  temps  assurer  un  autre  service.  Il  serait  à  souhaiter 
que  le  règlement  nouveau  rendît  obligatoire  sur  les  grands  paquebots 
la  présence  de  véritables  infirmiers,  capables  de  seconder  utilement 

(1)  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  mars  1822,  article  que  nous  avons 
cité  page  7  1,  les  objets  qu'il  est  impossible  de  purifier  ou  de  conserver  peuvent 
être  détruits  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur  ;  la  nécessité  de  la  mesure 
tloit  être  constatée  par  un  procès-verbal.  On  pourrait  objecter  que  la  loi  de  1S22 
vise  «  les  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  laza- 
rets et  autres  lieux  réservés  »,  et  non  en  mer  ;  mais,  dautre  part,  elle  «  règle  les 
attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  administrations  chargées 
de  l'exécution  de  ces  mesures  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dans  les  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  portions  du  teiritoire  qui 
seraient  inopinément  menacées  ».  Le  médecin  sanitaire  maritime  est  le  délégué 
de  l'administration  sanitaire  sur  la  portion  de  territoire  qu'est  le  navire.  En  tout 
cas,  la  considération  très  secondaire  du  dommage  ne  devrait  pas  arrêter  le 
médecin,  s'il  jugeait  nécessaire  la  destruction  de  certains  objets.  Qu'il  fasse  établir 
un  procès-verbal  et  laisse  à  Tarmement,  à  l'administration  sanitaire  et,  s'il  y  a 
lieu,  aux  tribunaux,  le  soin  d'apprécier  les  conséquences  d'une  mesure  com- 
mandée par  l'intérêt  général. 
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les  iiit''(ltMin>.  cl  <|iii   m-  r«'iii|>lir;ii«Mil  pas  à   bord  «1  autres  r()iu:lioii.>». 

Lors(|iie  la  inorl  iluii  malade  isolé  est  dûimMit  conslalée,  le  cadavre  esl  jeté 
à  la  mer;  les  objets  de  literie  à  l'usajçe  du  malade  au  moment  de  son  décès 
sont  é^'aloiiHMit  jetés  h  l.i  mrr  si  le  navire  est  an  lai'^e,  ou  désinfectés   art.  H). 

Mesures  dans  les  ports  d'escale  contaminés.  —  Kn  arrivant  en  rade  d'un 
porl  (•()nt;iminé,  le  capitaiiu'  inoiiillc  à  liistanci"  île  la  ville  et  des  navires. 
S'il  est  contraint  d'entrer  dans  le  port  et  de  samarrer  à  (juai,  il  doit  éviter 
autant  cjue  possible  le  voisinajçe  des  bouches  d'é{;out  ou  des  ruisseaux  par 
les<{uels  se  déverseraient  les  eaux  vannes. 

Aucun  tlébanpiement  n'est  autorisiMpien  cas  de  nécessité  ai)Nt)luc.  Personne 
ne  doit  couchera  terre  ni,  autant  «pie  possible,  sur  le  pont  du  navire  (art.  42  ». 

Les  notions  acquises  depuis  181M)  sur  r«''liolo«^ie  de  la  lièvre  jaune 
et  de  la  peste  pciiuellronl  de  coinph'dei"  utilement  <"es  prescriptions 
au  point  de  vue  de  la  préservalion  «lu  navire  contre  h's  niousti<pies  et 
les  rats.  Kn  cei|ui  concerne  la  destruction  des  rats,  on  trouvera  plu^ 
loin  un  exposé  de  l'état  actuel  de  la  <piestion. 

L'eau  prise  dans  un  jwrt  contaminé  esl  danj^ereusi'  ;  s'il  y  a  nécessité  de 
renouveler  la  provision,  l'eau  est  immédiatement  bouillie  ou  stérilisée  art.  34). 

Le  lavage  du  pont  est  interdit  si  l'eau  <nii  cnloure  le  navire  placé  près  de 
terre  est  souillée  ou  sus|)ecte  ;  le  pont  est  alors  frotté  à  sec  (art.  44). 

Le  médecin  sanitaire  maritime,  ou,  à  son  défaut,  le  capitaine,  s'oppose  à 
rend)ar«juement  îles  malades  ou  des  personnes  suspectes  de  maladie  pesti- 
lentielle, ainsi  que  des  convalescents  de  même  maladie  dont  la  guérison  ne 
remonte  pas  à  quinze  jours  au  moins. 

Le  linfje  sale  est  refusé  ou  désinfecté  fart.  45). 

Seuls  les  conq)artinïents  de  la  cale,  dont  l'ouverture  est  indispensable  au 
charj;ement,  au  déchargement  ou  à  des  opérations  d'assainissement,  sont 
ouverts  (art.  46). 

Si,  pendant  le  séjour  dans  le  porl,  une  alTection  pestilentielle  se  montre  n 
bord  du  navire,  les  malades  chez  les(juels  les  premiers  symptômes  ont  été 
dûment  constatés  sont,  chaque  fois  cju'il  est  possible,  dirigés  sur  le  lazaret 
ou,  h  son  défaut,  sur  l'hôpital,  et  tous  leurs  effets,  les  objets  de  literie  qui 
leur  ont  servi  sont  ilétruils  ou  désinfectés    art.  41). 

V.  —  Mesures  sanitaires  à  l'arrivée.  —  Reconnaissance  et  arrai- 
sonnement.—  Tout  navire  (|ui  arrive  dans  un  port  de  France  et  d'Algérie  doit, 
avant  toute  communication,  être  rornnnn  parl'autorité  sanitaire. 

Cette  opération  obligatoire  a  pour  objet  de  constater  la  provenance  ilu 
navire  et  les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  il  se  présente. 

Elle  consiste  en  un  interrogatoire  dont  la  formule  est  arrêtée  par  le  ministre 
(le  l'Intérieur    I)  et  dans  la  présentation,  s'il  y  a  lieu,  d'une  patente  de  santé. 

Réduite  à  un  examen  sommaire  pour   les  navii*es  notoirement  exempts  de 

(1)  Colle  fornuilo  osl  la  suivante  : 

1.  D'où  venoz-v»»us  ? 

1.  .\vez-vous  une  patente  de  »ianté? 
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suspicion,  elle  (  uiislihic  l.i  rrronnninnnnrn  prnprfmnnf  tlitf  ;  Hnns  les  cas  iiin 
('xi^'«'iit  nii   rx.iMK'ii  |»lus  .'ipprofoiMli,  clU*  piriid  le  nom  (V nrrniHoniu'fni'nl. 

I/ai  riiisoniiciiu'iil  pciil  ;i\(jir  polir  <<)nsr<|ucric<',  lors(|iie  l'autorilé  saniliiirc 
le  jii^^M*  iM''<<'8Sjiire,  lins/trction  Hunitnirr,  com|>n'n.'inl,  s'il  y  a  lieu,  la  lisiti- 
Dirdir.ih'  des  passa^(M's  cl  de  !'«'•( juipaj^tî  (art.  4H  . 

Les  i»''sidlals  soit  de  la  reconnaissance,  soit  de  I  anaisonncnienl,  sont 
relevés  par  eeiil  el  eonsl^'iiés  sirnnllanrf'menl  sur  le  rogisire  médical  et  Ir 
li\ie  de  bord  el  sur  un  re^'islrc  spi-eial  tenu  par  Taulorité  sanitaire  rlu  [»orl 
(arl.  liO), 

Les  haleaux  de  la  douane,  les  baleaux  des  ponts  «l  ciiaussées  afîeclés  au 
service  des  ports  de  er)nimerce,  des  [)hnres  et  balises,  les  haleaux-pilolcs, 
les  garde-pêche,  les  haleaux  (|ui  foni  la  petite  pêche  sur  les  côtes  de  France 
ou  d'Al^éi  ie  ou  sui*  la  j)arlie  des  eoles  de  Tunisie  qui  s'étend  du  cap  "Sv^i^yq 
;i  la  IVonlière  algérienne,  el  en  général  tous  ceux  qui  s'écartent  jjcu  du 
rivage  el  ({ui  peuvent  être  reconnus  au  simple  examen  sont,  h  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles  dont  laulorité  sanitaire  est  juge,  dispensés  de  la 
reconnaissance  (art.  ril). 

On  peut  faire  à  rarliclo  48  rotle  cJoublo  critique  qu'il  ne  di  — 
lingue  pas  suffisamment  la  reconnaissance  de  Varraisonnemenl  (d 
que,  tout  en  définissant  la  reconnaissance  u  un  interroj^aloire 
sommaire  pour  les  navires  notoirement  exempts  de  suspicion  >•. 
il  suppose  par  la  formule  consacrée  à  cet  interrogatoire  une  opé- 
ration sanitaire  beaucoup  plus  approfondie  qu'il  ne  lindique.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  pratique,  <*  cet  interrogatoire  peut  être  abrégé 
pour  les  navires  venant  de  ports  français  ou  de  pays  notoirement 
sains  ». 

La  reconnaisance  doit  être,  comme  le  nom  même  le  suppose,  une 
opération  par  laquelle  on  constate  qu'un  bateau  entrant  dans  le  port 

3.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms  et  qualité? 

4.  Quel  est  le  nom,  le  pavillon  et  le  tonnage  de  voire  navire  ? 

5.  De  quoi  se  compose  votre  cargaison? 

6.  Quel  joiu'  clcs-vous  parti? 

7.  Quel  était  l'état  de  la  santé  publique  à  l'époque  de  votre  départ? 

S.  Avez-vous  le  même  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  au  départ,  et  sont-co 
les  mêmes  hommes? 

9.  Avez-vous  eu,  pendant  votre  séjour,  pendant  la  traversée,  des  malades  à 
bord  ?  En  avez-vous  actuellement  ? 

10.  Est-il  mort  quelqu'un  pendant  votre  séjour,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  ou  pen- 
dant votre  traversée? 

IL  Avez-vous  relâché  quelque  part?  Où?  A  quelle  époque? 

12.  Avez-vous  eu  quelque  communication  pendant  la  traversée  ?  Navez-vous 
rien  recueilli  en  mer? 

Nota.  —  Dans  la  pratique,  cet  interrogatoire  peut  être  abrégé  pour  les  navires 
venant  de  ports  français  ou  de  pays  notoirement  sains. 

Dans  le  cas  de  suspicion,  les  autorités  sanitaires  peuvent  faire,  indépendamment 
des  questions  ci-dessus  spécifiées,  toutes  les  autres  interrogations  qu'elles  jugent 
nécessaires  pour  s'éclairer  sur  les  conditions  sanitaires  du  navire,  notamment 
celles  relatives  aux  cas  de  maladie  ou  de  mort  observés  pendant  la  traversée. 
Elles  peuvent  exiger  rexhibition  du  rôle  de  l'équipage  et  des  passagers,  ainsi  que 
de  tous  les  documents  qui  permettent  de  contrôler  le  nombre  des  personnes  pré- 
sentes à  bord  au  moment  de  l'arrivée. 
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V  est  connu.  C'est  hirn  l;i  hi  < on-lalalioii  -(Uiiiiuiirc  doiil  |>;ii'l«'  !«' 
rè^leineiiL  Dans  de  telles  conditions,  I  inteiToj<atoire  ne  penl  pour 
ainsi  dire  consister  (jiie  dans  cell«'  question  :  l'état  sanitaire  est-il 
i)on  à  boni  cl  n'ave/.-vous  rien  ^W  particulier  à  signaler?  Les  autres 
indications  relatives  au  nom  du  na\irc.à  sa  pi'ovcnancc,  etc.,  sont  d<' 
pure  l'orin»'  et  deslinc«'s  seulement  à  la  r(''ti:ularitc  des  écritures.  Les 
ua\  ii«'s  (pii  ne  soûl  pas  connus  dni\«iil  ;iu  contraire  être  soumis  à 
I  arraisonnement,  pour  lecpirl  il  faudrait  réserver  la  l'ormule  Iteaucouj) 
plus  «omplcte  annexé»^  au  réjjflemrnl.  \.r^  indications  contenue!» 
dans  les  insliMntions  sur  l'exeM-uliou  du  décret  du  1  juin  IS.'ili,  el  ipie 
nous  avons  iepro<luiles  en  note  p.  'IW  ,  nous  semhlent  constituer  unt; 
détinilion  jilus  satist'aisante  «pie  la  (l<'dinition  actuell(>. 

La  ujanière  dont  il  est  procéda'  à  la  reconnaissance  et  à  l'airaison- 
uement  varie  suis  an!  1»  •<  |)niU  el  la  disposition  des  lieux.  Le  jdus 
ordinairemeid  le  iindeein  accomjiaLCU»'  d  nu  olTnier,  ou,  s'il  n'y 
a  pas  de  nu'deciu.  le  capitaine  lui-même,  se  rendent  au  l»Aliment 
de  la  santé  pom*  y  faire  les  dj-elaralions  presciites.  l)an>  d  autres 
ports,  c'est  unofti<i«'rt  le  lasanléipii  vieid  le  I(»nj4:  «lu  hoi'd  pour  recevoir 
ces  «léclarations,  liahitnellemenl  laile>-  alor^  par  «'cril . 

Les  ()|)ér;ilioiis  de  reconnaissance  et  (larraisonncniont  sont  elTecliiées  sans 
délai. 

Llles  sont  j)iali((nées,  niènie  de  nnil,  loiilcs  les  f(»is  (|ue  les  circonstances 
le  pernieltonl.  Cependant,  s'il  y  a  suspicion  sur  la  provenance  ou  sur  les 
conditions  sanitaires  «lu  navire,  rarraisonnenienl  et  l'insfioction  sanitaire  ne 
peuvent  avoir  lieu    |ue  de  joiu*    art.   i'I  . 

Inspection  sanitaire  et  visite  médicale.  —  L'inspection  sanitaire 
consiste  dans  nu  e\am«'U  «les  diverses  parties  du  navir«'  an«pud  pro- 
cèdent les  îj^ents  de  la  sant«''  en  vue  des  constatations  sus««'ptil)les 
de  les  renseigner  sur  l'i'tal  sanilair»' «lu  lior«l.  Let  examen  est  plus  uu 
moins  approfondi,  sui\anl  l«->  «ircoii'-lance^. 

La  \i<il«'  miMlicale  est  l'inspection  sanitaire  i\^'yi  passagers  «•!  «I»' 
r(''(piipai:«'.  Il  a  «'"té  admis  jus«ju'i«i  «pi'j'lle  ne  devait  avoir  li«Mi  «pie  «le 
jour.  Or  ««'th'  pres«'rij»tion  «'anse  une  t^én«'  n«»tahle,  voir»'  mém<'  un 
()n''ju<li«'e  aux  l>;Uim«'nts  cpii,  ariivaid  par «'xemple  à  «pialr«'  lieur«'<«lu 
soir  en  hiver,  n«'  peuNcnt  être  a«lmis  à  la  lilu»'  praticpie  «pu'  le  l«*n<le- 
niain  au  j«)nr.  L"inc«tn\  «'ni*!!!  «"st  plus  ^rand  encore  lorstpn'  «-e  r«'tanl 
entraîne  pour  les  navinvs  la  peite  d'une  marée. 

La  conférence  sanitaire  de  IlM).'i  a  décidé  (^convention,  art.  MV  cpie 
les  navires  transitant  l«*  «anal  «le  Suez  pourrai<>nl  être  visit«'*s  «le  nuit 
*  s'ils  étaient  é«laires  à  la  lumién»  électri«pu»  et  toutes  les  fois  que 
l'autorité  sanitaire  locale  aurait  l'assuranj-e  «pie  les  coiHlitionsiLéclai- 
rage  sont  suflisantes  -. 

Poun|uoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  France,  non  pendant  toute 
la  nuit,  mais  pendant  les  ln'nr«*s«pii  suivent,  «mi  hiver  surtout,  le  cou- 
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(lier  (lu  ->()l('il  ?  l/.nih)iil('"  ^.iiiil.'iiic  «Iciiinii  cr.iil  liluc  «le  sursooiràla 
vi^ih'si  elle  jiii^^r.nl  jl.iii^  rcrl.HiM'sciicou^l.iurr's,  |»n'*frral)l<'  (l<*remel- 
lic  rcxaiMcii  iiMMlical  <-iii  joui.  Il  eu  scrail  .tiu^i  loiilcs  les  fois  (priin 
fait  suspccl  aj)|K'llrrail  sjx'cialcment  son  atlciilion. 

Colle  facilih'  (Ioiiikm'  au  connucirf  ne  dovrait  en  «'IIVI  (liininucr 
cil  ricM  N's  «^^araiilics  r<''Siillaiil  <l  iiin'  iiicsurc  «ioiil  rimjtorlancc  c>t 
considrrahlc  cl  qui  reslo  la  pivcaiilion  l.i  plus  ralioiinclle  el  la 
plus  cfTicacc  (pii  puisse  cire  prise  poui-  l;i  [irolerlion  de  la  sanlé 
|)iil)li(pie.  Mais,  pour  eoinporter  ces  fçaranlies.  la  \  isile  inc^Mlicale  ne 
saurait  (^Ire,  connue  elle  l'est  Irop  souveul,  une  simj>le  et  rapide 
f'ormalilé.  On  doit  la  passer  avec  soin  et  y  consnrrer  le  temps 
n('cessaire. 

Il  pourrait  en  (^tn^  ditréremineui  à  l>ord  des  navires  francai.s  où  il 
y  a  un  médecin  sanitaire  maritime,  el  des  navires  étrangers  sur 
lesquels  il  y  a  un  médecin  et  qui  appartiennent  ii  des  pays  ayant 
conclu  avec  la  France  Tentente  spéciale  prévue  par  Tarticle  29  de  la 
convention  de  1903. 

Encore  faudrait-il  que  ce  médecin  eut  procédé  lui-même  avec 
grande  attention,  dans  les  heures  précédant  l'arrivée,  à  Texamen 
individuel  de  tous  les  passagers  et  hommes  d'équipage,  de  manière  à 
être  en  mesure  d'affirmer  que  tous  sont  en  bonne  santé  el  à  signalei- 
seulement  les  personnes  sur  l'état  desquelles  il  pourrait  avoir  quel- 
ques doutes.  Cette  façon  de  procéder  permettrait  de  supprimer,  dans 
la  plupart  des  cas,  la  visite  au  port  d'arrivée  et  de  faire  gagner  du 
temps  au  navire.  La  question  est  étroitement  liée  à  celle  des  méde- 
cins sanitaires  maritimes  dont  nous  avons  parlé:  il  dépendra  en  tout 
cas  beaucoup  des  compagnies  et  des  médecins  eux-mêmes  que  celte 
amélioration  soit  réalisée. 

Obligations  imposées  au  capitaine  et  éventuellement  à  l'équipage  et  aux 
passagers.  —  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est  tenu  de  : 

1°  Empêcher  toute  communication,  tout  déchargement  de  son  navire  avant 
que  celui-ci  ait  été  reconnu  et  admis  à  la  libre  pratique  ; 

2"  Produire  aux  autorités  chargées  de  la  police  sanitaire  tous  les  papiers 
du  bord  ;  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interro- 
gatoire sanitaire,  et  déclarer  tous  les  faits,  donner  tous  les  renseignements 
venus  à  sa  connaissance  et  pouvant  intéresser  la  santé  publique  ; 

3°  Se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  ordres  qui 
lui  sont  donnés  par  lesdites  autorités  (art.  52) . 

Les  gens  de  l'équipage  elles  passagers  peuvent,  lorsque  l'autorité  sanitaire 
le  juge  nécessaire,  être  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et  obligés, 
sous  serment,  à  de  semblables  déclarations   art.  53). 

Navires  en  patente  nette.  —  Les  navires  dispensés  de  produire  une 
patente  de  santé  ou  munis  d'une  patente  de  santé  nelte  sont  admis  immédia- 
tement à  la  libre  pratique,  après  la  reconnaissance  ou  l'arraisonnement,  sauf 
dans  les  cas  mentionnés  ci-après  : 
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a.  Lors(|ue  \o  navire  a  eu  à  Ixnd,  pi'iidaiit  la  traversée,  des  aceidenls  cer- 
tains ou  suspects,  (le  choléra,  de  lièvre  jaum*  ou  <le  pesle,  ou  d'uue  inuladie 
^'rave,  traiismissihle  et  inijiorlahle  ; 

It.  Lors(jue  le  navire  a  eu  eu  mer  des  eouunuuicatioiis  de  nature  sus- 
|)eele  ; 

c.  Lors({u'il  présente,  h  l'arrivée,  des  conditions  hygiéniipies  danj;e- 
reuses  ; 

<l.  Lors(|ue  l'autorité  sanitaire  a  desniolif'i  léfjitiines  de  c(uilesler  la  sincé- 
lité  de  la  teneur  de  la  patente  de  santé  ; 

e.  Lorscpie  le  navire  provient  d'iui  j»»)!  l  (|ui  entrelirnt  des  relations  libres 
avec  une  circonscription  Voisine  contaminée; 

/*.  I^ors(jue  le  naviie,  proxcnant  d'une  circonscription  où  régnait  peu  aupa- 
ravantune  nudadii'  pestiU'ulielIe,  a  (pjilté  cette  circonscription  avant  (pi'elle 
ait  cessé  d'être  considérée  comme  contaminée. 

Dans  ces  diiTérents  cas,  le  navire,  i)ien  (pie  muni  dune  patente  nette, 
peut  être  assujetti  aux  niéine"^  mesures  (pie  s'il  avait  une  patente  lirute 
^art.  n4}. 

Navires  en  patente  brute.  —  Tout  navire  arrivant  avec  patente  brute  est 
soumis  au  régime  sanitaire  déterminé  ci-après. 

Ce  répime  dilTère  selon  (pie  le  navire  est  indemne,  snsjterf  ou  injWtô 
(art.  55). 

Est  considéré  comme  iiidonino,  bien  (pie  venant  d'une  circonsci  iption  con- 
taminée, le  navire  (pii  n'a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord, 
soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de 
l'arrivée. 

Kst  considéré  comme  sws/jpc/  le  navire  A  bord  (bupiel  il  y  a  eu  un  ou  plu- 
sieurs cas,  confirmés  ou  suspects,  au  moment  du  dé|)arl  ou  pendant  la  tra- 
versée) mais  aucun  cas  nouveau  de  choléra  depuis  sept  jours,  de  lièvre  jaune 
depuis  neuf  jours  ou  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  (pii  présente  à  bord  un  ou  plu- 
sieiirs  cas,  confirmés  ou  suspects,  d'une  maladie  pestilentielle  ou  cpii  en  a 
présenté  pour  le  choléra  depuis  moinsde  sej)t  jours,  pour  la  lièvre  jauni' depuis 
moins  de  neuf  jours  et  pour  la  peste  depuis  moins  de  douze  jours  (art.  50 
du  règlement  amendé  par  le  décret  du  15  juin  1890V 

Celle  (_'lassilicali(ni  e-l  basée  sur  le  principe  a«liiii>  a  \  eni>e 
eu  ISO'i  (1),  suivanl  Ictpiel  les  navires  doivent  être  traités  snrloul 
d'après  leur  (dat  sanitaire  el  non  pas  stMilenienl  d'apri's  leur  pro- 
venance, principe  «pii  consacre  la  suppression  des  ancieinie> 
(piarantaines.  Les  dénoininalions  «!'  ..  indeuuies  »>,  de  «  suspects  •»  ou 
d'  -<  infecl(''s  »  ne  s'appliipieni  {\in\r  (pi'à  des  navires  en  patente» 
brute;  il  n'est  pr«''vu  aucun  (|ualili<alir  spécial  pour  b'  naxiic  en 
patente  nette. 

I.e  texte  ci-de.ssus  de  l'arlicle  .')«>  n  est  pas  enlièrenienl  conforme  à 
la  rédaction  de  ISW.  Il  a  été  niodilié  par  le  «lécrel  du  1.5  juin  IHin». 
«pii  a   fixé  à  (lou/(*  jour>  au   li<Mi  de   neuf  le   feiup^  é'coulé'  depuis  la 

(1)  P.  30. 
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dah'  «lu  (Irrniri-  ras  «Ir  jM's|r.  I  ne  modilical  kmi  anahij^iH' a  t'U'  ap- 
porlrc  aii\  ai  liriez  ,",' ,  :\\i  «1  «,(»  j)af  (•<•  iiiriiM*  drcrot,  dont  iioii'* 
silhsl  ihi('i«»iis,  cil  «■«'  <|iii  «oijf  (iiir  (•«•<  arlirlrs,  le  U'xl<'  à  rrliii  du 
i'(''jj;lciin'iil  i4(''in'-ial. 

Navires  indemnes.        I.(ii;i\in'  imlrnnii'  est  soumis  an  rôf^imcsuivanl  : 

'<  1"  N'isili'  iiit'clicalc  dt's  passaj^ers  ri  de  ri'Mjiiipa^o  ; 

"  2"  Drsinft'clion  du  lin^'O  sale,  drs  oITjîIs  à  iisaj^c,  <les  objets  de  lilcii»* 
ainsi  (nu*  de  tous  anlics  ol/jcts  ou  |)a^^'l^'<•s  quo  r.'iufoiilr  sanitaire  du  |>oil 
considèio  coinnio  conlainiiirs. 

«  Si  11"  naviroa  (juillr  l.i  circonscription  contaniinée  dcpuisplus  de  cinq  jouis 
(Ml  cas  de  choléra,  depuis  |)lus  de  sept  jours  en  cas  de  fièvre  jaune  et  de 
<//x  jouis  en  cas  de  j)este,  les  mesures  ci  dessus  sont  immédiatement  prises, 
el    le  navire  est  admis  à  la  lii)re  j)iatique. 

•'Si  le  navir(;  a  (juillt' depuis  moins  decinq  jours  une  circonscription  conta- 
minée de  choléra,  il  est  délivré  à  ehacpic  passager  un  [)asseport  sanitaire 
indicpiant  la  dalr  du  Jour  où  Ir  navire  a  f/uHié  le  j)orl  confamifié,  le  nom  «^lu 
passager  et  celui  de  la  commune  dans  laquelle  il  déclare  se  rendre.  L'auto- 
rité sanitaire  donne  en  même  temps  avis  du  départ  du  passager  au  maire  de 
cette  commune  et  appelle  son  attention  sur  la  nécessité  de  surveiller  ledit 
passager  au  point  de  vue  sanitaire  jusqu'à  l'expiration  des  cinq  jours  à  dater 
du  départ  du  navire  [surveillance  sanitairej. 

"  I/éciuipagc  est  soumis  à  la  même  surveillance  sanitaire. 

«  Si  la  circonscription  (juittée  par  le  navire  depuis  moinsde  sept  joursétait 
contaminée  de  fièvre  jaune  ou  depuis  moins  de  dix  jours  était  contaminée 
de  peste,  les  mêmes  précautions  sont  prises,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes : 

<'  I''  Le  flélai  de  surveillance  est  porté  à  sept  jours  en  cas  de  fièvre  jaune 
ou  à  dix  jours  en  cas  de  peste  ; 

«  2°  Le  déchargement  des  marchandises  n'est  commencé  qu'après  le 
débarquement  de  tous  les  passagers  ; 

«  3o  L'autorité  sanitaire  peut  ordonner  la  désinfection  de  tout  ou  partie 
du  navire;  mais  cette  désinfection  n'est  faite  qu'après  le  débarquement 
des  passagers  ; 

«  Dans  tous  les  cas,  l'eau  potable  du  bord  est  renouvelée,  et  les  eaux  de 
cale  sont  évacuées  après  désinfection  (art.  57  du  règlement  amendé  par  le 
décret  du  15  juin  1899). 

Aux  termes  du  troisième  alinéa  de  cet  article,  le  régime  applicable 
aux  navires  indemnes  comporte  la  u  désinfection  du  linge  sale,  des 
elîets  à  usage,  des  objets  de  literie,  ainsi  que  de  tous  autres  objets  ou 
bagages  que  l'autorité  sanitaire  considère  comme  contaminés  ».  Ces 
derniers  mots  auraient  dû  être  interprétés  dans  ce  sens  qu'il  faut 
réserver  la  désinfection  pour  les  cas  où  l'autorité  a  des  motifs 
spéciaux  de  l'appliquer  :  bien  que  le  navire  soit  indemne.  Cependant, 
sous  Lempire  de  la  crainte  causée  par  l'actuelle  épidémie  de  peste 
et  de  la  connaissance  incomplète  que  Ton  avait,  au  début,  des 
conditions  dans  lesquelles  se  propage  cette  maladie,  l'usage  a  pré- 
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Njilii  j»i('>(jnr  jii>-(|n;i  «('jour    I    <l('j>a>^rr  à  IV'lwve  la  literie  des  postes 
(IVMjiiipa^e,  ainsi  (jue  le  liii«^«»  sale  des  inalelols  et  des  jmssa^ers  et 
de  tlésinfecter  soinmaiieiiiciil   rerlaines  pallies  du  navire.  (Jn    priil 
criti'pier  aujourd'hui  le  caraclère  [nt\)  i^énéral  donné  à  cette  niesiue, 
rai'  une  (l(''sinre(li(»u  ineonij»!»'!»*  el  par  (-(ni^écpient  à  |)eu  pr^s  inutile 
juésenle   souNenI  j)lus  d  iuconvénieuls  «jue  d  a\anlat^'^es.    Les    passa- 
gers sollicités  par  le  maiire  «1  hôtel  de  «lonner  un  peu  «le  linire  v;di 
pendani  la  lia\«'is«''«',  alin  «le  satisl'aii'e  à  la  dniiantir  chi  >«'r\  icc  d«'  la 
santé,  reniettaieni  «ii  niaut^réaid  un  uiou<hoir  «ui  une  paire  «le  «diaus- 
settes  et  tournaieni  en  ridi<'ule  les  exiti^ences  de  l'administration  sani- 
taire, alors  «p  M'  «-elle-ii  se  vovail  dansrinipossil>ilil«''  ma  h' ri  elle  «l'aller 
«hercher  parmi  les  innoudtrahles  hat^a^M's  trans|)oilés  dans  les  entre- 
ponts 1(»  lin^eou  les  vêtements  p(^rtés  pai' ces  mêmes  passa^:«'rs  avant 
leur  «h'part  «les  pays  contamin«''s.  et  «loni  la  tli'>inr«Mti«ui,  «mumuc  «pi»' 
«liscutaMe,  eill  «'•l«''  plus  i-ati«>imelle.  ('.«'Il«*d<'  la  literie  de  r«''(piij)a^e 
n'était    pas   moins   th«''oi'i«pit',  puisipi'on    rephuail,  aj)rès  les  avoir 
j)assés  à  l'étuvc,  h's  matelas  «lans  leur>^  (juIim's,  sans  avoir  fait  sului*  à 
«•eux-«i  autre  <hose  cpium'  aspersion  de  suhlimé  :  de  telle  s«)rte(pie,en 
supposant  (pie  ces  matelas  eussent  été  iidectés,  ils  dev.'iient  se  r<Mn- 
t'ectei-  fatalement   |)ai- icui-  rcloni- «laus  <•«'   milieu.  ()ii  ne  «-auiail.  eu 
matière  de  stérilisation.  |)réten<lr«'  à  lalisolu  :   «>u  d<»il   du  moins  ne 
rien  faire  qui  ne  tende  au  résultai  ipie  l'on  p«Md  lot^i«pi<Mu«*nl  souhait«'r 
d'all«'in«lre.  (''(*st  en  (pioi  les  m«'sures  «tout  il  s'ai^it  «''lai«'id  iuulil«'>-   J  . 
La  eonvt'ution  «h*  Paris  a  formuh',  au  sujet  «le  «elles  «pi'il  y  a  li«"u 
«le  j)i«'n«lre  à  l'ét^^aril  «l«'s  navires  in«l«Mun«'s  «!«'  peste  ou  <l«'  «•h«)l«''ia.  les 
«lis|)«)sili«)nsci-apr«''s.  «lilVér«'idcs  «lan-  liin  et    iaiilre  «a-- el  <pie   imus 
«l«'V«>ns  rapp«'l«'r  ici  parejtpi'il  en  sera  tenu  eonipte  «lans  h»  rèi^lem«*nt 
sanilairv  nou\«'au  : 

Les  navires  indi'mnrs  dr  peslr  sonl  ndinis  ;i  l:i  lilut^  pi"iti(|ti('  inuné«liate. 
(juelle  «jin'  s<»it  l;t  iK«luie  ilo  leur  palenlo. 

Le  seul  ié«;imc  «|ue  peut  prescrire  à  leur  siijol  l'aulorilé  du  port  d'arrivée 
consiste  daus  les  mesures  suivantes  : 

l"  Visite  niéiiicale  ; 

2®  Désinfection  du  hni^e  sale,  des  effets  à  usage  et  des  autres  ohjels  de 
I  équipage  et  des  passagers,  m/j/.s  sfiilcinrnt  d.ins  li's  cas  exci'jttiomirh,  lursf/ur 
l  nutnritr  s.inifairr  a  </*^v  misons  sp«'*ri:ili's  ilf  rroim  à  lotir  rnnt.uninniion. 
:\K 

(1)  Jusqu'au  niom«-iil  «ni  a  «'le-  nppiKHif  \c  décret  du  i  mai  l'.'do  sur  la  (ici,ili»a- 
pion.  Les  tlireelcurs  do  la  sanli^  ont  lonsidi'ré  alors  1res  jnslcnirnl  qxw  la  sulfu- 
rali«»n  des  postes  décpiipa^'o.  «'ntreponts.  etc..  leprésentait  cl  au  «IcIA.  au  point 
de  vue  de  Inssainisscuient.  l'tWpiiv  .i!tiif  d.  v  nu  sures  partielle^  •!«'  'I-'^infeclion 
prises  jusqu'alors. 

(i)  Klles  ont  été  s«>uvenl  crilupur^,  iini.imtii.til  A  l'Acadéinu-  ii-  uiédeoine. 
Voy.  linlletin  île  l'Acirlèmie,  séance  des  •_»  et  l»i  juin  I9«i.T,  pnirr^  6Î>I,  69.'),  696.  691 
et  "4;^. 

(3)  (^ette  ligne  de  points  remplace  !••<  <I impositions  relatives  à  la  dératisation, 
dont  il  sera  cpiestion  plus  loin. 


io(;    l'Ai  vin:.      l'iionivL.wii;  inti:rnatk)Naij:  i:t  nationaij:. 

(Irllr  (Icriiiric  (Ii->|M»v||  loii  c^l  «le  l»f';ni<(,ii|)  j)F<'*IVTalil<*  il  CA'Wr 
(hi  rrj^loiiiciil  (Ir  IS'.M».  cl  elle  lie  s.iiir.'iil  < l( miirr  | icii  ;i  rint(tr|)n;lnl ir>ii 
excessives  «loiil  noii^  \  nions  de  ();irl(;r. 

I/r(jnij)ii^('  (;(  les  passaj^crs  |)(mi\<'iiI  «'ln'  -.oiimis  ;i  iitio  surveillance  qui  ne 
dépassera  pas  ciiKj  jours  à  coiiij)lt'i  de  l.i  d.ih;  f)i"i  le  n.ivire  est  [)arli  du  poit 
containiiu''.  On  peut  t'^'aleincnt,  pcrwlaiil  le  même  temps,  empêcher  le  débar- 
rpioinonl  do  rôcjuipa^^o,  sauf  j)()ur  raisons  de  service. 

l/aulorilr  c()ni|)(H(Mitc  du  port  d'airivc'O  peut  toujours  réclamer  sous  sei- 
niciil  un  ccililical  du  nu-dcMn  du  hord,  ou,  ;i  son  dcfaul,  rln  capitaine,  attes- 
tant rpi'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  elr|u'un(' 
mortalité  insolite  des  rats  n'a  pas  été  coristalée  (convention  art.  23). 

Les  navires  indcnuirs  de  cftolrrn  son!  admis  à  la  lihi'e  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  rég-ime  (pic  puisse  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  [joit 
d'arrivée  consiste  dans  les  mesures  prévues  aux  n'^"  1,  4  et  6  de 
l'article  2G  (1). 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  compter 
de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarquement 
de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

L'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  peut  toujours  réclamer  sous  ser- 
ment un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  attes- 
tant qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire  depuis  le  départ  '^con- 
vention, art.  28). 

Mesures  spéciales  applicables  aux  provenances  des  pays  contaminés 
de  peste.  —  Lapparition  de  la  peste  aux  Indes  et  sa  propagation 
ont  motivé,  en  1897,  de  la  part  de  Tadministration  sanitaire  française, 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  aucun  navire  provenant  d'une 
localité  reconnue  contaminée  de  peste  ou  portant  des  objets  tels  que 
laines  brutes,  cuirs  verts,  peaux  fraîches,  linges  de  corps,  literie,  etc., 
venant  directement  ou  indirectement  de  toute  localité  où  la  peste 
avait  été  constatée,  ne  pouvait  pénétrer  en  France  ou  en  Algérie  que 
par  Marseille,  Alger,  Pauillac,  Saint-Nazaire,  Le  Havre  et  Dun- 
kerque. 

Cette  disposition,  successivement  inscrite  dans  les  décrets  du 
7  mars  et  du  15  avril  1897,  fut  amendée  le  15  juin  1899  en  faveur  du 
port  de  Boulogne,  autorisé  à  recevoir  desjutesde  Calcutta. 

Lorsque,  en  1900,  la  peste  se  montra  à  Glascow  et  à  CardilT.  l'admi- 
nistration se  vit  dans  la  nécessité  de  modifier  la  réglementation  du 
15  juin  1899  sous  peine  d'apporter  une  perturbation  dans  les  transac- 
tions avec  l'Angleterre,  et  elle  provoqua  le  23  septembre  1900  un 
nouveau  décret  qui,  tout  en  maintenant  les  dispositions  précédentes. 

(1)  Visite  médicale;  désinfection  du  linge  sale,  des  cfTets  à  usage,  etc.,  con- 
sidérés comme  contaminés  ;  évacuation  de  l'eau  de  cale. 
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(loniiaiL  au  ministre  ^\^'  I  iiil«'*ririir  I;i  faciiltt^  cU»  «•  (hh-rmiiin  Irsavilres 
ports  (|iii  |K)iirraiont  «'j<ah*iiieiil  riic  oiiNnlv  .iiix  jnovtMianros  des 
pays  eoiilaininés  de  |)esle,  pai*  cxceplioii  ou  sous  réserve  d«*  eoudi- 
tious  spj'ciales  ivsnilaiil  de  r<''lal  saiiilaiir  <l«'^  na\  ire<  î\  I«mii-  airi\(*c 
ou  de  la  nature  <!«'  leur  eliar^einenl     . 

Depuis,  est  inlei'venue  une  nouvel!»' di'-p()>iliun  «jni,  san>  abroger 
expressément  celle  du  23  septendire  ilMK),  la  modifie  en  fait  :  c'est  le 
décret  du  i  mai  IIMM»  sur  la  dératisation  des  navires  provenant  de 
localités  considérées  comme  contaminées  <le  peste  ou  v  ayant  lait 
escale.  T.e  décret,  dont  il  sera  (piestion  plus  loin,  n'autorise  l'admis- 
sion de  ces  navires  dans  les  |)orts  IVan<;ais  (prautani  (pie  ceux-ci 
sont  munis  d'appareils  de  dératisation  :  il  leui*  ouNrt"  donc  implicite- 
ment l'accès  dt»  tous  les  ports  où  la  destruction  des  rats  peut  être 
|ti;di<piée  «lans  les  conditions  et  avec  les  <i^ai;mlie^  <in  il  j»i<''n  oil . 

Navires  suspects.         1-e  navirt*  .s//s/j/'r/  ol  soumis  «in  réfriine  suixaiil  : 

1»  Visite  médicale  des  passapers  ci  dr  réi|iiipa}^e  ; 

2"  Désinfection  du  linpo  s.de,  des  elTels  à  usajje,  des  objets  de  literie,  ainsi 
(|ue  de  tous  autres  objets  on  balafres  (jue  l'autorité  sanitaire  du  port  consi- 
dèie  comme  conlauiiiu's. 

Les  passagers  sont  débarqués  aussitôt  après  raccomplisseniciil  de  ces 
opérations.  Il  est  délivré  à  chacun  d'eux  un  passeport  sanitaire  in(li({uant 
Il  (hitc  lio  r:irriv<^c  du  n.ivin',  le  nom  du  |)assa^'^er  et  celui  de  la  commune  dans 
latpielle  il  «Icclare  se  rendre.  I/autoiilr  sanitaire  donne  en  même  temps  avis 
du  dépait  du  passaj^cr  au  maire  de  cette  commune  et  ap|)clle  son  attention 
sur  la  nécessité  de  surveiller  ledit  jtassa^'cr  au  point  de  vue  sanitaire  jusipi'à 
rexj)iration  d'un  délai  di*  ciM(|  jours  h  paitir  «le  l'arrivée  du  navire. 

i^'éijuipa^'e  est  soumis  à  la  même  surveillance  sanitaire. 

L'eau  potable  du  boi-d  est  renouvelée,  et  les  eaux  de  cale  sont  évacuées 
après  désinfection. 

Si  la  nudadie  «jui  s'i'st  manirest«''e  à  bord  est  le  choléia  et  si  la  désinfi'ction 
du  navire  ou  de  la  partie  du  navire  contaminée  n'a  ()as  été  faite  conformément 
aux  prescriptions  du  titre  V,  ou  si  l'autorité  sanitaiix»  jupe  que  la  désinfection 
n"a  pas  été  suffisant»-,  il  est  procède  àcitte  opération  aussitôt  apiès  le  débar- 
quement des  passagers. 

Si  la  maladie  (}ui  s'est  manilestée  à  bord  cnI  la  lièvre  jauiu'  ou  la  jtesti',   le 

déchargement  des  marchandises  n'est  commencé  (pi'aprèsle  débanpiement  de 

tous  les  passagers;  la  désinfection  du  navire  est  obligatoire  et  na  lieu  qu'après 

le     débanpiement    «les    passagers    et     le    déchargement    des    marchandises 

art.  58  . 

La  convention  de  \\H)'.\  consacre  aux  navires  suspects  le^  deux 
articles  ci-après  : 

Les  navires  suspoctst  de  peste  sont  soumis  aux  mesures  «(ui  sont  indiquées 
sous  les  numéros  1",    V"  et  "»"  <le  l'article  21  (1). 

(!)  Visite  niédieale  ;  désiiiferlion  du  hnge  s.ile,  des  elTels  à  usa^c.  etc.,  consi- 
tlérés  comme  eonlamiiiés  :  désinfection  des  parlie<»  «bi  navire  considérées  cumnii- 
contaminées. 


lOK      I  Al\l!l  .         I»|{()l'in  I.WII     INI  I  M.NA'I  IONALI-:  JiT  NA'lKJ.NALi:. 

lin  niili»'  rtMjiiipii^rc  ri  U-s  piissa^çerK  |)t'UV(Mil  être  soumis  ù  une  HurvfillHnc»* 
i|iii  iir  <lr|)nssrrii  |ias(in<|  jours  à  (lîilcr  de  l'ai  rivi'»-  du  navire.  On  peut,  |>cn(!aiil 
Ir  inênn'  li'ni|)s,  cmprclici  li- (l/'b.u'piciiHMil  «le  ir-rpiipat,'»*,  sauf  puni-  raisons 
(le  service  ^•^•| .  22  . 


Les  navire  susjn'i/s  ih-  rhoh'-rn  sont  soumis  aux  niesures  «pii  soûl  prejieritcK 
sous  les  numéros  1",   1"  et   II",  de  l'article  20     1). 

I/é<piipa^-e  cl  les  passa^^ers  peuvent  être  sf)umis  à  une  surveillance  (pii  no 
«loil  pas  dépasser  cin(|  jours  à  dalcr  de  lai-rivé'e  tlu  navire*.  11  est  recommandé 
d'empêcher,  pendant  le  même  lenijis,  le  dc'harfjuenu'ut  de  l'éfjuipa^c,  sauf 
|iour  l'aisons  de  scr\icc    arl.  21). 

Navires  infectés.    -  Le  navire  infr<f/'  est  soumis  au  régime  suivant  : 

«  I'*  Les  malades  soni  iinm(''(|i;ilenienl  débarqués  el  isolés  jusqu'à  leur 
^uérison  ; 

«  2"  Les  autres  personnes  sont  ensuite  dél)ar<pu'cs  aussi  rapidement  qtie 
possible  et  soumises  à  une  observation  dont  la  durée  varie  selon  l'état  sani- 
taire du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas.  La  durée  de  cette  observation 
ne  pourra  dépasser  cin([  jours  pour  le  choléra,  sept  jours  pour  la  fièvre  jaune  et 
f//.i'jours  pour  la  peste  après  le  débarquement  ou  après  le  dernier  cas  survenu 
|)armi  les  personnes  débarquées  ;  celles-ci  sont  divisées  par  groupes  aussi 
peu  nombreux  que  possible,  de  façon  que,  si  des  accidents  se  montraient  dans 
un  groupe,  la  durée  de  l'isolement  ne  fût  pas  augmentée  pour  tous  les  pas- 
sagers ; 

«  3»  Le  linge  sale,  les  eirels  à  usage,  les  objets  de  literie,  ainsi  (|ue  tous 
les  autres  objets  ou  l)agages  (pie  l'autorité  sanitaire  du  port  considère  comme 
contaminés  sont  désinfectés  ; 

«  4°  L'eau  potable  du  bord  est  renouvelée.  Les  eaux  de  cale  sont  évacuées 
après  désinfection  ; 

((  5"  Il  est  procédé  à  la  désinfection  du  navire  ou  de  la  partie  du  navire 
contaminée  après  le  débarquement  des  passagers  et,  s'il  y  a  lieu,  le  déchar- 
gement des  marchandises. 

((  Si  la  maladie  qui  s'est  manifestée  à  bord  est  la  fièvre  jaune  ou  la  peste,  le 
déchargement  des  marchandises  n'est  commencé  qu'après  le  débarquement 
de  tous  les  passagers,  et  la  désinfection  du  navire  n'est  opérée  qu'après  le 
déchargement  (art.  59  du  règlement  amendé  par  le  décret  du  15  juin  1899). 

Les  dispositions  de  la  Convention  de  I9()3  relatives  aux  navires 
infectés  sont  les  suivantes  : 

Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1"^  Visite  médicale  ; 

2'  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ; 

3°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées  si  possible  et 
soumises,  à  dater  de  l'arrivée,  soit  à  une  observation  qui  ne  dépassera  pas 
cinq  jours  et  pourra  être  suivie  ou  non  d'une  surveillance  de  cinq  jours  au 
plus,   soit  simplement  à  une  surveillance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours. 

(1)  Mesures  ci-dessus  auxquelles  s'ajoute  révacuation  de  feau  de  cale  après 
désinfection. 
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Il  u|>j);u  lient  à  iMUloiilr  sauU;iiri'  «lu  port  (ra|>pli(|ui'r  fi'llf  i\c  ces  luesiiros 
<|ui  lui  paraît  pivIV'rable  selon  la  date  du  dcrnior  cas,  IVtal  du  navire  cl  le» 
possibilités  locales  ; 

4"  Le  lin^e  sale,  les  elTets  à  usaj^e  et  les  objets  clr  I  é«piipaj,'e  I  et  des  pas- 
sagers (jui,  de  l'avis  de  lautoril"'-  saniliirr.  s. .ni  «oiisid.i  l's  <<)nune  contaminés 
seront  désinfectés  ; 

5"  Les  parties  du  na\ire  tjui  <»nl  été  habitées  par  des  pesleux,  ou  qui,  de 
l'avis  de  l'autorité  sanitaire,  sont  considérées  comme  contaminées  doivent 
être  désinfectées    art.  21  . 

Les  navires  iiifrcirs  de  choléra  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

I"  Visite  médicale  ; 

2"  l^es  malades  sont  immédiatement  débaniués  et  isolés; 

.'!"  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarcpiéi-^,  ^i  ji«»ssij)h',  i-l 
soumises,  à  dater  de  l'arrixéedu  navire,  à  mie  observalionou  à  une  surveillance 
dont  la  durée  variera,  selon  l'élal  sanitaire  du  naxirr  ri  >i'lon  la  dair  du 
dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours  ; 

4"  Le  linge  sale,  les  elTels  à  usage  et  les  objets  de  l'éipiipage  et  des  passa- 
gers, qui,  de  l'avis  de  Pauloiilé  sanitaire  du  port,  sont  considiit'-s  coninu* 
contaminés,  sont  désinfectés  ; 

!i"  Les  |)arlies  du  na\iie  (pii  ont  été  habitées  par  les  malaïU's  atteints  de 
choléra  ou  «pii  sont  considén'cs  par  lanlorilé  sanitaire  comme  contaminées 
sont  tlésinfectées  ; 

ti"  L'eau  de  la  cale  est  évacuée  après  désinfection. 

L'autorité  sanitaire  peut  ordonnei-  la  substituli<tn  d'une  bonne  i-au  potable 
à  celle  <jui  est  emmagasinée  à  boid. 

11  j>eut  être  interdit  de  laisser  s'écoulci"  ou  tie  jeter  dans  les  iau\  du  port 
les  déjections  humaines, à  moins  de  désinfection  préalable    art.  20). 

Le  rèî4:leineiil  de  ls«M)  impose  aux  passaj^ers  cl  à  lYMpiipai^e  du 
iia\  ire  iid'eel(''  Vnhsci'ralitnK  <'esl-à-(Iire  le  inaiiilieu  à  bord  on  l'inter- 
nemenl  yh\\\<  iiii  ia/.arel.  La  eoiiNeiitioii  de  l'.HJ.i  .s'est  montrée 
plus  lihé'rale  <mi  piévoyani  que  le  ré«^iuie  ajq)li<jué  à  ces  |>ei*- 
soniies  pourijul  «"^Ire.  suit  \  nhscfi'diiftn.  soit  Vnhscrvdtiftn  suiiir  >lr 
siu-i't'i//ant(\  soi!  l.-i  siirreilhincc  seulement.  ('."e«^l .  bien  eiileiidii.  ;i 
ee  «lernier  moyeu  «pie  le  futur'  rèi^lemeiit  donnera  la  prél'érenee,  au 
moins  dans  In  tifrande  uïajorilé'  des  (•;«<.  On  ne  sauiail  cependant  en 
laire  une  rèt(b'  absolue,  ear,  vis-à-vis  de  cerlains  indixidn^  qui  se 
seraieid  li-ouvés  parlieulièremeni  en  <'onlael  avec  les  malades  rt  à 
l'égard  (ie"-qntd>-  la  siirs  eillance  >-anilaire  pourrait  èlre  «liflieib'  à 
«'.xercer,  il  faudra  pouvoii*  employer  enecu'e  l'observalion.  Nous 
indiquerons  plus  loin  \jl]  les  eondilion«^  dan-  le««quelle««  e-l  appliquée 
eelle  mesnre. 


(1^  L(>  niol  ••  éi|uipHgc  »  s'applique  aux  personnes  qui  fonl  ou  ont  fait  partie  de 
ré(|uipai;c  ou  du  personnel  de  service  du  boni,  y  compris»  Ks  niailrcs  d'IiAlcl.*, 
^arvuus  iriu'»tel,  l'eninics  de  cluunhres,  cafedji,  etc. 

(2    Voy.  p.  M  5. 
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L(»s  p.'issa^'t'is  ;in  iv»''s  |);ir  un  ii.ivirr  iiifcclc  oui  l.i  faculU'*  de  réclamer  de 
r.'iiiloi'ilt-  s;iiiit:iii  (■  du  |)()i'l  un  ccrl i lical  inditpianl  la  date  (1(*  leur  arrivée  et 
les  nicsuii's   anx(|uell('s   ils  onl  rU'  soumis,  ainsi  (jiie  leurs  ba^ageH  (art.  33). 

I^evcnoiis  ,-ni  rc'j^lciiH'iil  de  \H\H\  : 

Dans  lous  les  cas,  les  personnes  <jni  onl  «'-le  char^çces  de  la  désinfection 
lolalc  ou  parlicllc  du  navire,  qui  onl  procédé,  avant  ou  pendant  la  désinfec- 
tion du  navire,  au  déchargement  et  à  la  désinfection  des  marchandises,  ou 
(pii  sont  restées  à  bord  pendant  raccomplisscment  de  ces  opérations,  sont 
isolées  pendant  un  délai  cpie  fixe  l'autorité  sanitaire  et  qui  ne  [XMit  dépasser, 
à  partir  de  la  lin  desdites  opérations,  cinci  jours  pour  les  navires  en  patente 
brute  de  choléra,  sept  jours  pour  les  navires  en  patente  brute  de  fièvre  jaune, 
ou  dix  jours  pour  les  navires  en  patente  brute  de  peste. 

Le  navire  est  soumis  à  l'isolement  jusqu'à  ce  que  les  opérations  de 
déchargement  et  de  désinfection  pratiquées  à  bord  soient  terminées  (art.  60 
du  règlement  amendé  par  le  décret  du  \'\  juin  1809). 

Mesures  applicables  aux  provenances  des  pays  contaminés  de  ûèvre 
jaune.  —  En  Fiance,  du  l^""  novembre  au  20  lévrier,  si  le  navire  provient 
d'une  circonscripton  contaminée  de  fièvre  jaune,  qu'il  soit  indemne,  suspect 
ou  infecté,  on  se  contentera  de  la  visite  médicale  des  passagers,  de  la  désin- 
fection du  linge  sale,  des  elTets  à  usage,  objets  de  literie  et  autres  objets  ou 
bagages  suspects  et  de  la  désinfection  du  navire  ou  de  la  partie  du  navire 
que  l'autorité  sanitaire  jugerait  contaminée. 

S'il  y  a  à  bord  des  malades  atteints  de  fièvre  jaune,  ils  sont  immédiatement 
débarqués  et  isolés  jusqu'à  leur  guérison  ;  les  autres  passagers  et  l'équipage 
sont  soumis  à  la  surveillance  sanitaire  (prévue  par  l'article  57)  pendant 
sept  jours  (règlement,  art.  61). 

Cet  article  devra  être  modifié  conformément  à  Tétat  actuel  de  nos 
connaissances  touchant  Tétiologie  de  la  fièvre  jaune.  Aux  mesures 
de  désinfection  seront  substituées  celles  qui  auront  pour  objet  la 
destruction  des  moustiques  susceptibles  de  se  trouver  dans  le  navire. 
Pendant  la  saison  chaude,  les  malades  devront  être  placés  dans  des 
chambres  garnies  de  fines  toiles  métalliques.  Des  installations  de 
cette  nature  existent  dans  les  lazarets  du  Frioul,  de  Pauillac  et  du 
Mindin. 

Dispositions  diverses.  —  Accord  sanitaire  franco-italien.—  Les  mesures 
concernant  les  navires  soit  indemnes,  soit  suspects,  soit  infectés,  peuvent 
être  atténuées  par  l'autorité  sanitaire  du  port  s'il  y  a  à  bord  un  médecin  sani- 
taire maritime  et  une  étuve  à  désinfection  remplissant  les  conditions  de 
sécurité  et  d'efficacité  prescrites  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique de  France,  et  si  le  médecin  certifie  que  les  mesures  de  désinfection 
et  d'assainissement  ont  été  convenablement  pratiquées  pendant  la  traversée 
(art.  62). 
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Les  mesures  prescrites  par  l'autorité  sanitaire  du  port  sont  noiiliées  sans 
•retard  cl  jt.ir  écrit  au  oaj)ilaine,  sous  réserve  des  modifications  que  des  cir- 
constances ultérieures  pourraient  rcnilre  nécessaires  (art.  OU). 

Tout  navire  soumis  à  iisolcmcnl  est  tenu  à  l'écart  dans  un  poste 
déterminé  et  surveillé  par  un  nombre  sulTisant  de  gardes  de  santé 
(art.  ()4). 

l'n  navire  infecté  (jui  ne  f;iit  cpiune  simple  escale  sans  prendre  prati(pie<>u 
<pii  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  obligations  im|)osées  par  l'autorité  tlu  port 
est  libre  de  reprendre  la  mer.  Dans  ce  cas,  la  patente  de  santé  lui  est  ren<lue 
avec  un  visa  mentionii;uil  les  conditions  dans  lesquelles  il  pari.  Il  peut  être 
autorisée  débanjuer  ses  inan-liandises,  après  «jueles  précautions  nécessaires 
ont  été  prises. 

Il  |)eut  éjjalement  être  autorisé  à  tlébarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
<lemande,  i\  la  condition  (juc  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
pour  les  navires  infectés  (art.  65). 

Lors<ju'un  navire  infecté  se  j)résente  dans  un  port  sans  la/arel,  il  «s' 
envoyé  au  la/aret  le  plus  voisin. 

Toutefois,  si  le  port  possède  une  sl.ifion  sanitaire,  ce  navire  peut  y  dé- 
banpier  ses  malades  et  ses  suspects  et  y  recevoir  les  secours  dont  il  .iiuail 
besoin. 

11  peut  même  être  dispensé  excej>tionnellenu'nl  de  se  rcndic  dans  un 
lazaret  si  la  station  sanitaire  dispose  de  moyens  suflisants  pour  assurer 
l'isolement  et  la  désinfection  prescrits  en  pareille  circonstance.  Dans  ce  cas, 
l'autorité  sanitaire  avise  immédiatement  soit  le  ministre  de  l'Intérieui-,  soit  le 
^^oiivtMiH'ur  général  de  l'Al^'éiie,  de  la  ilécision  (jnelle   a  prise    ait.  0(3  . 

Nous  parlerons  plus  loin  de  la  question  des  hizarelset  des  shiliitiis 
sanitaii'es.  Disons  seuleiiieiil  ici  combien  il  esl  (b'siralde  que  tous 
les  pofis  principaux  soient  en  inc--urc  de  recevoir  un  navire  infech'. 
Sans  cela  on  verrait  se  renouvtder  le  l'ait  observé  à  l)unk(M<pie 
en  1*M)-J  et  qui  montre  combien  est  parfois  difficib'  rM|)plicalion 
(lu  pi-emiei*  paraii^rapbe  de  l'article  (M'y.  Le  vajjeur  ant,^i.ij>  ^.'////  of 
Pcrth.  parti  de  ('alcutta  le  l'"'"  mai,  arriva  le  10  juin  à  I)uid<erque 
avec  (b'iix  malades  <le  p<<le;  le  debiil  d«'  lalTection,  nettement  |»ro- 
|)a{j^«''c  |)ar  les  rats,  remonlail  au  r>.  Les  deux  malade-  luoninreMl.  cl 
un  ti'oisième  <-as  se  déclara  qui  fut  ét^^^lement  mortel.  Le  jiortde  Dun- 
kenpiene  disposant  (puMpunestat  ionsanilaiic  insulTisante,  il  ne  fut  pas 
possible  dadmelire  li'  navire,  à  boid  dnijutd  un  médecin  s'endianjua 
et  <|ue  l'autorité  sanitaii'e  invita,  conformément  à  la  disjjosition  ci- 
«lessus,  «  à  se  lendie  au  lazaret  le  plus  voisin  ».  ()i-  le  lazaret  le  |dus 
voisin  était  «elui  de  î^aint-Nazaire,  situé  à  trois  joiu's  de  mer  cl  «jui 
ne  dispose  pas,  en  debors  des  bAtiments  alTeclés  aux  malades,  de 
ressources  plus  tj^randesque  la  station  sanitaire  de  htinkerque.  Pen- 
dant six  jours,  le  CAlij  o/  Pcrih  resta  en  rade,  attendant  la  décision 
tlesarmateurs,  (pii  linirent  parl'envoyer  j\  Londres,  où  il  fui  sulfuré  au 
moyen  de  l'appareil  ('layton.  De  pareils  incidents  ne  doivent  pas  se 
leproduire.  On  les  évitera  j»ar  les  atténuations  qui  seront  apportées 
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;iii  l'f'i^'^lciiii'iil .  .'inl.iiil  i|iii-  |).-ii°  i  aiiirlioralioii  ili->  iiiovcns  (risolcfiiM'iit 
<•!  «le  (Ir^injccl  ion. 

H  IjuiI,  (I  jiiilir  |i;tiL  r.i|»|)('lrr  «jiic  l;i  cowïrvonrcilc  l'.HKi.  r('\iVi'\\iïi\\ 
<Mi  1m  ((miitK'Lml  iiiir  (lis|)()sili()ii  iiiscrilc  «l.iii-  I«'^  «ofin ciilioii^  .'inl*'*- 
ri(Mii*<*-«.  .1  ;i(l(>|>l(''  rfii'liclc  siiiv;iiil  : 

Sans  pii'jndicc  du  dioil  fjironl  les  ^ouvcrncnn'iils  d«'  se  ineltre  d'nccord 
[)()ur  ()i|4;iiiisor  des  stations  sanitaires  communes,  chaque?  pays  doit  pourvoir 
au  moins  un  des  [)()iis  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers  d'une  organisation 
el  d'un  outillage  sulTisants  pour  iccevoir  un  navire,  quel  que  stjit  son  rtat 
sanitaire  (convention,  art.  .{'i,  :;    I  . 

In  nuire  nilidc  «le  l.i  convcnlion  «loi!  rire  cilé  ici  : 

I.es  naviic's  d'une  |)rovenance  contaminée  (pii  ont  été  désinfectés  et  ont 
été  l'objet  de  mesures  sanitaires  appliquées  d'une  façon  suflisante  ne 
su))iiont  pas  une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arrivée  dans  un  port  nou- 
veau, à  la  condition  qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  cas  depuis  que  la  désin- 
leclion  a  été  pratiquée,  et  (ju'ils  n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  conta- 
miné. 

Quand  un  navire  dél)ar((ue seulement  des  passagers  et  leurs  bapraf]^es  ou  la 
malle  postale,  sans  avoir  été  en  communication  avec  la  terre  ferme,  il  n'est 
pas  considéré  comme  ayant  touché  le  port  (art.  32). 

C/est  sur  le  premierparagrnphedecelarlicie  et  sur  le  paragraphes 
de  Tarlicle  29  cité  à  propos  tles  médecins  sanitaires  maritimes  quC.'-l 
basé  l'accord  conclu  le  10  décembre  1906  entre  les  administrations 
sanitaires  française   et  italienne  et  dont  il  a  été  question  page  89. 

Aux  termes  de  cet  accord,  chacune  des  deux  administrations  doit 
indiquer  à  Tautre  les  ports  de  son  pays  dolés  des  moyens  d'action 
nécessaires  pour  assurer  l'application  des  mesures  sanitaires  et  les 
régions  que,  d'après  les  informations  recueillies,  elle  a  résolu  de  con- 
sidérer comme  étant  devenues  ou  comme  ayant  cessé  d'être  conta- 
minées (art.  '2  et  3).  Sur  tous  les  points  où  les  règlements  sanitaires 
intérieurs  des  deux  pays  formuleront  à  l'égard  des  navires  de  pro- 
venance contaminée  les  mêmes  prescriptions,  chaque  administration 
s'engage  à  ne  pas  imposer  des  mesures    de  désinfection  ou   autres 
mesures  sanitaires  à  tout  navire  qui,    ayant  touché   antérieurement 
un  port  de  Tautre   pays   visé  à  l'article  '2,  y  aura  été  soumis  à  ces 
mêmes  mesures,  sous   la  réserve  que,  dans  la  traversée  de   l'un  à 
l'autre  port,  aucun  incident  sanitaire  nouveau  ne  se  sera  produit 
(art.  4).  Les  deux  administrations  s'engagent  à  tenir  compte,  pour 
l'application  de  leurs  mesures  sanitaires,  de  la  présence  à  bord  des 
navires   dun   médecin,   d'appareils  de   désinfection  et,    en   ce   qui 
concerne  la  peste,  d'appareils  de  dératisation,  sous  la  réserve  que 
les  appareils  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  auront  au  préalable  été 
reconnus  efficaces  dans  les  conditions  déterminées  (art.  6). 
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Revenons  au  rè^lcnienl  j^énôrul  de  police  sanitair»'  : 

Un  navire  étranger,  à  destination  étrangère,  qui  se  présente  en  état  de 
patente  i)rul(*  dans  un  port  h  lazaret  pour  y  être  soumis  h  l'isolement,  peut, 
s'il  doit  en  résulter  un  danger  pour  li's  autres  personnes  déjà  isolées,  ne  pas 
être  admis  h  débarquer  ses  passagers  au  lazaret  et  être  invité  à  continuer  sa 
route  pour  sa  plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu  tous  les  secours 
nécessaires. 

S'il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord,  les  malades  sont,  autant 
(|ue  possible,  débarqués  à  l'infirmerie  du  lazaret  (art.  67). 

Cet  article,  «jiii  parail  liy^ourciix,  a  besoin  d'clrc  t'xpli«jin'*.  cl  «elte 
explication  se  trouve  dans  le  eoinnicnlaire  du  prolVs^-cur  l*roust 
au  r«'^Icuient  de  189<>.  «  Les  dispositions  de  larticle  <>7,  dit-il, 
ont  été  inspirées  par  les  faits  (jui  se  sont  passés  au  Havre  cl  surlout 
à  Mars(Mlle  en  1(S73,  alors  (jwc  le  clioléra  rép^nait  dans  le  nord  de 
l'Europe  el  en  Italie.  Des  pacpiebols  chargés  d'éini^ianls  italicMis 
poni"  La  IMala,  et  ayant  le  choléra  à  bord,  vinrent  f.iii-e  <'scale  à 
.Marseille  pour  n  purger  leur  (piarantaine.  11  s'ensuivit  un  encom- 
brement et  une  épidémie  choléricpie  au  lazaret.  La  ville  fut  gra- 
vement menacée,  et  le  conseil  sanitaire  demanda  que  les  luivires 
chargés  (r<''migrants,  qui  n'avaient  pas  Marseilb>  poui'destinalion,  ne 
fussenl  pas  admis  à  y  faire  (piaranlaine.  dette  mesure,  que  l'ancien 
lègleincnl  n'avait  pas  prévue  mais  «pie  la  loi  de  18JJ  autorise 
formellement,  fut  sanctioiHU'c.  L'article  <')7  consacre  le  droit  de 
ne  pas  admettre  à  l'isolement  certains  navires  (|ui  n'ont  pas  la 
France  pour  destination,  tout  en  leur  picx  urani  les  secours  <pje 
rimmanilé'  commandt*.  Pai-  là  on  évite  un  abus  dangereux  qui 
tendait  h  se  généraliser  cl  à  faire  de  Marseille  le  rendez-vous  des 
navires  (Hrangers  en  étal  de  palenlc  brute,  les(piels  trouNcnl  phis 
favoiable  à  leurs  intérêts  de  venir  dans  son  lazaret  t|ue  de  se 
rendre  à  leur  destination,  où  des  mesures  beaucoup  plus  sévères  leur 
sont  appli«pu'es.   >- 

Les  navires  chargés  d'émigrants,  de  pèlerins,  de  corps  de  troupi-  el  en 
général  Ions  les  navires  jugés  ilangereux  par  ime  agglomération  d'hommes 
dans  de  mauvaises  conditions,  peuvent,  en  tout  temps,  être  l'objet  de  précau- 
tions spéciales  que  détermine  l'autorité  sanitaire  du  f)ort  d'arrivée,  après 
avis  du  conseil  sanitaire,  s'il  en  existe,  sauf  h  en  référer  sans  délai  soit  au 
ministre  de  riiiléritHir.  soit  au  gouverneur  général  de  l'.Mgérie    art.  »iR  . 

Cette  disposition  est  des  |)lus  utiles,  car  elle  permet  de  prendre  a 
l'égard  de  certains  navires  ou  tout  au  moins  de  certaines  catégories 
de  passagers  qui  se  trouvenl  dans  des  conditions  spé<*iale<^,  des  me- 
sures spéciales  aussi.  C'est  le  cas  notamment  des  navires  trans- 
portant des  émigrants. 

La  «piestion  «les  émigrants  ne  -aurait  être   envisagée  dans  cette 
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«Iihlr  ;  iii;ii>^  iiniis  devons  <lint  iiii  mot  ici  •Ir*' «'inij^nints  «'•Ir.'inj^ers 
aiii\;iiil  «Il  l'iiiiww  par  iiht  o\  rchîN.uil  à  <<•  lilr<*  <lf;  la  police 
sjuiilaiic  mariliiiir.  Ce  sont  juiiicipalciin'iil  tlr^  Syriens  <l«*l»ar- 
«pianl  à  Marseille  an  nonilire  <l(;  '2')iHH)  environ  par  an.  liajir^s 
les  inslrn<*ti()ns  iniiii^l<  rielles,  les  hAtinients  «pii  les  y  amènenl 
<loi\eiil  a\()ir  à  bord  un  pn'decin  sanitaire  marilinie.  (^tre  munis 
«Iiuk;  étuve  à  désinfection  et  de  s<''riim  antipesteux.  Pour  éviter 
renrombremenl,  ou  a  limité  le  cliifTn;  des  émi^ranls  <ju<'  charpie 
navii'e  peut  tiausporler  à  la  moitié  (h',  celui  qui  est  indiqué  sur 
le  permis  treml)ar(piemetd.  Au  moment  où  il<  montent  à  hord.  les 
émiji^rants  doi\('iil  èlrc,  de  la  part  du  médecin,  l'objet  d  une  NJ'-itc 
individuelle,  et  il  csl  lecommandé  de  passer  leurs  etîets  .^i  Téluve 
|)endant  la  traversée.  Cette  opération  est  renouvelée  au  lazaret  <\\i 
Krioul,  où  l(\s  émigrants  prennent  un  bain-douche  et  sont,  avant 
leur  admission  en  ville,  Tobjet  d'un  nouvel  examen  médical.  Les 
mêmes  mesures  sont  applicables  aux  émigranls  qui  passent  par 
Alger. 

Ces  mesures  neconcernent,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  qu'une 
catégorie  d'émigrants;  les  considérations  exposées  dans  la  partie  de 
cet  ouvrage  consacrée  à  Témigration  montreront  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  introduire  dans  les  règlements  sanitaires  des  dispositions 
relatives  à  la  surveillance  de  ces  vovaiçeurs. 

Outre  les  diverses  mesures  spécifiées  dans  les  articles  qui  précèdent, 
l'autorité  sanitaire  d'un  port  a  le  devoir,  en  présence  d'un  danger  imminent, 
et  en  dehors  de  toute  prévision,  de  prescrire  provisoirement  telles  mesures 
qu'elle  juge  indispensables  pour  garantir  la  santé  publique,  sauf  à  en  référer 
dans  le  plus  bref  délai  soit  au  ministre  de  l'Intérieur,  so*t  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie  (art.  69). 

Surveillance  sanitaire.  Passeports  sanitaires.  —  Nous  avons  vu 
que  les  articles  57  et  58  du  règlement  de  1896  et  les  articles  21. 
22,  23,  26,  27  et  28  de  la  convention  de  1903  prévoient,  dans  cer- 
taines circonstances,  la  surveillance  sanitaire  des  personnes  débar- 
quées (1). 

Il  n'est  pas  contestable  que  les  améliorations  apportées  chaque 
jour  dans  l'organisation  sanitaire  et  administrative  de  notre  pays 
ainsi  que  la  multiplication  des  moyens  d'information  rapide  per- 
mettent de  remplacer  dune  manière  générale  en  France  (il  n'en  est 
pas  de  môme  dans  tous  les  pays)  l'observation  par  la  surveillance, 
laquelle  laisse  aux  personnes  qui  en  sont  l'objet  la  faculté  de  se  rendre 
à  leur  lieu  de  destination  et  d'y  vaquer  à  leurs  occupations  habi- 
tuelles. Mais,  pour  que  cette  mesure  donne  les  garanties  que  l'on  est 
en  droit  d'en  attendre,  il  faut  qu'elle  ne    soit  appliquée  qu'à  bon 

(1)  L'article  24  de  la  convention,  dont  il  sera  question  à  propos  de  la  dératisation^ 
prévoit  également  cette  mesure. 
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lîscifiil  <*l  <l«'  la  fart)!!  I;i  |»lii-  -«'rK-u^r.  Si  r;nilniih-  '^aiiitaire  si»  con- 
leiile  (Je  recevoir  «les  passiij^ers,  roiiiinr  «rla  est  arrive^  trop  souvent, 
(les  déclarai  ions  vaj<ues  et  «les  a«lr«'sses  l'antaisistes,  si  elle  leur  (iis- 
IrihiK*  «l'un»'  niaiii«''r«'  on  <ju«'l<|n«'  sort«'  autoinati<|ue  «l«"s  passeports 
sanitaires  dont  ils  se  «^ar<l«'nl  de  lair*'  Msa<^e,  la  survtMllance  ne  peut 
être  exercée  et  les  formalités  aux«|uelles  «die  d«)nn«'  lieu  ne  sont 
(ju'une  illusi<Mi.  Il  lanl,  «ii  <«'  «pii  concerne  eell»'  imsure  coinin«' 
toute  nutn*,  (|uc  1  a<lininislration  de  la  santé  se  borne  à  «l('inan«l<M'  ce 
(pii  est  stri<-tement  né<<'ssaire,  mais  «pr«dle  tienne  la  main  à  r«'xécu- 
lion  ri^onnMis«»  «les  pr«''<-aution<  «jn'(dl«'  aura  cru  «l«»v«ur  «'\it!:«*r.  ('.'«'^1 
pouicpioi  ell«'  a  piis  r«'M«'mmcnt  «les  «lisposilions  r«'nror<janl  «elli's  «pii 
étaient  précédemmenl  en  usage  et  dont  l'application  laissait  gran- 
«lementù  désirer. 

Ces  dispositions  s'inspirent  «les  trois  règles  essenti«'ll«'s  ci-apr«'s  : 

1**  Présenter  la  surv«'illan«'«*  sanitaiiv  institu('(^  par  le  passejiort 
«•omnie  le  remplacement  «'I  réqui\.il«'iit  (rnuc  oh^erv.ilicm  >iul>i«'  <()il 
A  bord  «lu  navii«'.  ^oil  au  la/ai«'l  ; 

*2"  Exig«'r  |>«)ur  rétablissement  valable  de  passeports  ri  «  .nies 
«l'avis,  non  seidemenl  une  adr«'<s«'  précise d«'  domi«Ml«»  «)u  dr  pji^-sai^^e. 
mais  en<'ore  une  justifica lion  mi/'/Isaninwnl  /)rohan/c  poin  peiiiirllir 
d<;  H'trouver  la  tra«"«»  «lu  passager  «mi  «'as  «Tinfraction  .iiix  obli^alion*' 
imposées  ; 

iî"  Maint«Miir  •'«)it  à  lK)r<l,  soit  au  lazarel,  tout  passagei*  «pu  se  r»'lu- 
serail  à  r«)urnir  l«*s  iustili«*ations  «pii  sont  la  conditi«)U  mém«'  i\r  sou 
«lébanpuMuent,  ou  d«uil  l«'s  déilaralions  laisseraient  subsish'r  un 
doute  sur  sa  destinati«>n  v«'«ritabl«'  «•!  sui*  les  ressoure«'<  lui  peruu'llaut 
de  s'y  rendre. 

Pour  assurer  ces  dispositions,  dit  la  circulaire  ininistérielle  adressée 
le  tO  février  1906  aux  directeurs  <)«'  la  santé,  vous  devrez  charger  «1»'  l'éla- 
l)Iissement  des  passeports  et  eaiies  un  ou  plusieurs  officiers  ou  a^'iMils  parti- 
culièrement «jualifiés  par  leur  honorabilité,  leur  éducation  et  leur  aptitude, 
(les  agents  devront  relever  sur  un  registre  portatif  spécial  les  noms  et 
adresses  exacts  des  passagers,  leurs  titres,  fonctions  ou  domicile  en  Fiance 
ou  h  l'Ktranger,  le  lieu  de  naissance  ou  une  adresse  de  correspondant,  «lans 
la  mesure  où  ces  indications  seront  slriclcmont  iifih's  pour  ctahlir,  d'après 
une  justification  aussi  précise  que  possible,  Fidenlilé  «'venluelle  du  passager 
qui  aurait  cherché  A  se  soustraire  à  ses  déclarations.  Des  dites  indications 
il  ne  sera  retenu,  bien  entendu,  sur  les  passeports  et  caries  d'avis  «{ui  seront 
ultérieurement  dressés  d'après  le  registre,  <pu'  les  renseign«Mnents  essentiels 
«pie  comportent  les  formules. 

Les  références  ci-dessus  seront  d'autant  plus  nécessaires  lorsque  les  pas- 
sagers ne  pourront  préciser  l'endroit  où  ils  comptent  s'arrêter  ou  séjourner, 
pour  corroborer  leur  engagement  de  faire  h  l'auloritc  locale,  dès  letn- arrivée, 
la  déclaration  prescrite.  Dans  le  cas  où  les  voyageurs  ne  feraient  que  traverser 
la  France,  sans  s'y  arrêter,  ilsauraicntà  indi«|uer  dans  les  mêmes  conditions 
l'itinéraire  «ju'ils  comptent  suivre  et  la   gare  frontière  où  ils  devraient  faire 
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HÉPUHLiyUK    rn WÇAISK  —  MINISTliUK  I)K   L'INTKKIKUn 
DIRECTION  DE    LHYGIÈNE    PUBLIQUE 

l'ORTOu  l'osTE  sANiTAiHK  PASSEPORT    SANITAIRE 

d „ _ 

M.  ,  venanl  d „ , 

.1  déclaré  .se  rendre  '»  „ département  d „, 

rue  „  ,  'lo ,  où  il   devra  faire  l'objet,  pendant 

une  durée  de jours  h  compter  de  la  présente  date,  de  la  surveillance  sanitaire 

prescrite  dans  les  conditions  ci-après. 

Date  :  

Le  Chef  du  sbkvice  sanitaire, 


Il  est  enjoint  aux  personnes  munies  du  présent  passeport,  sous  peine  d'en- 
courir les  pénalités  de  la  loi  du  3  mars  4822  rappelées  ci-contre j  de  se  sou- 
mettre aux  visites  de  contrôle  sanitaire  que  la  municipalité  de  leur  résidence 
habituelle  ou  passagère  a  le  devoir  de  faire  pratiquer  dès  leur  arrivée  ou  leur 
passage. 

Si  le  lieu  de  destination  ne  peut  être  précisé  au  moment  du  passage  à  la 
frontière  ou  si,  par  imprévu,  celui  qui  a  été  indiqué  sur  le  passeport  vient  à 
être  modifié  en  cours  de  route  pour  une  ou  plusieurs  des  personnes  qu'il 
comprend,  il  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines  à  tout  voyageur  se  trouvant 
dans  ce  cas  de  déclarer  son  adresse  exacte  à  la  mairie  dès  son  arrivée  (pour 
Paris,  à  la  préfecture  de  police,  bureau  de  l'hygiène,  quai  du  Marché- 
Neuf,  n«2). 

La  surveillance  spéciale  que  comportent  ces  prescriptions  a  exclusivement 
pour  objet  de  sauvegarder  la  santé  publique,  en  empêchant  qu'un  cas  de 
maladie  pestilentielle  puisse  se  propager  faute  d'avoir  été  connu  et  combattu 
dès  son  apparition.  En  raison  de  l'intérêt  général  et  éminemment  humanitaire 
qu'elle  présente,  aucune  exception  ne  doit  être  faite. 

11  est  recommandé  aux  autorités  d'apporter  à  leur  mission  la  plus  grande 
courtoisie  et  le  souci  de  ne  causer  aux  intéressés  que  la  moindre  gêne 
possible. 

Par  contre,  les  mesures  les  plus  sévères  seront  prises  pour  rechercher  et 
punir  tous  ceux  qui  tenteraient,  notamment  par  des  déclarations  fausses  ou 
inexactes,  de  se  soustraire  aux  prescriptions  ci-dessus  et  qui.  dès  lors,  dûment 
avertis,  seraient  sans  excuse. 
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MODELE  DES  AVIS  SANlTMIŒS  EWOVt'lS  AUX   \fMHES 

HF":FL'HLlgL'K  FRANÇAISK  -  MIMST!%nK  DK  L  INTKHII  I  H 
DIRECTION  DE    L  HYGIÈNE    PUBLJQUE 

roHI   n,    rn.ll.  ..VMTAIHE  AVIS    SANITAIRE 

iî „ 


Monsieur  le  Maire  Je  la  commune  il est   informé 

(fue  M    ..„ venant  J 

et    muni   dun   passeport    sanitaire,   a    ileclaré    se    rendre    dans    cette   commufte, 

'lie  _ _ ,  n" et  ileira  1/  faire  l'objet,  dès  son 

rnvée  et  à  compter  de  la  présente  date  /  endant  une  durée  de    jours,  de 

la  surveillance  sanitaire    indi(\née  ci-après. 

Dnic  :  „ 

Lu  Chbf  du  sbhvick  :« AMTAIHF, 


En  coiiformilf  ilt'?>  rt'^'leiiu'uts  applicablos  aux  personnes  provenant  de  pays 
étrangers  où  régnent  des  maladies  pestilentielles,  il  est  enjoint  à  l'autorité 
municipale  du  lieu  où  se  rendent  ces  personnt's,  à  titre  définitif  ou  passager, 
de  faire  exercer  h  leur  égard  une  surveillance  sanitaire  spéciale  con- 
sistant h  s'assurer  que,  pendant  le  délai  fixé,  elles  ne  sont  atteintes  d'aucune 
afTeclion  suspecte,  et  h  provoquer,  le  cas  échéant,  toutes  mesures  d'isolement 
et  de  prophylaxie  nécessaires. 

Le  présent  avis  a  pour  objet  de  mettre  l'autorité  à  même  d'appliquer 
immédiatement  cette  surveillance  et  de  viser  le  passeport  sanitaire  délivré 
iiux  intéressés  qui  y  sont  soumis.  !*•  tout  sous  h^s  f>rines  portées  h  l'arlich'  i i 
de  In  loi  du  .'i  mars  hSii  sur  la  police  sanitaire. 

En  cas  de  symptftme  suspect  <le  peste.  M.  le  maire  devrait  demander 
télégraphiquement  à  l'Institut  Pasteur  à  Paris,  rue  Dutol,  n*  25,  du  sérum 
antipeslenx  destiné;»  êtr«'  mis  ;\  la  disposition  des  nuMieoins. 
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viser  Inn  |»;issr|M>fl.  On  \n'(n'ri\i'Vii  (i':ii!U>ui>>  «le  l.i  f.M.on  n  la  fois  la  plus 
iii|)i(lc'  cl  la  plus  r<|nilal>l(',  CM  coiniiiciivaiil  par  les  persocnes  ({ui  rourniraieiil 
iininédiateinciil  1rs  jiislincnlioiis  re((iiises.  Il  imporic  (pi'il  puisse  élre 
<l(>nn<5  salisfactioii  à  celles-ci  dans  in  mesure  où,  elles  se  inoiilreroiit  (lispos('>cs 
à  faciliter,  dans  U'Ui- propre  iiilt''rr'l  comnic  dans  l'irilcrcl  {^encrai,  l'apidicatioii 
des  rè^^leinents.  Les  autics  feront  l'oljjtîl  d'un  examen  attentif,  et,  en  cas  de 
doute,  il  vous  en  sera  référé.  Il  appartiendra  h  Tarmenienl  de  pren<lre  de  son 
côté  toutes  les  dispositions  nécessaires  pourprévenir  à  l'avance  les  intéressés 
cl  leur  faciliter  la  pioduction  des  justifications  nécessaires,  avec  le  concours 
des  interprèles,  s'il  s'af^il  d'étrangers. 

Des  notices  explicalives  en  plusieurs  lanj^ues  seront  en  oulic  [>iéparécs 
j)ar  mes  soins  et  devront  être  distribuées  par  l'entremise  du  bord  cl  des 
ollicicrs  de  la  santé  dès  cjue  la  délivrance  des  passeports  aura  été 
décidée  (Ij. 

Vous  auriez  à  signaler  le  cas  échéant  soit  à  la  police  locale,  soit  à  MM.  les 
commissaires  spéciaux,  les  individus  dont  l'altitude  ou  l'insuffisance  de 
déclarations  feraient  naître  une  suspicion  au  point  de  vue  sanitaire,  tant  sur 
l'itinéraire  suivi  que  sur  la  destination  définitive.  Lorsqu'il  s'agira,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  de  voyageurs  traversant  la  France,  la  carte  d'avis  sera 
remise  au  commissaire  spécial  avec  les  indications  complémentaires  qu'elle 
comporterait  pour  assurer  le  contrôle. 

A  celte  circulaire,  que  nous  avons  cru  devoir  insérer  en  grande 
partie,  en  raison  de  son  importance,  étaient  joints  des  passeports 
sanitaires  et  cartes  d'avis  aux  maires  d'un  modèle  nouveau,  que  nous 
reproduisons  également  (p.  116  et  117;. 

G.  Dératisation.  —  Bien  que  l'idée  d'une  relation  entre  la  peste 
et  les  rats  soit  fort  ancienne,  le  rôle  que  jouent  ces  animaux  dans 
la  propagation  de  la  maladie  n'a  été  vraiment  mis  en  lumière  et 
n'est  devenu  de  notion  courante  que  depuis  l'épidémie  actuelle.  Dès 
le  début,  Yersin  avait  signalé  le  fait;  cependant  ce  n'est  que  lorsque 
la  peste,  après  avoir  atteint  Bombay  à  la  fin  de  1896,  eût  pris 
des  proportions  inquiétantes,  que  l'on  commença  à  se  préoccuper 
des  rats. 

Dispositions  successivement  prises  en  France  pour  la  destruction 
des  rats.  —  Ceci  explique  que  ce  soit  seulement  le  4  août  1899 
que  l'administration  française  adressa  aux  directeurs  de  la  santé  des 
u  instructions  relatives  à  la  suppression  des  rats  et  souris  dans  les 
lazarets  el  sur  les  navires  ».  De  nouvelles  instructions,  en  date  du 
V  octobre  1900,  instituèrent  le  déchargement  sous  surveillance  de 
tous  les  bâtiments  provenant  de  pays  contaminés  de  peste,  sur- 
veillance ayant  pour  principal  objet  la  découverte  à  bord  des  rats 
malades   ou   morls  et,    dans   le  cas  où  ces  animaux  auraient   été 

(l)  Ces  notices  sont  en  français,  ea  ani;lais,  en  allemand  el  en  italien. 
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atl<'inls  <!('  jx'slc,  la   iiu^c  a  cxfculicjn  ^\r>  iiic-mc^  jM<»jnrN  ,1  cihim 
<litMla  propaf^alion  de  la  maladie.  (  !i'>  iiislriicliun>du  T'  (jcIoIjiv  I'.hmi. 
dont  il  sera  de  iioiivraii  (HU'slioii  à  propos  «les  marchandises,  soni 
toujours  en  vi^unii . 

Le  26  septendire  IIHU.  I;i  -iiHui  il  kui  des  cales  après  décliar^emenl 
lut  rendue  obligatoire,  et,  le  \'2  avril  I1H)*J,  radminislration  prescrivit 
<rnp«''rer  la  swlfuialion  avant  d«M-har^'^enu'nl,  ••  sous  réserve  «les 
«outre-indications  plu>  ou  moins  ju>liliées  tlonl  raul<»rili'  >^anitaire 
locale  restait  juge  >•. 

Au  même  moiiiriil,  1  A<;id(''mn'  di-  im-dceinr,  à  ia  >-uile  d  un  lappoil 
du  1)'  \  allin  sur  «  les  services  sanitaires  el  le  l;i/.;iret  <lu  !•  rioii! 
adoptait  dans  sa  séance  du  18  avril  l*.M>i>  1  le  vœu  sui\ant:  «  A  loni 
iia\  ire  (pii  a  des  conlaels  avec  un  port  ou  un  navire  infecté  ou  >u--- 
peel  de  pest<',  on  de\  ra  imposer  la  destruction  des  rats  avant  toul 
dj'cliarj^ement  des  mar'chaudises,  même  en  l'alisenee  de  malades  on 
de  cas  suspe<!ls  à  l»oi"d  :  le  iKivirc  ne  j)(»nrr;i  èlre  remis  en  service  en 
\  ue  d'une  nouN elle  liaversée  (pu*  lois<pi  une  inspection  minutieuse 
am;i  (h'monlré  que  ces  ronjj^eurs  ont  été  détruits  ».  Le  ('omité  con- 
■^nllalif  «riivgièm*  pul)li«pie  <le  l'ranee  se  pi-onon(;a  é<i^alement  en 
diverses  circonslanee>  el  de  la  laeon  l:i  plus  l'oiinelle  poiu'  la  dérati- 
sai ion  avant  décliarjj^emenl. 

.Iii>-(pren  t*.M)l,  radminislration  n'avait  eu  ;i  sa  disposition 
pour  détruire  les  rats  à  l)oi<l  tjiie  le  procédé  assez  primitif  con- 
sistant i\  faire  hrûler  du  soufie  à  l'air  libre,  procédé  ipii.  en  outre 
des  ris(jue<  d'incendie.  oMii^^eait  à  eidever  une  pai'tie  des  mar" 
cl»î»ndises  pour  placer  les  récipients  destinés  à  reccNoir  le  soufi'c. 
r.ette  opération  n'empêchait  pas  suffisamment  l'exode  des  rats, 
dont  un  grainl  nombre  échappaient  en<-ore  à  la  mort  j»ai-  le  fait  d»- 
la  pénétration  très  imnmplète  des  vapeurs  sulfureuno  ;ni  soin  de  la 
«argaison. 

A  la  lin  de  l*.MM,  ratlention  du  -ei  \  lee  sanitaire  lut  aj)peh-e  >ui-  un 
a[)pareil  utilisé  <lepuis  (pn'hpie>  îunu'cs  déjà  à  la  Nou\tdle-()rléans, 
<pii  produisait  de  l'ai'ide  sidfureux  dans  des  conditions  écartant  loul 
dan^ei' d'ineendie  et  le  pi-oj)ulsait  au  moyen  d  nu  \eidilateur  dan>  les 
parties  profondes  des  navires,  en  utilisant  pour  cela  le-  manches  à 
air.  ('et  appareil,  dont  nous  parlerons  j)lus  loin  avec  détail-,  lut  expé- 
rimenté à  hunkenpie,  de  septembn*  llH»-2  à  mars  WUVA  :  les  i»'-iillal- 
furent  bons.  Au  mèmemomeid,  t\t's  essais  iidt''res^ant<  étaient  l";iit>.a 
Marseille  au  moyen  de  l'aciile  carbonique,  et  radminislration  sanitaire 
avait  connaissance  des  recherches  |>oursuivie>  à  Hambourg  par 
le  D*"  Ntx'ht  pour  Inlili-.dion  «l'un  «  mélange  d'oxyde  de  carbom- 
el  d'acitle  earboni<pu'  ". 

L)e  ces  procédés,  le  plu-    pr.iliipie  lin  p.uiit    le  premier,  «pii  était. 

[\)  \'o\.  Rullelin  de  l'Acaiiéinie.  séances  des  11  «t  |s  mu^  t-i  i)  .i\ril  louj 
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(l'jmliT  p.irl.  Ir  ^i'\i\  <l()iil  I  iisîi^<î  ÏCi\  alors  réalisahlr  ni  l''rance(l), 
cl,  pour  (iofiiirr  salisl'jKl  ion  ;m\  vomix  (hî  TAraili'inie  «M  du  (!omil«* 
roiisiill.tl  il"  <l  iivj^iciK'.  rllc  iii\il;i.  par  iiin*  cirriilain;  <'ii  «I.'jIc  <1ii 
20  piiilcl  lUO.'i,  les  dirrclcins  dr  hi  ^-aiih*  ;i  lairr  |)rori''(l('r  à  la  siilj'ii- 
ralioM  avant  (l^'cliarj^ciiiciil  des  navires  j)rov«'nanl  de  pays  corda- 
minés  «le  peste.  Le  21  s<îpternbre,  cetlc  ohli^ation  ('•lait  ronlirnirr 
par  un  décret  dont  <les  molifs  divers  fireni  siispcndtc.  jn-ii  de  h*rnps 
apr^s,  lapplication. 

Dispositions  arrêtées  par  la  Conférence  sanitaire  internationale 
de  1903.  La  (picsLion  de  la  «IcralisalitHi  «'•lail  p(jrh''f,  cmi  (j(lol>r(; 
IDOli,  devant  la  conférence  sanitaire  internai ionale  réunie  à  Paris. 
Après  une  longue  discussion,  la  Commission  technicjue  exprima  Tavis 
i(  (ju'il  fallait  faire  beaucoup  d'expériences  avant  de  recommander 
un  moyen  tout  à  fait  satisfaisant  ;  que  la  question  resterait  loujours 
ouverte,  les  procédés  allant  en  se  perfeclionnant  ;  cpie,  par  con- 
séquent, il  convenait  de  laisser  chaque  pays  libre  de  choisir  paiiiii 
ceux  qui  auraient  été  reconnus  comme  ayant  donné  des  résultats, 
mais  qu'il  était  évident  que  seules  les  substances  à  l'état  de  gaz  pour- 
raient diffuser  dans  toutes  les  parties  des  cales  pour  y  atteindre  les 
rongeurs  ». 

Nous  citerons  textuellement,  en  raison  de  lintérét  quelles  pré- 
sentent, les  dispositions  consacrées  à  la  dératisation  dans  la  conven- 
tion de  1903. 


Les  procédés  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats  sont  fixés 
par  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations  doivent  être  faites  de 
manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  le  moins  possible. 

Il  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au  paiement  éven- 
tuel de  dommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection  ou  de  la  destruction 
des  rats. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  destruction  des  rats  à  bord 
des  navires,  des  taxes  sont  perçues  par  l'autorité  sanitaire,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un  particulier,  le  taux  de  ces  taxes 
doit  être  fixé  par  un  tarif  publié  d'avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse 
résulter  de  l'ensemble  de  son  application  une  source  de  bénéfice  pour  1  Etat 
ou  pour  l'administration  sanitaire  (art.  15\ 

La  destruction  des  rats  dun  navire  infecté  de  peste  doit  être  effectuée  avant 
ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en 
tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit  heures,  en  évitant  de 
détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  tôt  possible 
avant  le  chargement  (art.  21  j. 

(1]  Le   procédé  à  lacide  carbonique  n'a  pas  reçu  jusquà  ce  jour  d'application. 
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il  t'sl  recoin  ma  lulr  do  dilriiirc  les  rats  <rmi  navire  snsj)ccl  de  peste, 
(ielte  «lestruction  est  elTeetuée,  avant  on  après  le  décliat  ^'enieiit  <le  la  ear- 
^'aison,  le  plus  rapidenuMil  possible  et.  en  toni  cas,  dans  un  délai  maximum 
de  quarante-huit  heures,  en  t''vitant  de  d('»tt^riorer  les  inaK-handises,  les  tôles 
et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lesl,  cellr  o|)érali()n  se  fera,  s'il  )  a  lifn,  le  phis  loi 
possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement  (art.  22). 

Sans  (|ue  la  mesure  puisse  êtreéripëe  en  rèjçle  p<5n«''rale.  Tautoritë  sanitaire 
p»'»it  soumettre  les  navires  indemnes  venant  d'un  port  contaminé  de  peste  à 
une  o|)ération  destinée  à  di'lruire  les  lats  à  bord,  avant  ou  après  le  di'char- 
^ement  de  la  cargaison.  Cette  opération  doit  être  faite  aussitôt  que  possible 
et,  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de  vingl-(juatre  heiuvs  en  évitant  de 
détériorer  les  niarchandises,  les  tôles  et  les  machines  et  d'entraver  la  circu- 
lation des  passagers  et  île  l'éijuipage  l'nlre  le  navire  et  la  terre  ferme.  Pour 
les  navires  sur  lest,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  celte  opération  le  plus  tôt 
possible  et  en  Imil  cas  avant  le  chargement. 

Lorsipi'un  navire  venant  d'un  poit  contamine  a  vlr  souinis  à  la  destruction 
des  rats,  celle-ci  ne  peut  être  renouvelée  «pu*  si  le  navire  a  fait  relâche  dans 
un  port  contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai,  ou  si  la  présence  de  rats  morts 
ou  malades  est  constatée  h  bord  (art.  23). 

Lors(|ue,  sur  un  navire  iinlemn>\  des  rats  ont  été  reconnus  pesleux 
ajtrès  examen  bactériologicpie,  ou  bien  (pie  l'on  constate  parmi  ces  ron- 
geurs une  mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  mesures 
suivantes  : 

I.  Navires  avec  rats  pesteux  : 
.1.  Visite  médicale  ; 

b.  Les  rats  doivent  être  détruits  avant  ou  après  le  déchargement  de  la  car- 
gaison, le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum 
lie  (piarante-huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles 
et  h's  machines.  Les  navires  sur  lest  subissent  cette  opéiation  le  plus  tôt  pos- 
sible et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement  ; 

r.  Les  parties  du  navire  et  les  objets  (jue  l'autorité  sanitaire  locale  juge  être 
contaminés  sont  désinfectés; 

'/.  Les  passagers  et  l'équipage  peuvent  être  soumis  à  une  suiNcillance  donl 
la  durée  ne  doit  pas  dépasser  cimj  jours  comptés  à  partir  delà  date  d'arrivée, 
sauf  des  cas  exceptionnels  où  l'atitorit»'  sanitaire  peut  prolonger  la  surveil- 
lance jusiju'à  un  maximum  de  dix  jours. 

II.  Navires  où  est  constatée  une  mortalité  insolite  des  rats  : 
.1.  Visite  métlicalc  ; 

I).  L'examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste  sera  fait  autant  et  aussi 
vite  que  possible; 

c.  Si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu  dans 
les  conditions  indiquée  ci-dessus  relativement  aux  navires  avec  rats 
pesteux  ; 

</.  Jusq!!';"!  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté,  les  passagers  et  1  équipage 
peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne  déjxassera  pas 
cinq  jours  comptés   à   partir  de  la  date  d'arrivée,  sauf  dans  des  cas  cxcep- 
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hoiiiirls    où    r<iiil()i  ilr  saiiilnir«*    jx'iil    |>i  oloiig<M    l.i   siirveillatice    jus(|u'à    un 
inaxiiniiiM  de  dix  jours  (ml.  2't  . 

I/aulorilé  sniiilairc  du  |)orl  dt-livrc  au  capilaiiie,  .'i  l'arinalfur  ou  à  son 
aj.;t'nl,  loulcs  les  fois  (|ui'  la  dcniandeen  est  faite,  un  certificat  constatant  (jue 
1rs  mesures  de  destruction  des  rats  ont  été  effectuées  et  indi(juant  les  raisons 
pour  lesquelles  ces  mesures  ont  été  a[)i)ii<|uées  (art.  25). 

L  autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  lapjilication  des  mesures 
in(ii(juées  dans  les  articles  21  à  28,  delà  présence  d'un  médecin  et  d'appareils 
(le  désinfection  (étuves)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmen- 
lionnées. 

Kn  ce  qui  conceine  la  peste,  elle  aura  é^ard  également  à  riii^t.di.ttion  ;• 
bord  d'appareils  de  destruction  des  rats 'art.  29). 

Dispositions  actuellement  applicables  en  France.  —  Nous  avons 
vu  (jue  rexéculion  du  décret  du  21  se|)t('mijre  1903,  lelalif  à  la  d('ra- 
tisation,  avait  été  suspendue.  Un  second  décret,  pris  le  4  mai  \[H) ). 
abrogeant  le  précédent,  a  rendu  de  nouveau  la  destruction  des  rats 
obligatoire  dans  les  conditions  ci-après  : 

Article  phemier.  —  La  destruction  des  rats  ou  «  dératisation  »,  exclu- 
sivement pratiquée  au  moyen  d'appareils  dont  l'efTicacité  a  été  reconnue  par 
le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  est  obligatoire  pour 
l'admission  dans  les  ports  français  : 

1°  De  tout  navire  provenant  d'un  port  considéré  comme  contaminé  de 
peste  ou  y  ayant  fait  escale  ; 

2^*  De  tout  navire  ayant  pris  en  transbordement,  c'est-à-dire  de  bord  abord, 
plus  de  50  tonnes  de  marchandises  provenant  directement  d'un  pays  con- 
sidéré comme  contaminé  de  peste. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  navires  ayant  déjà  déchargé  partie 
de  leur  cargaison  dans  un  ou  plusieurs  ports  étrangers. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  dispensés  de  la  dératisation  : 

1"  Les  navires  qui  se  bornent  à  déposer  des  passagers  dans  le  port  fran- 
çais sans  accoster  et  n'y  font  qu'un  séjour  de  quelques  heures. 

2°  Les  navires  y  faisant  une  escale  de  moins  de  douze  heures  et  laissant 
moins  de  5  00  tonnes  de  marchandises,  sous  condition  que  la  surveillance  du 
déchargemen  t  sera  opérée  exclusivement  de  jour,  le  navire  étant  maintenu 
^n  éloignement  des  quais  et  ses  amarres  garnies  ; 

3°  Les  navires  à  vapeur  qui  n'auraient  touché  aucun  port  considéré  comme- 
contaminé  de  peste  pendant  soixante  jours  depuis  leur  départ  du  dernier 
port  contaminé  et  à  bord  desquels  n'aurait  été  observé  aucun  fait  sanitaire 
de  nature  suspect  ; 

4°  Les  navires  qui,  ayant  fait  escale  dans  un  port  considéré  comme  conta- 
miné, justifieraient  qu'ils  n'y  ont  ni  accosté  à  quai  ou  aux  appontements,  ni 
embarqué  de  marchandises  ; 

5°  Les  navires  qui  auraient  subi  la  dératisation  dans  un  port  étranger 
depuis  leur  départ  du  dernier  port  considéré  comme  contaminé.  Il  devra  être 
justifié,  dans  ce  cas,    qu'aucun  fait  sanitaire  suspect  ne  s'est  produit  à  bord 
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peudaiil  la  traversée  et  ({ue  la  déralisaliun  a  l'ié  ellecluéi'  a\  ec  les  luêim*»» 
appareils  et  les  mêmes  garanties  (pi'en  Fraiiee.  Le  capitaine  du  navire  remet 
à  cet  elTel  à  l'aulurité  sanil^iire  un  eerlilical  mcntiuimaut  l'appareil  employé, 
les  c«)ndili<)ns  de  l'oi^'-ralion,  les  cunslatatious  faites,  etc.,  certificat  visé  par 
l'auturilé  cunsulaire  française  ; 

0"  Les  navires  se  trouvaut  dans  les  conditions  indiquées  au  paragiaphc  2 
de  l'article  l",  si  les  luarchanilises  ont  été  transbordées  d'un  navire  <pii 
aurait  été  dératisé  dans  les  conditions  prescrites  au  paragraphe  précéilenl 
et  si  elles  sont  aecompaj;nées  du  certificat  tle  dératisation  prévu  audit 
para|;ra|)l>e. 

Ai»i.  IL  —  Sont  réputées  marcliandisi's  pour  l'application  du  |)résent 
dé'cret  tous  |)roduils  embanpiés,  li^'urant  ou  non  au  manifeste,  à  la  seule 
exception  du  cliailxm  emb:«i(jiié  pour  les  besoins  du  service  sans  accostage  à 
tpiai. 

Anr.  4.  —  La  dératisation  pt-ul  élre  elTectuée  en  cours  do  route  (1)  pour  tout 
navire  français  ayant  un  médecin  sanitaire  marititnc  cl  ponivu  de  l'un  des 
appareils  prévus  à  l'article  premier. 

L'autorité  sanitaire  du  port  d'arri\ée  apprécie,  d'après  Us  justifications 
présentées,  les  conditions  dans  lesquelles  l  opération  a  été  elTectuée  et  les 
garanties  fournies  ;  «lie  peut  en  exiger  le  renouvellement  partiel  ou 
total. 

Les  mêmes  dispositions  sont  :ij)plicables  aux  navires  étrangers,  à  titre  dt* 
réciprocité  et  sous  la  double  condition  (pu-,  dime  p.nt,  les  médecins  sani- 
taires offriront  les  mêmes  titres  que  les  médecins  sanitaires  français  et  <pie, 
d'autre  I)arl,  les  appareils  utilisés  seront  les  mêmes  (pie  ceux  visés  à  l'article 
premier. 

.\nr.  5.  —  Dans  les  ports,  la  dératisation  i>s|  elTectuée  avant  le  décharge- 
iiunl  du  navire. 

L'opération  porte  sur  les  ca'es,  les  soutes,  les  cambuses,  les  p<)stes  il  eipu- 
page,  les  postes  d'émigrants  ou  îles  passagers  de  troisième  et  de  cpiatrième 
classe,  et  en  général  tous  les  compartiments  intérieurs  du  navire.  Les  cabines 
des  olliciers  et  di'>N  passagers  de  |>remière  et  de  deuxième  classe,  ainsi  que 
les  salles  à  manger,  les  salons  qui  leur  sont  affectés,  ne  sont  soumis  à  l.« 
dératisation  que  dans  la  mesure  où  l'autorité  sanitaire  le  juge  utile,  notam- 
ment lorsipie  le  navire  est  suspect  ou  infecté  de  peste  ou  que  l'on  a 
constaté  chez  les  rats  du  bord  l'existence  de  cette  maladie  ou  unr  mortalité 
insolite. 

Aht.  (i.  —  Les  appareils  destinés  à  la  dératisation  en  Ncrlu  de  I  article 
premier  sont  mis  à  la  disposition  de  l'armement  suivant  les  conditions 
agréées  par  l'autorité  sanitaire. 

Les  ports  munis  d'un  de  ces  appareils  sont  seuls  ouverts  aux  [)rovenances 
des  pays  considérés  comme  contaminés  de  peste. 

Les  opérations  sont  effectuées  sous  le  contrôle  permanent  de  l'autorité 
sanitaire  et  dans  le  moindre  délai. 

Aht,  ',.  — Les  frais  résultant  de  la  dératisation  sont  à  la  charge  de  l'arme- 
ment, conformément  aux  dispositionsde  l'article  94  [dernier  alinéa    du  décret 

(1)  Il  n'u  pas  été  jusqu'à  ce  jour  fait  application  do  cette  disposition  qu'il  ne 
semble  pas  y  avi>ir  inlcrct  à  maintenir  dans  le  rêfrlonunt  nouveau,  car  elle  c«t 
dune  exéciilion  difficile  et  peu  pr«>pre  à  donner  les  garanties  qu  elle  suppose. 
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<lu  ijaiivi»  r  IH'.H).  Aiuiiiic  laxt-  siiiiilaiir  urst  duc,  ti»  c<^iis<''(juei»C4*,  <lii  fait  de 
celle  oprralioii. 

Aiii.  H.  -  Les  frais  visés  à  rarlicle  7  sonl  calculrs  sur  la  jau^c  brute  du 
uavirt;  si  la  <lrratisation  s'appliijue  à  son  ciisenrihlc,  sur  In  ra()acil«*  cubique 
(les  locaux  dératisés  si  l'opération  n'est  (pie  partielle,  i.a  caf)acilé  cubi^pK»  est 
établie  d'après  les  plansde  charf;emenl  du  navire,  Sfins  défalcation  du  volume 
occupé  par  la  inarcbandise. 

Aur.  U.  —  Un  certificat  relatant  les  conditions  dans  Icsfjuelles  a  été  pra- 
li(juée  l'opération  est  délivré  au  capitaine  ou  aux  armateurs  par  les  soins  du 
service  sanitaire. 

Ahi.  10.  —  Les  navires  (|ui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions 
prescrites  pour  être  soumis  à  la  dératisation  [)euvent  être  admis  sur  leur 
demande  à  subir  celle  opération  au  départ  comme  h  l'arrivée,  soit  en  cales 
pleines,  soit  en  cales  vides,  et  obtenir  en  consé(pience  la  délivrance  du  cer- 
tificat prévu  à  l'article  *•>.  Toutes  facilités  devront  leur  être  données  à  cet 
efTet. 

Art.  11.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret  sont  passibles 
des  pénalités  édictées  par  l'article  li  de  la  loi  du  3  mars  1822,  sans  préjudice 
des  mesures  d'isolement  ou  autres  auxquelles  les  navires  peuvent  être  assu- 
jettis en  raison  de  leur  provenance  ou  de  l'état  sanitaire  du  bord  à 
l'arrivée. 


(^es  disposilions  ont  été  complétées  le  6  août  190l>  par  un  décret 
comportant  le  seul  article  suivant  .• 

Les  navires  soumis  à  l'obligation  de  la  dératisation  peuvent  être  autori- 
sés à  ne  procéder  à  cette  opération  qu'après  que  les  passagers  auront  été 
débarqués  sans  accoster  ou  après  le  déchargement  d'un  maximum  de 
500  tonnes  de  marchandises,  sous  condition  que  ce  déchargement  sera 
elTectué  dans  les  formes  prévues  au  2°  de  l'article  2  du  décret  précité. 

Sauf  circonstances  exceptionnelles,  dont  l'appréciation  est  réservée  à 
l'autorité  sanitaire,  cette  autorisation  ainsi  que  la  dispense  définie  au  2°  de 
l'article  2  du  décret  du  4  mai  1906  ne  seront  accordées  qu'au  cas  où  les  mar- 
chandises à  décharger  proviendront  d'une  même  cale. 

Appareils  de  dératisation.  —  Trois  appareils  réalisent  actuel- 
lement en  France  les  conditions  exigées  par  larticle  V''  du  décret  du 
4  mai  1906  :  l'appareil  Clayton,  l'appareil  Marot  et  lappareil  Gauthier 
et  Deglos  (1). 

(1)  Parmi  les  travaux  auxquels  ces  appareils  ont  donne  lieu  et  auxquels  on 
pourrait  utilement  se  reporter  pour  une  étude  plus  complète  de  la  question,  nous 
citerons,  dans  l'ordre  chronologique  :  1°  Rapport  sur  ditïérenls  procédés  de  des- 
truction des  rats  et  de  désinfection  à  bord  des  navires,  par  MM.  le  professeur 
Proust  et  le  D''  Faivre,  15  novembre  1902  (ce  rappoit  reproduit  les  expériences  de 
M.  le  professeur  Calmette,  de  MM.  le  D^"  Duriau  et  David  et  de  MM.  les  D'^  Calelan 
et  Jacques).  —  2°  Rapport  sur  la  sulfuralion  des  navires  par  le  procédé  Clayton, 
par  M.  le  Dr  Wurtz,  Il  mai  1903.  'Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
dllygiène  publique,  vol.  XXXIII,  p.  335  et  476.  —  3°  Rapport  au  Local  Government 
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Appareil    Clayton.    —    [.'a/)/)firt'tl    (Hni/lon,   tlnnl    il    ;i 
cjiioslion  plus  li;mt.  so  coinjiosr  rsscnlit'IltMut'nl  : 
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f/.    1)  lin    loiir  <l('ini-(-vliniiri({iir      l.    fi^.    i  .  «lonl   \v>  diiiuMisions 
varioiîl  suivant    lo   niodMo  <lr    1  .ipp.irril   «'I    «laiis  lecjuol  s<*  produit 


Board  sur  la  doslruction  des  rats  et  la  désinfection  à  bord  des  navires,  jiar  M.  U* 
1)"^  IIai.oanb  et  M.  \\'ai»iî,  !0  novembre  1904,  tra<luclion  française  dans  le  linllelin 
qu»r»nlen.iire.    publié   par   le   CouHril    nanilaire   d'Alexandrie,  n"'    du    12  janvier 


l'ic.    taivim;.     -  piioi'iiYi.wii:  i.n  ri  i:n.\iionai,k  et  nationale. 

la  coinhii-^l  loii  (in  -(HiIic.  \ii  dr^vou-  (|<«  cp  ^riH-iahMir  «le  ^;iz  sulfii- 
iTiix,  «laiis  lr(|ii('l  la  l«iii|M'Taliir»-  allrinl  iim'  ('l/'Viilion  coiifii<l<'nihl»* 
(()  à  7(M)"  C),  sr  IroiiN»'  un  if'iVoidissj^ur  (2)  ii  «iiciilalion  «rcjuj. 
nilVi'iin''  dans  uih'  caissr  iii(''lalli(|iM'  <|iii  i-oI<' le  four  ri  !«•  siipporlc; 

h.  h'un  veulilalcMi*  '^1  aclioinn''  par  un  niolcur  à  \aj)rnr  ou  ii 
in'lroh'  (W).  I.oi'sijur  lapjiareil  csl  place'*  >nr  nn  navire,  la  vapeur  est 
l'ouruie  ]>ar  les  uiaehiue^  riK^rnes  du  l>;Uinienl.  I)aiis  les  a[)pareils  du 
l}'peA(l(îplus  petit),  !<'  vndilateur  estplacé  iah'ralerrn'nl  an  fourdeini 
cylindricpie;  <laus  les  appareil^  du  lype  B  fie  plus  grand  i,  le  ventila- 
teur est  placé  en  avanl. 

l^(^  ^az  sulfureux  soilanl  du  loui'  à  unr.  Iiaide  tenipi-ralnir  -nhil 
Taction  du  refroidisseur  et  passe  ensuite  dans  le  V(fnlilalenr,  d  on  il 
est  envoyé  par  un  conduit  flexible  en  caoutchouc  armé  dans  le  local 
où  on  désire  Tinlroduire.  Il  y  arrive  sous  une  forte  pression,  «jn  il  est 
d'ailleurs  facile  d'auj^menter  on  de  diminuer  suivant  la  vitesse 
donnée  au  venlilaleui*.  Un  anircî  conduit,  de  dimensions  égales, 
ramène  dans  le  four  Tair  du  local  qui  est  ainsi  niilisé  pour  la  com- 
bustion du  soufre.  Ce  dispositif  permet  donc  délever  plus  rajjidement 
la  proportion  du  gaz  sulfureux  dans  ledit  local,  puisque,  en  même 
temps  qu'on  l'y  introduit,  on  retire  en  partie  l'air  auquel  il  vient  se 
substituer.  Cependant,  à  partir  du  moment  où  l'air  qui  sort  du  conduit 
d'aspiration  est  chargé  de  gaz  sulfureux  en  quantité  appréciable,  il 
faut  supprimer  ce  conduit,  qui  n'amènerait  plus  dans  le  générateur 
qu'un  mélange  impropre  à  la  combustion  du  soufre.  L'oxygène  néces- 
saire à  cet  elfet  est  alors  emprunté  à  l'atmosphère  extérieure. 

L'appareil  peut  être  installé  à  demeure  sur  le  navire  (où  il  est  uti- 
lisé également  comme  extincteur  d'incendie),  ou  placé  soit  sur  une 
chaloupe  ou  un  chaland,  soit  sur  un  vagonnet  se  déplaçant  le  long 
du  quai  où  est  amarré  le  bâtiment. 

Pour  faire  fonctionner  l'appai'eil,  on  charge  le  générateur  avec  du 
soufre  en  canons  dans  la  proportion  de  50  kilos  lorsqu'on  emploie  l'appa- 
reil modèle  A,  de  100  kilos  lorsqu'on  emploie  l'appareil  modèle  B. 

<(  Au  commencement  de  l'opération,  écrit  M.  Wade,  lorsque  le  soufre 

1905  et  suivants.  —  4°  Uapport  sur  les  expériences  de  destruction  des  rats  à  bord 
des  navires  au  moyen  de  l'anhydride  sulfureux  liquide,  par  M.  le  professeur  Cha>- 
TEMESSE,  'JO  mars  1903.  —  5°  Hapports  sur  la  destruclion  des  rats  au  moyen  de 
l'appareil  Marot.  1^''  rapport  par  NL  le  D'  VA'urt/.  '2^  rapport  par  MM.  VVlrtz  et 
BoNJEAN,  juin  190J.  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'Hygiène  publique 
de  France,  vol.  XXX\^  —  6°  Rapport  relatif  aux  expériences  instituées  en  vue  de 
la  destruction  des  rats  et  de  la  désinfection  des  na\ires  par  l'acide  sulfureux,  par 
^L  Wai>e,  7  mai  1906,  publié  par  le  Local  Goiernineni  Board  (traduction  française 
et  résumé  par  M.  le  professeiu'  Calmette).  —  7*^  Rapport  sur  lappareil  Gauthier 
et  Deglos  pour  la  destruction  des  rats  à  bord  des  navires,  par  MM.  Wlrtz  et  Bo>- 
JEAN,  18  février  J906.  liecueil  des  travaux  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publi- 
que de  France,  vol.  XXXVI.  —  La  désinfection  parla  vapeur  de  soufre,  par  M.  le 
professeur  Cha>'temesse,  Bulletin  médical,  1907,  no  54,  p.  625.  —  Rapport  au 
Conseil  supérieur  d'Hygiène  publicjue  de  France  sur  les  conditions  à  réaliser  pour 
la  dératisation  des  navires,  par  M.  le  professeur  Chantemesse  et  M.  Bojean.  3  fé- 
vrier 1908. 
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!i\*.r.l  <jin'  parlii'llt'inent  rmidu.  le  gaz  est  1res  rare  et  se  compose 
<l'anhy«lri<le  snitureux,  avec  l'oxygène  et  Tazote  «le  l'air...  La  fempé- 
rature  s'élève  rapideiiieiil  p:n-  la  clialeiir  de  la  comhiistion  ;  le  soufre 
se  li(pi('fi(;  et  houl,  et  la  comhuslioii  esl  transmise  aux  vapeurs  de 
soulVr.  I)ans  ces  conditions,  une  «piantil»'*  considt'rable  d'anhydride 
snll*uri<pie  est  l'orm«V  et  demeure  en  suspension  «lan^  N'  j^^az  en 
uieinies  parti<'ules  <pii  le   icndrnl    l.lanr  rf  opatpie.  Ces  p.n  li<ides  se 
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déposent  rapidement  l<>rs«pie  h'  gaz  (»st  au  repos  et.  -^unissant  à 
l'humidité,  couvrent  toutes  les  surfaces  horizontales  dune  très  mince 
couche  d'acide  sulfuricpie.  » 

Nous  allons  résumer  sommairement  les  donn<M's  a<  «jiu^rs  mii  ^-njet 
<le  la  pénétration  du  gaz  Clayton  dans  les  cales  des  navires  chargés, 
de  son  action  sur  les  rats,  les  insectes,  les  marchandises  el  les 
microbes.  Nous  le  ferons  en  nous  basant  sur  les  travaux  <lonl  nous 
avons  donné  la  liste  «t  prin<*i[)alemenl  sur  ceux  de  M.  ^^'ad«^  «pii  a 
procéd»'  aux  expériences  les  plus  nombreuses  (1). 


|1|  Pour  In  seconde  série  de  ces  expériences,  on  construisit  une  sorte  de  cale 
reprt'sentanl  exuclement  celle  d'un  navire,  munie  de  tous  les  dispositifs  permettant 
tle  faire  dans  ses  diverse»  parties  des  prélèvements  de  ffaz  et  capable  de  recevoir 
des  masses  suftisantes  tle  marchandises  de  diverses  sortes,  en  môme  temps  que  des 
ani  i.aux  et  des  microbes  témoins.  Cette  cale  d'expérience  avait  une  capacité  de 
;ts«"»,2lS.  Le  pont,  en  bois  ^oif:neu8emenl  callalé  et  rendu  imperméable,  portait  des 
ouvertures  pour  l'inlroduclion  et  la  sortie  du  jraz.  l-cs  parois,  constituées  par  tics 
murs  en  ciment,  étaient  recouvertes  de  peinture  au  silicate  et  traversées  par  de» 
tubes  de  métal  flexibles  permettant  d'elTecluer  les  analyses  de  paz  dans  toutes  les 
parties  du  e|jarj;ement  el  à  tous  les  moments.  I/élanchéité  de  tout  le  système  était 
absolue.  Les  charj^ement'*  furent  composés  et  arrimés  d»'  manière  .\  représenter 
aussi  exactement  que  possible  ceux  que  j>ortent  les  navires  provenant  des  porls 
«le  l'Inde...  Des  espaces  appropriés  furent  ménagés  pour  des  capes  à  rats  au  fond 
de  la  cale,  au  milieu  des  marchandises  et  A  la  partie  supérieure  de  celles-<'i.  » 
Traduction  cl  résumé  par  M.  le  professeur  Cùilmette.) 


12H    lAivin:.   -  pitoiMiYi.Axii:  intehnationalk  kt  natkjnali:. 

L.i  /tc'n('/r<t/inn(/u  t/(i: su/fti/cii.r  dans  Ic'srîilcîs  d  un  ii.'ivin; seproduil 
dans  <l('s  condilions  diHV*i'(MjlL's  suivani  la  nalurr  du  'liari^rmiMil. 
Ainsi  «  l(;s  grains  v\\  vrttc  n(f  s(î  laiss«iil  pas  pénrlrer  au  delà  de  qucd- 
(pK^s  <!enliinMi(;.s  en  vini^l-cpiafi-c  Iumiims,  nn^nie  avec  nne  (w>nr!(*nlra- 
tiondeH  p.  101)  .».  C(î  scraifMil,  jiarini  les  marchandises  lial>itn(rlleirn'nl 
transp(jrt('(îs,  l(;s  seules  dans  ce  cas.  «  \a\  dcgic  de  pj-nctration  scMuhlr 
jusqu'à  un  certain  point  indépendani  du  vr)luine  de  gaz  introduit;  il 
dépend  seulemeid  de  la  concentration.  Plus  celle-ci  est  forte,  plus  la 
pénétration  est  intense  ».  Il  résulte  en  tout  cas  de  <«  l'ensemble  des  ana- 
lyses afîectuées  (pj'elle  est  relativeincMil  lenic  :  il  Faut  en  moyenne- 
deux  ou  trois  heures  pourque  la  conccntralion  niaxiina  |)arviennf'à  la 
cage  centrale.  Cette  [)én(Hralionsefail  lacilenicnl  jiar  gravitation  :ell<- 
est  à  la  fois  retardée  et  aidée  [)ar  l'absorption  du  gaz.  On  a  pu  calculer 
que,  |)our  égaliser  la  teneur  en  gaz  dans  toute  l'étendue  des  cales 
d'un  navire  de  500  tonnes,  il  faudrait  maintenir  le  pourcentage  initial 
pendant  huit  heures,  l^our  un  navire  de  1  000  tonnes,  on  devrait 
maintenir  le  môme  pourcentage  initial  pendant  dix  heures  M)  ». 

«  La  plupart  des  marchandises  de  cargaison  absorbent  une  quan- 
tité relativement  importante  danhydride  sulfureux,  qu'elles  rendent 
ensuite  plus  ou  moins  rapidement  lorsqu'elles  sont  exposées  à  l'air. 
Une  balle  de  laine  absorbe  au  moins  dix-neuf  fois  son  volume  de  gaz 
non  dilué,  et  une  balle  de  jute  à  peu  près  quatre  fois  son  volume  ; 
mais  une  balle  de  coton  n'en  absorbe  peut-être  pas  du  tout.  La  farine 
absorbe  environ  quatre  fois  et  demie  son  volume  de  gaz  non  dilué, 
dont  elle  retient  une  partie  d'une  façon  très  tenace  (1).  » 

Les  rals^  les  souris  et  les  insectes  qui  se  trouvent  fréquemment  à 
bord,  tels  que  cancrelats,  puces,  punaises,  sont  détruits  par  le  gaz 
sulfureux;  mais  cette  destruction  est  d'autant  plus  rapide  et  complète 
que  ces  animaux  sont  plus  directement  soumis  à  son  action.  C'est 
ainsi  qu'on  ne  voit  jamais  de  rats  ni  de  cancrelats  vivants  dans  les 
postes  d'équipage,  alors  qu'on  en  trouve  parfois  dans  les  cales,  sous 
les  marchandises  qui  les  ont  protégés.  Dans  ces  cas,  ce  sont  surtout 
les  tout  jeunes  rats,  blottis  dans  la  bourre  de  leur  nid,  qui  échappent 
à  la  destruction.  Les  constatations  faites  au  sujet  de  la  difficulté  de 
pénétration  du  gaz  à  travers  certains  chargements  et  de  son  absorp- 
tion plus  ou  moins  grande  par  diverses  marchandises  contribuent  à 
expliquer  ces  faits,  qui  reconnaissent  également  pour  cause  la  durée 
insuffisante  des  opérations.  Il  faut  donc,  pour  obtenir  un  effet  satis- 
faisant, tenir  compte  des  conditions  différentes  résultant  non  seule- 
ment du  volume  variable  des  espaces  à  dératiser,  mais  de  la  nature 
de  la  cargaison.  Wade  avait  montré  dans  son  rapport  de  1904 
a  qu'il  suffisait  d\me  concentration  de  0,25  à  0,3  p.  100  de  gaz  sul- 
fureux dans  l'atmosphère  pour  tuer  les  rats  en  moins  de  deux  heures  ». 

(1)  Rapport  de  "^^'ade,  traduit  et  résumé  par  le  professeur  Calmelte. 
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Ses  expt'riencos  nouvelles  ont  confiriiK^  ces  <lonin''Os  «'l  lui  pennellenl 
de  dire  *«  (jue,  si  l'on  opère  a  raison  de  3  p.  HM»  de  gaz  dans  les  cales 
et  si  colles-ci  restent  IVrniées  pendant  Iniil  à  douze  heures  pour 
assurer  la  prnrtralion  du  ^az  dans  tous  les  interstices  des  marchan- 
dises, la  desiruclion  des  rats  est  absolument  certaine  »>.  (leci  ne 
semble  pas  cep^Midanl  devoir  s'appli(|uer  aux  grains  en  vrac. 

l.es  marchtimiiscs,  contrairement  à  ce  que  l'on  aurait  pu  sup- 
poser, ne  subissent  pas  en  général  d'alir'rations  du  lail  d»'  l'acide 
sulfureux.  Les  dératisations  pratiquées  on  Trance  sur  de  nondjreux 
navires,  les  expériences  faites  par  l)uriau  et  David,  celles  qui  ont 
été  poursuivies  rn  Angleterre  par  W'ade  sont  démonstratives 
h  cet  égaid.  Toutt'fois  les  résultats  obtenus  par  ce  dernier  sont  en 
général  moins  favorables.  Kn  ce  (jui  concerne  les  tissus  (|ui  »<  peuvent, 
dit  W'ade,  être  endouunagés  par  l'acide  sulfuri<pie  l'i  l^'lat  libre  », 
il  >ul'lil  de  les  protéger  par  une  enveloppe  ou  même  par  une  feuille 
de  |)apier.  La  même  constatation  a  été  faite  par  Duriau  et  David, 
sans  j>arN'r  des  cas  où  aucune  prote<-tion  n'a  et»'  nt'ressaire.  Les 
m«4aux  ne  sont  pas  détériorés,  mais  seulement  c<  ternis  par  l'acide 
suUuricpie  du  gaz  (llayton  ».  11  est  bon  de  les  recouvrir  d'une  couche 
mince  de  blanc  «l'Kspagne.  Kn  gén('*ral  les  grains  ne  sont  pas  endom- 
magés. Il  est  vrai  <iue  ((  l'orge,  le  fromml  «l  Icmaïsen  rrac  se  laissent 
dilticilement  pénétrer  parle  gaz  »...  Les  fruits  cl  les  légumes  sont 
susceptibles  d'être  all«''i"«''s,  surtout  lni-s<|ue  la  snlf'iirMticui  est  pro- 
longée. 

iAiilésinfcclion  peut  être,  bien  (pie  dans  une  mesure  limitée,  obte- 
nue avec  l'acitle  sulfureux.  Kn  1902,  le  professeur  (lalmelte  avait 
soumis  à  l'action  du  gaz  (^layton  des  cultures  de  bacilles  pesteux  et 
typhiques  etde  vibrions  cholériques  et  en  avaitoblenu  la  stérilisation. 
W'ade  a  constaté  les  mêmes  r«'sultats  dans  une  srTie  d'e\p«'Miences 
pourles(|uelles  il  avait  «  dis|)osé,  au  milieu  d«'s  marchandises,  des  tests 
microbiens  contenus  dans  des  tubes  enveloppés  de  papier  ou  enfer- 
més dans  des  enveloppes  scellées  ».  Ses  recherches  ont  porté  non 
seulement  sur  les  bactéries  ci-dessus,  mais  sur  le  ndrillus  roli\  le 
B.  pyocyaneus,  le  Micrococcus  meliiensis  (fièvre  de  Malle), le  Slnplujlo- 
coccus  aurciis  v^[  lorujus.  (-epcîidant,  en  ce  (jui  concerne  ces  derniers 
microbes,  les  résultats  n'ont  pas  ('le  aussi  complètemeni  satisfaisants. 
Ils  ont  été  obtenus  avec  un  poui-centage  de  gaz  variant  de  1,*J  à  *J,j  et 
une  durée  de  contact  variant  de  trois  à  vingt-sept  heures.  Les  spores 
charbonneuses  ne  paraissent  pas  être  alTeclées  par  l'anhydride 
>ulfureux. 

Appareil    Marot  L.  appareil    Mtirut  ne    pr«)duit    pas,    comme 

I  appareil  (.laston,  du  gaz  sulfureux  par  combustion  de  soufre;  il 
utilise  l'acide  sulfureux  liquide,  qu'il  détend  et  projette  dans  le  local 
à  dératiser  au  inoNcii  d'un  ventilateur. 

Faivhb.  —  Prophylaxie.  '.* 
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L'acide  miHiiiciix  li(|iii(lr  c-l  ((Hilrini  «l;iris  (l<îs  r<''cipicnls  m«Hal- 
liquos(l,fij;.  7i,  «loiil  l.i  «  np.icih-  N.iric  ^\r  •2:)i\  KM)  kilos  cl  doiil  plusieurs 
i)(Mi\ciil  (Mrc  >iiiiiill;iii<'iiiciil  cmj>loy(''H.  Ils  sont  mis  cii  coiniiiuiiica- 
lion  Jivcc  un  scrpciil  iii  <jiii  ploii^^i;  «laiis  un  hain-rnaric.  IcrjucI  est 
rliaJillV'  par  des  Lecs  de  l>imseri  aliriieiih-s  au  jk-UoIc. 

La  leni|)<''ialure  de  ranlivdride  sulfureux  s'élève,  elil  vient  se  vapo- 
riser dans  un  lul>o  {(),  fig.  7),  où  l<;  iioid  i ni ensc  produit  par  cette 
vaporisation  est  (-onihaitu  par  h;  gaz  chaud  d  écliajjpemcnl  du  mo- 
teur. Le  gaz  se   in<''lange  alors  dans  une  cerlainc  juoportif)n  a  I  air- 


«=^.i 


Fig.  6.  —  Appareil  Marot,  type  n»  2.  Vue  d'ensemble. 

extérieur  et  passe  dans  un  tube  de  verre  (1*2,  fig.  7),  où  il  subit  l'ac- 
tion électrique  d'effluves  et  d'étincelles  provoquées  sous  Tinfluence 
d'une  petite  dynamo.  Le  mélange  gazeux  est  alors  aspiré  par  le  ven- 
tilateur et  refoulé  dans  le  local  à  dératiser. 

L'inventeur  du  procédé  avait  cru  pouvoir  attribuer  à  cette  action 
électrique  »  la  formation  d'une  faible  quantité  d'anhydride  sulfurique 
et  la  transformation  partielle  de  l'oxygène  de  l'air  en  ozone  ».  Les 
recherches  de  Bonjean  et  Wurtz  ont  fait  admettre  «  que  les  plus 
fortes  concentrations  d'ozone  produit  en  marche  normale  dans 
l'appareil  Marot  seraient  d'environ  1  milligramme  par  mètre  cube 
d'air.  S'il  se  produit  de  l'ozone,  ajoutent-ils,  c'est  donc  en  si  faible 
quantité  que  le  nom  de  «  sulfozonateur»  (nom  sous  lequel  l'appareil 
avait  été  présenté  au  Comité  consultatif  d'hygiène)  n'est  pas  justifié  ». 
Mais  les  expérimentateurs  ont  montré  que  le  gaz  Marot  subit 
cependant  par  le  fait  de  l'action  électrique  une  modification  d'autant 
plus  sensible  que  la  quantité  de  gaz  sulfureux  employé  est  moindre 
(pour  un  travail  électrique  constant),  modification  qui  se  traduit 
par  une  mortalité  beaucoup  plus  rapide  des  rats.  La  différence  s'atté 
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riii«'  au  rontraiiM'  lorscjiH'  la  dusr  «l'acide  suirureiix  s'«'*l«*vi'  cl  aussi  ;'i 
inesurc  (jue  l'air  se  salure  «1  huniidilé.  «  L'ensemble  des  f'ails,  c(Ui- 
eluent-ils,  élahlit  «juil  existe  une  niodifieation  du  f(az  sulfureux  sous 
l'influence  <le  rélectricité  vraiseudjiahleinent  atlribuahle  à  la  rorina- 
tion  d'acide  ou  d'ardiy<lri<l<'  '>iiiriiii(jue  ;  mais  celui-ci  est  en  très  faible 
(|uanlil«''.  .. 

l/appaieil  Maïul  dill'èrc  sensiblciiH-ul  de  1  appaicil    C.layton,    non 


Fig.  7.  —  Schéma  de  l'appareil  Marot  en  plan. 

Ci'ttt*  rnumcPHlidn  no  comprend  (ju«*  les  indications  principales.  —  1.  Rt'cipient 
d'anhydride  sulfureux  liquide.  —  lî,  Tube  d'arrivée  de  l'anhydride  sulfureux  liquide. 
—  3,  Colonne  dans  laquelle  monte  le  tube.  —  4,  Boule  formant  le  sommet  de  la 
colonne  posti^rieure  droite.  —  6.  Conduit  horizontal  où  se  vaporise  l'anhydride  sulfu- 
reux. —  10,  Houle  antérieure  droite. —  Il ,  Tuyau  c«Midé  par  lequel  l'anhydride  sul- 
fureux \  aporisé  et  melunj^é'à  l'air  extérieur  pénèti»-  dans  le  tube  12.  —  12,  Tube  en 
verre  où  l'anliydritle  sulfureux  subit  l'action  électrique.  —  17,  Tube  coudé  par  lequel 
le  gaz  sort  du  tube  de  verre.  —  18,  19.  Boule  et  colonne  antérieures  gauches  que 
le  gaz  traverse  ensuite.  —  21,  Conduit  horizontal  oblique  disposé  sous  le  socle  de 
l'appared  et  par  leipiel  le  gaz  est  conduit  au  ventilateur.  —  23,  Tubulure  par 
huiuelle  le  ventilateur  refoule  le  gaz  «lans  les  c<mduits  qui  l'amènent  au  local  à 
>ulfurer.  —  21,  Moteur  à  es*>ence.  —  2S,  Réservoir  d'essence.  —  31.  l'ompe.  —  32, 
33,  Tuyaux.  —  37,  Cuve  servant  Â  la  circulation  de  l'eau  de  rafraîchissement  du 
moteur  A  es«ience. 


>eulemenl  «lansson  principe,  mais  dans  sonmotle  craclion.  Laproduc- 
linii  (lu  gaz  est  moins  rapide  et  m  (|nrl(|nt'  sorte  plus  limitée  dans  le 
|)remier  «pie  dans  le  second,  où  elle  résulte  simplement  de  la  dé'lente 
de  l'acide  sulfureux  liipiide.  Aussi  peul-on,  avec  l'appareil  Marot, 
envoyi^r  dans  le  niénie  temps  une  plus  grande  «pianlité  de  gaz  dans 
le  local  à  dératiser,  obtenir  une  concentration  [Aua  élevée  et  opérer 
dans  un  délai  plus  court.  D'autre  part,  l'existence  dans  le  gazC.layton 


i:{2    lAivni 


IMIOl'in  I  .Wli:  INTKHNATIONALK  KT  NATIONAM-:. 


«riiiH'  iiol;il)l<'  |H()|Mnli()ii  (I  ;iMli\(lri(lr  siiMiificjiH*,  (torisidc'-iYM*  :ni 
(l(''l>iil  coininc  mn'  chose  favoral»!*',  <'sl  «mi  r<'';ilil«'  de  ii;«tnr<'  h  j)réscMil(*r 
dos  inconv«''iii('iils  .'Ml  j»oiiil  (If  \  lie  de  la  df'h'rior.dioii  do  certaines 
innr<'handis('S  Icllcs  ([ur,  les  «HolTtîS  de  l<;iiiles  dj'Iicales  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  |)rol(''gées.  I*ai-  eontrc,  ra[)j)anMl  Claylon  a  sur  rajipai-eil 
Marot  Tavantaj^e  d(;  pouvoir  èli(;  plus  facilenient  ulilis('  j)arloul, 
puis((ue  l'on  trouve  ()arlout  du  soufrer  en  eanons,  alors  qu'il  est  plus 
dil'licile  do  se  pi'oeurer  de  l'aeidc»  sulfuifîux  licpjide  et  cpie  le  poids 
des  récipients  qui  le  contient  en  rend    l<'   lianspori  pin-   coinplicjué. 

Appareil  Gauthier  et  Deglos.  l'appareil  (iaulhier  et  iJcrjlos  se 
compose  essentielieuienl  des  or*:^anes  suivants: 

1°  Un  four  evlindri<pie  (\,  fig.  8  et  9)  sur  la  sole  du(piei  est  placé 
le  mélange  dont  la  combustion  produit  le  gaz  dératisant. 

A  la  partie  supérieure  du  four  se  trouve  un  récipient  également 
cylindrique  (j),   mais  de  diamètre  moindre,   destiné  à  recevoir  un 


Fig.  8.  —  Appareil  Gauthier  et  Deglos.  Vue  de  face. 


liquide  dont  on  provoque  l'évaporation  en  vue  d'obtenir  une  action 
désinfectante.  Cette  évaporation  est  réalisée  parla  combustion  d'une 
certaine  quantité  d'alcool  contenu  dans  un  récipient  (k)  reposant 
sm'  la  sole  du  four.  Ce  dispositif  n'a  pas  d'intérêt  en  ce  qui  concerne 
la  dératisation; 

2°  Un  foyer,  placé  au-dessous  du  four  et  faisant  corps  avec  lui,  ali- 
menté par  des  brûleurs  (r),  système  Primus,  à  l'essence  de  pétrole. 

3°  Un  ventilateur  (d)  actionné  par  un  moteur  à  essence  (f )  ; 

L'appareil,  supporté  par  une  plate-forme  et  dont  le  poids  total  est 
de  1  200  à  1  500  kilos,  peut  être  placé  sur  un  chariot  ou  un  chaland. 

Le  produit  dont  on  se  sert  pour  obtenir  la  destruction  des  rats  est 
un  mélange  de  75  p.  100  de  fleur  de  soufre  et  de  25  p.  100  de  char- 
bonde  bois  pulvérisé,  employé  dans  la  proportion  de  32  grammes  par 
mètre  cube  de  l'espace  à  dératiser.  Cette  proportion  doit  être  soi- 
gneusement maintenue,  et  le  mélange  doit  être  homogène.  On  en- 
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nainnie  avec  i\o  l'alcool  hi  |)ou(li«'  ainsi  olilrnuc  ;  la  conihiislion  est 
entretenue  et  comph'h'r  au  imoncii  des  hn'ïlenrs  l*rinms. 

Le  ^a/  (jiii  s'échappe  à  ia  pallie  MiptTicmc  <lii  four  est  «'ondiiil 
dans  un(^  caisse  à  lillrcr  (c),  où  il  liaverse  piii>ienrs  é|)aisseurs 
d'iiiK»  toile  iij('!alli«pn'  liés  fine  «jiii  relient  les  parli<'nle<  solides 
entraînées.  ])<•  l.i  il  passe  <lans  le  relVoidisseur  i^u),  puis  dan^  \c  Nen- 


Fig.  9.   —  Appareil  (iauthier  et  Dl^Mos.  Vue  en  plan. 

A,  Four  cl  foyer  en  deux  parties  cylindriques  démoiilahles  reposant  l'une  sur 
l'autre  à  joints  l'tauches.  Lrs  matières  produisant  le  };a7.  (Irsinfoctant  ou  dt'ralisant 
sont  introduites  dans  la  partie  supérieure.  Les  matières  solides  sont  placées  sur 
U'  fond  de  rotte  partie  supérieure.  Les  matières  liijuides  bont  pimées  en  haut  de 
relie  partie  supérieure  dans  un  récipient  circulaire  mobile  J.  —  B,  Cuve  métal- 
liiiue  garnie  dVau  où  plonge  un  serpentin  que  le  gaz  produit  en  A  traverse  pour 
se  refroidir.  —  C,  Caisse  à  filtrer  munie  de  vanne  où  vient  se  purger  le  gaz  avant 
tiètre  envoy«^'  par  refoulcjnent  dans  les  cales  ou  locaux  à  ilératiser  ou  dcsiufecter- 

—  1),  Ventilateur  actionné  par  le  moteur  K  aspirant  et  refoulant  le  gaz  protiuit 
en  A.  —  E,  Moteur  actionnant  ventilateur  et  pompe  et  pouvant  servir  aussi  à 
conduire  le  chariot.  —  F,  Refroidisseur  du  moteur.  —  G,  Tuyau  d'aspiration  de 
l'air  faisant  retour  dans  le  foyer.  —  II,  Tuyau  de  ref«)ulement  du  gaz  dans  les 
locaux  ou  les  cales.  —  I,  Tuyau  d'aspiration  du  gaz  des  cales  ou  locaux  à  rj'fouler 
au  dehors  après  opération  terminée.  —  J,  ('uvette  pour  recevoir  les  li(|ui(les  à  pro- 
duire le  gaz.  —  K,  Pot  à  alcool  «ni  brûleurs  placé  sur  le  fond  de  la  partie  supérieure 
A  pour  chaulTer  et  évaporer  le  li(|uide  produisant  le  gaz.  —  L,  Réservoir  à  essence. 

—  M,  Piles  d  allumage. —  N,  Tuyau  du  silencieux  ilu  moteur.  —  C>,  Pompe  à  eau. 

—  R,  Dessous  du  foyer  où  se  placent  les  brûleurs. 


tilaleur  (d),  qui  le  propidse  dans  les  locaux  à  dératiser.  Comme  dans 
l'appareil  (^.laylon,  dont  le  procédé  (îaiithier  et  Dt'i^los  ra|>|»elle  les 
principaux  dispositifs,  l'air  de  ces  locaux  est  ramen»'*  dans  le  four  et 
utilisé  pour  la  pnxluction  du  «^az  sidl'ureux. 

Gauthi(M'  et  Hci^^los  avaient  cru  pouvoir  attril)u«'r  à  l'emploi 
du  charbon  la  formation  d'oxyde  de  carbone  <pii  viendrait  ajouter 
son  action  à  celh^  d«'   l'aride  >-nll"ureu\  poin*  la  destruction  des  rats. 


!;{'•    iAi\i;i..  —  l'Korin  L.wii,  im  i  i:na  i  ionaij:  1:1  .nauonai  i 

La  rccliorclii'  <!<'  l'oxydr  de  iii\\K)iu\  huit  par  i  aiiaiNx*  cliimMjuc  ijiic 
j)ar  r<'xain('ii  sjK'(lr<)scr)|»i(jii('  du  saii^drs  animaux  <l«'*tnjils,  a  (ionin" 
des  i('sullals  ii(''«j:alirs.  Le  «liai-hrui  aiiiail  pour  avîiiila^<î  d'<*riij>«'(|M  r 
I  ('ii('r;is»ciiiriil    de   I  aj)j)arril  ;    m;iis  racl.ioti  t()xi({iio  du  fçaz  ohteni] 

osl   iiiii(|ii('iiiriil  duc  à  I  aride  --(dlViffiix. 

Ah  |M)iiil  de  \  iir  (!(•)>  iiianliaiidi-c-.  I  «'|]'«'l  diiLTaz  j)rodiiif  parle 
j)i-()C('d(''  (îaid  liicr  cl  l)c;^l()s  <'sl  dune  niaiiièrc  ^ciH-ralc  rcdui  (U'.s 
anircs  <4^a/  suHincux.  Pour  aj^ir  «'nicarcmcnl .   il  dr)il  rire  inairih'uu 


/  l-tlï 


Fig.  10.  —  Appareil  Gauthier  et  Deglos  sur  chaland  fonctionnant. 
(Les  appareils  Clayton  et  Marot  fonctionnent  dans  des  conditions  analogues.) 

dans  les  locaux  à  dératiser  pendant  trois  heures,  à  compter  du  début 
de  la  combustion  et  de  la  mise  en  marche  des  ventilateurs. 

Mode  opératoire.  —  Une  pratique  déjà  longue  de  la  dératisation 
en  cales  pleines  a  permis  au  service  sanitaire  maritime  français  de 
dégager  un  certain  nombre  de  données  dont  il  importe  de  s'inspirer 
pour  faire  des  opérations  vraiment  efficaces.  Ces  règles  ont  été  for- 
mulées dans  les  termes  suivants  par  le  professeur  Chantemesse  (1)  : 

«  V  Avant  toute  opération,  se  procurer  les  plans  du  navire  à 
dératiser  ; 

«2°  Etudier  les  dispositions  permettant  d'atteindre  le  plus  aisément 
et  le  plus  profondément  possible  les  compartiments    inférieurs  du 


(1)  La  désinfection  par  la  vapeur  de  soufre,  déjà  citée. 
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navire:  maii<li('<  à  voni,  panneaux,  Uiyaiilago  des  eollecleurs  d'in- 
cendie ou  des  arelii-ponipes  ;  noter  le  cuhai^e  exarl  de  chaque  eoni- 
pailiinent  à  Irailer-  ; 

u  A"  Les  moyens  d  ar(è>  une  lois  reconnus  et  vitrifiés,  j)roeéder  à 
la  sulluralion  en  opéraid  de  l'arrière  vers  l'avant  »lu  navire  el  autant 
«pie  possible  dans  Toidre  ci-après  : 

«  (t.  Cales  airièrtî  ipar  les  manches  ji  vent,  parles  collecteurs  d'in- 
cendie ou  les  archi-|)ompes)  ; 

«  h.  Tumiel  de  l'arhre  d(î  l'héli*»'  par  la  manehe  «^p('•<•iale  ipii  lui  est 
alVeclèe  ou,  si  elle  n'existe  pas,  par  l'orilice  de  communication  de  ce 
tunnel  avec  la  machine.  Cet  orifice  devra  être  tenu  fermé  pendant 
lOpération  ; 

«<  c.  Cales  avant  (atteintes  par  les  moyens  nndli|)Ie<  [)réconis(^s 
pour  les  cales  arrière  : 

"  <l.  (^.andnise,  soutes  aux  provisions  el  piiiUaux  rh.ihies  par  \t"-, 
manches  à  vent,  ; 

<«  <».  Postes  d'équipai^e,  postes  des  chaulVenr- in«liiièin'<,  -«oiiles  à 
^<^iles  et  magasin  (  |»ai*  les  manches  à  veut  ou  Ir^  panne.iux); 

<i  4"  Opéi'cr  autant  ^\\ïc,  faire  ^r  peut  siii-  le  plus  i^rand  iiond»i'e  de 
eompartimeids  à  la  fois. 

«  Avec  les  appareils  ofticiellemeid  adopt(*s  pour  la  déiali^Mlion  (\t'yi 
navires,  avoir  soin  dOpértM"  ainsi  (ju'il  suit  : 

«  l"Le  cuha^edechaipn'compartiment  étantcoimu,  lixeii.!  «pi.nilité 
de  piodiiil  liipiide  ou  pulvtMulent  nécessaire  pour  atteindra  !•'  poiir- 
centag(Mléterminé  (environ  2,5  A  :\  p.  I'M)  d.iii-^  rnlmosjdière  des 
cales,  1,5  à  2  p.  100  dans  l'atmosphère  des  locaux  où  le  ^az  ne 
peut  être  absorbé  par  les  mar<handises  (soutes  aux  voiles,  ma- 
i^Msins,  etc.)  ({}.  i*cser  les  produits  à  l'aide  d'une  bascule.  S'il  s'aj^^it 
de  SO-  liipiiile,  peser  les  tubes  avant  et  après  Penvoi  du  ^az  pour 
s'assurer  de  la  quantité  utilisée; ne  permettre  l'eidèvemeid  <les  tubes 
d'envoi  qu'après  cette  pesée  : 

«  '2"  Bien  s'assurer,  avant  la  mise  en  marche  de  l'appareil,  «pie  les 
Mjan«-hes  «l'envoi  du  prazsont  dispos«"esdans  lesmeilleur«'s  «'«>n«lilions 
pour  atteintlre  toutesli's  parties  desespaces  à  sulfurer  par  les  moyens 
d'accès  a«loptés; 

*<  S''  Pendant  l'opération, surveiller  la  r«''i.(ularilé  «lu  fonctionnement 
d«'  l'appareil  et  la  faijondont  le  produit  gazeux  est  envoyé; 

«  U  S'assurer  du  pour<*entage  en  SO^  àlasortiede  l'appareil  et  «lans 
un  ou  plusieurs  compartinuMits,  en  choisissant  les  plus  vast<^s  et  «'ii 
puisant  le  j^az  aussi  loin  (|ue  possible  de  son  [)oint  d  arrivée.  Celle 
recherche  doit  être  faite  au  moment  où  l'on  termine  l'envoi  de  l'an- 
hydride sulfureux.  Dans  ce  but,  «juelques  llacons    d'une  contenance 

(1)  Pans  leur  rapport  prc^cito  du  ;<  février  190s,  MM.  Chantemcsse  et  I^>njcan 
estiment  à  34ff'",2ô  par  mètre  cube  la  dose  à  employer  avec  le«  appareils  à  com- 
bustion do  soufre  et  à  dX^'.SO  la  dose  d'anhydride  sulfureux  li(|ui(le. 
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<l\îiivir<)ii  .'>  lilros  soni  i<iiij»lis  (rcjin  ;  j'i  Tîiiilr  <l  un  loii^  IiiIm*  de 
cnonlchoiic,  d'iiii  dinuM'hc  d'environ  5  FnillinH'Irrs,  li'ur  crnliou- 
<-liur(' (vsl  mise  en  conitnniiir.'it ion  .'i\;Hii  !<;  dt-hiit  <lf  l'op/Talion;  avec 
un  local  de  la  profondcnr  du  navin*  d'où  l'on  voudra  <'xlrair(î,  «'i  un 
niouKMil  doinié,  ini  «''clianlillon  d*-  I  ahnospli^rn;  sulfurée  pour  doser 
!(^  poure<Mita^e.  La  parlie  inh-iieiiii;  des  flacons  [>orle  un  rohinet  «pii 
pcrmel  l'évacuation  de  r(rau  (;l,  par  suile,  rapjxl  de  ralrnosphèn? 
sulfun'e.  l'aire  Tappfd  du  ^az  en  ('puisanl.  l'eau  du  llaf-on  «pii  devra 
ôlro  vidé  une  première  lois  juscpi'au  tiers  de  son  contenu,  rempli  de 
nouveau  (d  vid('  complètement.  Doser  le  f^a/.  au  moyen  d'une  lirpieur 
titrée  à  hasc^  de;  teinture  d'iode. 

«  Dans  les  locaux  des  navires,  à  partirdu  iiioiurnt  où  la  pi<)|>ortion 
exigée  de  <i^az  projeté  a  été  obtenue,  comhicm  de  temps  faut-il  laisser 
agir  ranliy<lrid<'  sulfureux?  La  règle  est  d(;  laisser  en  contact  habi- 
tuellement trois  lieuies  (1)  ;  non  point  que  les  rongeurs  ou  la  vermine 
résistent  ù  rinlialation  de  cette  dose  de  SO^  j)en(Jant  si  longlemj)S, 
mais  il  faut  compter  avec  la  difficulté  et  la  lenteur  de  la  pénétration 
(lu  gaz  dans  les  recoins  et  les  interstices  ménagés  par  les  disposi- 
tions locales  ou  par  Lentassement  des  marchandises.  Ce  temps 
écoulé,  il  importe  à  la  fois  aux  soucis  des  armateurs  qui  désirent  éviter 
les  pertes  de  temps  et  à  la  préservation  des  marchandises  que  l'acide 
sulfureux  injecté  dans  les  profondeurs  du  navire  disparaisse  le  plus 
vite  possible  et  qu'on  procède  sans  tarder  au  déchargement.  Le 
même  ventilateur  qui  a  servi  à  projeter  l'anhydride  sulfureux  dans 
les  cales  pourra  sans  difficulté  injecter  de  l'air  pur  pour  chasser  la 
vapeur  de  soufre.  » 

Le  gaz  sulfureux  dont  nous  avons  rappelé  plus  haut  laction 
microbicide  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  comme  un  moyen 
particulièrement  efficace  de  détruire  les  rats  et  la  vermine,  mais 
aussi  comme  un  agent  de  désinfectionprécieuxà  l'égard  notamment 
des  bacilles  du  choléra  et  de  la  peste.  Toutefois  les  conditions  de 
son  emploi  ne  sont  pas  dans  l'un  et  l'autre  cas  absolument  les 
mêmes. 

<(  On  peut,  écrit  dans  l'article  déjà  cité  le  professeur  Chan- 
temesse,  les  résumer  en  peu  de  mots.  Pour  la  désinfection  :  agir 
en  milieu  humide  ;  laisser  en  contact  vingt-quatre  heures  dans  une 
atmosphère  de  1,5  p.  100,  quinze  heures  dans  une  atmosphère 
de  6  p.  100  de  gaz  sulfureux.  Même  à  ces  doses,  SO^  n'a  qu'une 
puissance  de  pénétration  modérée  et  ne  détruit  pas  les  spores  charbon, 
tétanos,  vibrion  septique,  etc.).  Pour  la  destruction  des  rats,  puces, 
moustiques,  etc.,  —  et  ici  la  valeur  de  SO-  devient  inappréciable,  — 
il  faut  se  contenter  du  gaz  sec,  puisque  les  animaux  possèdent  tou- 
jours assez  de  vapeur  d'eau  dans  leurs  voies  respiratoires:  utiliser 

(1)  Chantemesse  et  Bonjean  abaissent  cette  durée  à  deux  heures  dans  le  rapport 
précité. 
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une  proportion  plus  faihlc  d'acide  siiirmruK,  '2  p.  KM»,  ri  une  durée 
de  conlacl  pas  trop  longue,  à  la  condition  que  !«'  traz  p«''nt'lre  sans 
obstacle  dans  lous  les  recoins  ù  sulTurer;  (piand  ratinosplicro  est 
convenablement  charj^'ce  de  SO-,  laisser  deux  ou  trois  heures  en 
contact  ;  envoyer  l'acide  sulfureuv  en  grande  niasse  pour  détruire 
rapidement  les  animaux,  et  ne  pas  laisser  aux  marchandises  le  temps 
d'absorber  beaucoup  de  gaz,  (pii  les  allt'rcrait  plus  lard:  enfin,  après 
l'action  massive  et  peu  piolongée  de  l'anhydride  sulfureux,  chasser 
celui-ci  par  une  ventilation  éneriiiqtie  d'air  j»ur,  afin  d'en  débarras- 
ser la  cargaison. 

«  Quant  îi  cherchera  <lératiser  et  à  désinfecter  en  même  tenijrs 
un  navires  chargé,  ji  l'aide  d'um*  unicpie  opération  de  suH'u ration, 
c'est,  ilans  l'état  actuel  de  la  s<'ience,  poursuivre  mie  chimère.  La 
dératisation  d'un  naviie  chargé  est  chose  possible  et  n^'cessaire  :  la 
dt'sinteclion  des  marchandistîs  du  même  navire  avunl  d«''chargenienl 
est,  aujourd'hui,  prati(pienient  irréalisable.  '> 

Appareil  du  D'  Nocht.  —  Bien  (pie  les  appareils  (llayfon,  Marot, 
(iauthier  et  Deglos  soient  seuls  oriiciellemeiit  adoptés  en  France, 
nous  ne  sauiions  passer  sous  silence  1  intéressant  proc<''dé  prés<'nt«'' 
par  le  IJ'  .Nocht  i^l  ,,  de  Hambourg.  Le  gaz  utilisé  se  c()m|»ose  d'oxyde 
de  carbone  (4,95  p.  100),  d'acide  carbonicpie  ils  p.  loo  cl  d  azote 
(77,05  p.  100).  Il  constitue  un  iiudange  non  explosible  w  produit  pai- 
la  combustion  du  coke  dans  un  g(''iiérat<'ur  sous  insufflation  siimil- 
lanée  d'air  atmosphéricjue.  Une  partie  <h»  lachahMir  engeiHhM'e  sert  à 
la  |)roduction  «le  la  vap<Mir  nécessaire  au  fonctionnement  d'une  po!upe 
à  eau  et  d  un  ventilateur.  La  j)ompe  fournil  l'eau  pour  la  purilicalion 
et  le  refroidissement  du  gaz,  et  le  ventilateur  donne  le  tirage  d'air 
voulu  pour  la  combustion  du  coke.  Toute  l'installation  est  <lispo.séc 
de  manière  à  pouvoir  non  seulement  insuffler  le  gaz  dans  les  compar- 
timents mais  aussi  l'en  retirer  >»  et  le  remplacer  par  de  l'air  pur. 
L'appareil  (»st  inslalh'  sur  un  bateau  plat  de  '2*2  mètres  (h»  long  <ur 
5  de  larg(\  divisé  en  trois  compartimenls  :  il  occupe  celui  du  centre. 
Le  compartiment  de  l'avant  est  destiné  à  contenir  le  coke  ;  celui  de 
l'arrière,  «pii  peut  èln'  chaufTé  à  la  vapeur,  sert  de  laboratoire. 
Partout  on  a  assuré  la  lumière  et  la  ventilation. 

Le  gaz  employé  par  le  D'  Nocht  n'esrl  donc  pas  l'oxyde  de  carbone, 
et  il  a  sur  ce  dernier  le  double  avantage  de  ne  pouvoir  former  avec 
l'air  un  mélange  ex[)losif  et  aussi  d'être  plus  lourd  <jue  1  air. 

Il  ne  saurait  causer  aucune  altération  aux  marchandises,  et  il  est 
très  loxi(|ue  pour  les  rats.  Mais  il  l'est  également  pour  l'homme,  et, 
comme  celui-ci  n'est  pas  averti  de  sa  présence  par  l'odeur,  on  doit 

(1)  De  la  destruction  tics  rats  à  bord  des  navires,  par  le  D'  Nor.iiT  et 
fi.  GiEMSA,  1903.  Tradurtion  française  dans  le  BuUelin  quar.intennire,  publié  par 
le  Conseil  sanitaire  d'AIexantlrie.  n"»  du  T  juillet  19o4  cl  suivants. 
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icdoiilcr  l.'i  |U'()<lnrtinii  (l'.i((  idciifs  rnorh'U,  ;iiiisj  (jii  on  en  a  olisorvr 
.1  llamhom^.  (i'rsl  iiiir  (jiicsl ion  d'un  ^laiid  inl*'*!*"*!  pour  l'i-niploi  à 
l)(H(I  (1rs  navin^H,  (loni  il  rsl  «liflicilc  dCxploiri- Ions  1rs  rf<:oins  avant 
l.i  (li'ialisaliiMi.  haiilic  pari,  cr  ^a/  ne  lue  j);i^  1rs  insoclcs  ;  celle 
considération  dnil  rhc  sotdij^iK'r,  en-  l.i  drslniclion  dr  la  vermine  a 
niK*  f^rande  iinporlanrr,  non  scMdenicMd  an  point  d«'  \nr  de  l'assairiis- 
senient  ^éin-ial  d<;s  lijIJinienls  in.ais  de  la  j)roplivla\ie  inj^rne  de  la 
peste,  pnis«pi"il  est('dal)li  (\\iv,  les  pnees  d(;s  rats  ont  une  [lart  dans  la 
pi'opa^alion  de  la  maladie.  Onant  à  la  désinreclion,  si  jxmj  aisé  (pi  il 
soit  de  l'obtenir  <'n  raison  (Je  la  diriicullé  de  pénétration  des  f<az  à 
Iraversles  mareliandises  et  du  pouvoir  bactéricide  limité  de  ceux  qui 
sont  utilisés  ji  ce  jour,  il  ne  parait  pas  douteux  rpje  les  appareils  per- 
met tant  de  la  réaliser,  bien  (pie  dans  une  mesure  souvent  incomplète, 
n'aient  une  supériorité  sur  W.  piocédé  de  Haml)onr<<  et  ne  soient 
aj)])elés  à  rendre  de  f^rands  services  pour  le  traitement  des  navires 
infectés.  Ce  sont  les  motifs  qui,  en  France,  ont  fait  donner  la  préfé- 
rence à  Tacide  sulfureux. 

Surveillance  de  l'état  sanitaire  des  rats.  —  Cette  surveillance  a 
un  rappoit  étroit  avec  la  dératisation  ;  elle  est  exercée  à  Marseille  par 
un  des  médecins  de  la  santé  particulii'rement  compétent  au  point  de 
vue  bactériologique  et  (jui  dispose  d'un  laboratoire  bien  installé.  (Jn 
y  examine  régulièrement  non  seulement  les  rats  tués  à  bord  des 
navires,  mais  aussi  des  rats  capturés  dans  les  docks  et  autres 
bâtiments  du  port  et  qui  sont  envoyés  chaque  semaine  à  la 
Santé. 

Dans  les  autres  ports  qui  ne  disposent  pas  des  mômes  ressources 
que  Marseille  (quelques  laboratoires  y  sont  cependant  en  voie  d'orga- 
nisation), il  n'y  a  pas  eu  jusqu'en  ces  derniers  temps,  comme  dans  cette 
ville,  une  surveillance  continue.  Mais,  à  la  date  du  30  novembre  1907, 
une  instruction  ministérielle  a  prescrit  aux  préfets  des  départements 
du  littoral  «  de  rechercher,  d'accord  avec  les  directeurs  delà  santé, 
les  ports  qui  ont  pu,  directement  ou  indirectement,  se  trouver  en 
relations  avec  des  régions  contaminées  ou  suspectes,  et  d'insister 
de  la  façon  la  plus  pressante  auprès  de  la  municipalité  de  chacun 
d'eux  pour  la  prompte  exécution   des  mesures  suivantes  : 

1"  Rechercher  avec  soin,  en  s'entourant  de  témoignages  divers,  si 
le  nombre  des  rats  a  paru  à  un  moment  donné  diminuer  de  façon 
notable,  bien  qu'aucune  mesure  spéciale  n'ait  été  prise,  observation 
qui  devra  faire  soupçonner  une  épidémie  sur  les  rats  et  constituera 
un  grave  avertissement; 

2°  Faire  en  divers  points  de  la  ville,  spécialement  dans  le  quartier 
du  port  (égouts,  hangars,  docks,  remises  de  chiffons,  etc.)  des 
prélèvements  de  rats,  dont  un  pourcentage  suffisant,  —  une  trentaine 
au  moins,  —  sera  soumis  à  une  analyse  bactériologique  dans  le  labo- 
ratoire le  plus  voisin,  apte,  enraisonde  l'outillage  et  delà  compétence 
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.scionlifiquc  «lu  personru'I,  à  iV'Vc'Irr  >m-  <•(•<  i(jnÇ(onrs  In  |n<-^rii(r  «lu 
hacilh'  s|)('ci(i«|uc  de  la  pcslc  ; 

3"  lUuiuiivclcr  ces  pirlcvciiHMils  cl  ;iiial\>^»'s  dr  laroii  r('*«<»ilière 
chaque  semaine  pendant  iiik'  j»ii  iixlf  (jue  les  circonstances  exté- 
rieures ne  perineltronl  «jnnilérieureinenl  dr  dderminer  ; 

4"  Knlreprendre  mélho<li(iu<Mnent  la  destruction  des  rats  sur  ces 
uK^ines  points,  in«^iTie  si  aurune  «'pid/'inie  pest«Mise  n'est  <-onstal«'e, 
et  renouveler  etîlle  opération  dès  cpn^  le<    ron^anirs  réapparaissent: 

5«  Adresser  très  ré«<ulierenienl  au  ministère  de  l'iidérieur  les 
procès-verbaux  de  ces  analyses  et  tous  renseifi^nemenls  utiles  sur 
ce  sujet.  » 

L'administration  a  d'auli'e  |>miI  de|)uis  loni;(em|)s  prévu  le  ralla- 
chement  <les  diverses  directions  à  des  élahlissements  hactéri«)lot,'^i<pies 
où  sont  laites  les  recherches  n<M'cs^itée<  par*  Ic^  circ(»n^t;incc«-.  On  a 
ralta(!hé  ainsi  h»  servict^  sanitaire  : 

De  l)nid<er«pie,  à  l'inslitnt  Pastcindc  Lille  ; 

l)u  llasi'c.  au  lahorainirc  iiiiiiiiri|)al  ; 

1)«'  l{ou<Mi,  an  lahoialoiic  de  I  l'cnic  do  in<'<lcciiic  ; 

De  Brest,  au  laboratoire  de  1  l!c<»lc  do  nn-dccinc  navale  : 

De  Saiid-Nazaii"e  et  Nantes,  an  lalxiialftii-c  i\r  Tlvolc  de  in(''dccinc 
de  Nantes  ; 

De  Pauillac  et  Bordeaux,  au  laboratoire  do  la  Facull»-  do  médecine 
de  Bordeaux  ; 

De  Celle,  an  laboratoire  <le  la  Facnlli'  de  MK-decine  de  M(>nl|te|lier  ; 

D'Alii^ci-,  au  laboratoire  derKcolede  nuMjecine  : 

D'()r;m  et  de  ('onstantinc.  à  dos  laboral<)ir<^s  d<'p<Midanl  de 
l'armée  ; 

De  la  Goulette,  à  l'Institut  Pasteur  de  1  unis. 

H.  Marchandises.  —  On  a  lon^tcmp^  attribué  an\  marchan- 
dises, au  point  de  vue  de  la  propas^alion  des  maladies  <lites  pestilen- 
tielles exotiques,  un  vMo  (pii  n"<'sl  j)asen  u:«'n('ral  le  leur.  I^n  sp«''cilianl 
dans  son  article  1 1  tpi'  <  il  n  exist»^  pas  de  mar<'handises  (pii  Soient 
par  elles-mêmes  ea[)ables  de  transmettre  la  peste  ou  le  chob'-ra  et 
qu'elles  ne  deviennent  dant^ereuses  qu'an  cas  où  elles  ont  été 
souillées  par  des  produits  pesteux  ou  cholériques  >•,  la  convention  de 
Paris  de  11K)3  n'a  pas  exprimé  une  idée  nouvelle,  mais  elle  a  rappeb' 
avec  opportunitt',  en  tète  <lu  chapitre  consacré  î'i  cette  matière,  un 
principe  que  l'on  avait  tnq)  souvent  }>erdu  <le  vue  lorsque  l'on 
imposait,  d'une  manière  en  (juebpie  sorte  empirique,  des  mesures  de 
prohibition  ou  de  désinfection  qui  entravaient  .'«ans  utilité  les  tran- 
sactions commerciales  et  auu^mentaient  les  chartj^es  de  Tarmcment. 
Ces  mesures  sont  au  contraire  logiques  si  elles  sont  motivées  par  les 
con«litions  particulières  à  tel  ou  tel  navire,  dans  le  cas  par  exemple 
où  a  été  constatée  pendant  la  traversée  une  épizootie  pesteuse  chez 
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les  rais.  l^iic()nMl()iv('nl-<*ll<'s  C'irc  liiriih'M's  aux  parlirsdc  la  «ai^^jaison 
(|ui  scîiihiciil  avoir  «'h'  «lircrlcmciil  IoiicIh'cs  cl  dont  la  iiiani|)ulaiioii 
jKiil  en  (•oiis<'m|ii('im'<'  (lr\riiir  (laiii^(T(Misc. 

Cepcndaiil  il  n V^l  pascoiilcstahN;  (jii'cn  dcliorsdc  ces  rin.'onslîinces 
pai'liciilictcs  il  11  \  ;iil  avarila^c  à  |)r(;iidr(>  vis-à-vis  de  rcrtaiiis 
ohjcis  {(ils  (juc  chilVons,  lapis,  vieux  vi^lcrnenls,  liri^'o,  literie,  sacs 
de  soldats  ou  dt;  maiins  d<''e('dés  aux  r;oloni(;s,  (île,  des  [>rérautir>ns 
d'un  cai'aclèi'c  géncTal  el  permanent  pour  une  épid«;mie  dcjnm'e*, 
précautions  justifiées  pai-  l(^  fait  (pu;  ces  ohj(4s,  dont  on  ignore  la 
provenance  exacte,  on!  pu  recevoir  des  germes  palliogènes  '  1  ;.  I.e 
constater  est  peul-ôlrc  revenii-  à  rancienne  conception  des  marchan- 
dises susceptihUîS,  mais  d'une;  manière;  à  coup  sAr  bien  limil(*e. 
D'ailleurs,  en  dehors  des  chifTons  et  des  tapis,  les  objets  dont  il 
s'agit  constituent  plus  souvenit  des  bagages  cpie  des  marchandises, 
suivant  Tacceplion  habituelle  du  mot,  de  sorte  que  Ton  peut  dire 
qu'en  ce  qui  concerne  celles-ci  les  obstacles  à  la  libre  admission  ont 
i\  peu  prés  disparu.  Ces  principes  ont  inspiré  les  dispositions 
inscrites  dans  la  convention  de  1903,  que  nous  reproduirons  à  la  suite 
des  articles  du  règlement  en  vigueur.  Encore  observera-l-on  que  les 
prescriptions  de  ce  règlement  relatives  aux  marchandises  n'ont  pas 
un  caractère  impératif  et  ont  surtout  pour  objet  d'armer  l'autorité 
sanitaire  en  vue  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire. 

Dispositions  relatives  aux  marchandises  édictées  depuis  1896.  —  Sauf 
les  exceptions  ci-après,  les  marchandises  et  objets  do  toute  sorte  arrivant 
par  un  navire  qui  a  patente  nette  et  qui  n'est  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'article  34  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique  (règlement,  art.  "70). 

Les  peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  les  crins  bruts  et  en  général  tous  les 
débris  d'animaux  peuvent,  même  en  cas  de  patente  nette,  être  l'objet  de 
mesures  de  désinfection  que  détermine  l'autorité  sanitaire. 

Lorsqu'il  y  a  à  bord  des  matières  organiques  susceptibles  de  trans- 
mettre des  maladies  contagieuses,  s'il  y  a  impossibilité  de  les  désinfecter  et 
danger  de  leur  donner  libre  pratique,  l'autorité  sanitaire  en  ordonne  la  des- 
truction, après  avoir  constaté  par  procès-verbal,  conformément  à  l'article  5 

(1)  L'Académie  de  médecine  a  été  saisie  par  le  D»"  Widal,  dans  sa  séance 
du  13  novembre  1906,  du  fait  suivant  dont  on  appréciera  l'intérêt  :  deux  cas 
mortels  de  dysenterie  bacillaire  ont  été  observés  à  six  jours  de  distance  chez  un 
enfant  de  trois  ans  et  chez  son  père,  à  la  suite  de  l'acquisition  faite  par  ce  dernier 
de  tissus  exotiques  arrivant  du  Japon.  Or  il  se  produit  au  Japon  des  épidémies 
de  dysenterie  provoquées  par  un  bacille  identique  à  celui  qui  fut  trouvé  dans  les 
selles  de  l'un  des  malades  et  qui  présentait  les  caractères  du  bacille  décrit  par 
Chantemesse  et  Widal  et  isolé  au  Japon  par  Shiga.  Bien  que  ^'aillard  ait  fait 
remarquer  que  Ja  dysenterie  est  plus  fréquente  en  France  qu'on  ne  le  croit, 
il  est  fort  probable,  ainsi  qu'il  la  lui-même  admis,  que  la  maladie  a  eu  dans  ce  cas 
une  origine  exotique.  Faut-il  en  conclure  que  la  désinfection  de  tous  les  tissus 
usagers  de  provenance  analogue  s'impose  ?  Ce  serait  une  conséquence  bien  absolue, 
et  les  mesures  qu'elle  entraînerait  seraient  d'une  application  extrêmement  diifi- 
cile.  Mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  instructif  et  constitue  pour  l'autorité  sanitaire 
un  avertissement  dont  elle  doit  tenir  compte. 
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de  la  loi  tlii  3  mars  1822,  la  néct'ssilé  de  la  niesuie  el  avoir  consi{^né  sur 
ledit  procès-verbal  les  observations  du  propriétaire  ou  de  son  représentant 
(art.  71). 

La  désinfeclion  esl  dans  tous  les  cas  ol)Iij;atoire  : 

1"  Pour  les  liiif^es  de  corps,  bardes  el  vêtements  portés  fcITels  h  usape)  et 
les  objets  de  literie  ayant  servi,  lrans[)ortés  comme  marcbandises  ; 

2"  Pour  les  vieux  tapis  ; 

'M  Pour  les  ebilTons  et  les  drilles,  h  moins  qu'ils  ne  rentrent  dans  les  caté- 
gories suivantes,  (pii  sont  admises  en  libre  prati(jue  : 

a.  CbilTons  comprimés  par  la  force  bydrauli(jue,  transportés  comme  mar- 
chandises en  pros,  par  ballots  cerclés  de  fer,  à  moins  quv  l'aulorité  sanitaire 
n'ait  des  raisons  légitimes  pour  les  considérer  comme  contaminés; 

/>.  Déchets  neufs,  provenant  directement  d'ateliers  de  tilature,  de  tissage, 
de  confection  on  de  blancbimcnl  ;  laines  ;ii  titicicilcs  el  rognures  de 
papier  neuf  (art.  72). 

Ces  articles  (Hit  éh'  coiiiplélés  («b'crels  successifs  des  P.»  cl 
27  janvier,  {)  février,!)  mars  el  1.')  avril  18U7,  15  juin  \HW)  j»ai-  les 
(lisposilions  suivantes,  concernant  exclusivement  la  prophylaxie  de 
la  peste  : 

Est  intcrtlile  jiisfpi'à  noiiNt-l  onirt'  liinporlation  en  France  el  en  Algérie 
desdrilles,  des  chilTons,  des  débris  frais  d'animaux,  des  onglons.  dt'S  sabots 
venant  directement  ou  indirectement  de  toute  localité  où  la  peste  aura  été 
constatée. 

Est  également  interdit  le  transit  à  traveis  la  France  ou  lAlgéric  des  objets 
désignés  à  l'article  précédent,  toutes  les  fois  ([uc  ce  transit  donne  lieu  à  un 
débar(|uement  ou  ^'i  une  mani|iulalion  <{uelconque. 

Sont  admis  après  désinfection  les  laines  brutes  ou  manufacturées  venant 
directement  de  toute  localité  contaminée  de  j)este,  les  linges  de  corps  ayant 
servi  ou  n'ayant  pas  servi,  les  bardes  ou  vêtements  ayant  servi  ou 
n'ayant  pas  servi,  les  objets  de  literie  ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi,  les 
cuirs  verts  et  peaux  fraîches  venant  directement  ou  indirectement  de  toute 
localité  où  la  peste  aura  été  constatée. 

Les  provenances  de  tous  les  |K)rls  situés  entre  les  bouches  du  Gange  et  la 
mer  Houge,  y  compris  Ceylan  et  les  ports  du  golfe  Persique,  ainsi  que  les 
provenances  des  ports  de  la  mer  Rouge  el  de  l'Egypte  situés  sur  la  Médiler- 
rannée,  doivent  être  accompagnées  d'un  certificat  d  Origine  visé  par  un  agent 
consulaire  français. 

l>'imj)()riali«)ii  des  os  a  l'ail  en  outre  robjcl  d  insliudions  en  date 
tin '2  dt'cembie  ISVKS,  destinées  A  comph'dei- les  disposilions  ci-d(»s>us, 
el  aux  lermes  desjpielles  les  os  ne  doiveiil  |»as  être  nn'dan^é'S  «le 
débris  importants  de  cjuiir  uui^cidairc  plii>-  on  nimn^  dessé-idiés.  l*our 
constaler  le  deij^ré  de  siccilé  réel  des  os.  nn  <  hauirc  à  1  j'iuve  à  120** 
pendant  \  iiii;t-<juatre  b«»ures  2<H»  ^ramm<»s  au  moins  d'os  soigneuse- 
ment éclianlillonnés,  et  on  considère  comme  insuflisammenlsec  tout 
lot  (jui  perd  dans  ces  conditions  plus  de  I.')  p.  KM)  «l'eau. 

Il  est  infiniment  probable  f|ue  certaine-  de  ces  disposilions  seront 


IV2    lAvmi:   -  l'HOi'iiYi^Axii-:  intkrna'honam-:  kt  nationaij:. 

iiHMliCHM'.s  <m  Mipf)riin(''cs,  nol.'iminriil  (•«•||rv  ijni  «  nnccrncnl  les  tlohris 
<r,iiiiin.iiix  vis(''s  (Ijins  le  \m'iu\rA'  j)nr.i^i;i|)li(;  dr  lartu:!»;  71. 

Li's  marchatidisfs  (l(''l).'irijiH''<;s  (h;  nuvir(;s  munis  t\c  pnlcntc;  hrule  [KmivoiiI 
êtrecousi(liM(''C'S  coiiuiu;  couljunim'es,  et  à  co  lilre  l'aulorilé  banilaire  |x:ul  en 
prescrire  la  désinfeclion  soit  au  lazaret,  soit  sur  des  allèges  (art.  l'.i). 

Les  Miarcli.iiKlisrs  en  provenance  de  pays  contaminés  sont  admises  au 
transit  sans  désinfeclion  si  elles  sont  pourvues  d'une  enveloppe  prévenant 
tout  (lancer  de  transmission  fart.  74). 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  jiapiers 
d'aiîaircs  (non  compris  les  colis  postaux)  ne  sont  soumis  à  aucune  restriction 
ni  désinfection  (art.  7.')). 

Ce  dernier  article  a  été  complété  dans  les  termes  suivants  par  une 
instruction  du  7  décembre  1897  :  «  Les  correspondances  sontliabilu(d- 
lemenl  remises  dès  Tarrivée  du  navire  dans  les  ports  français.  Lors(jne 
le  navire  est  soumis  à  des  mesures  sanitaires  rpii  peuvent  retarder 
son  admission  à  la  libre  pratique,  les  dépêches  sont  débarquées  sans 
communication  avec  le  bord  pour  être  livrées,  sous  la  surveillance  de 
Tautorité  sanitaire,  soit  aux  délégués  de  Tadrainistration  des  postes, 
soit  aux  agents  des  compagnies  maritimes  dûment  autorisés  à  cet 
effet.  En  aucun  cas  Tagentdes  postes  embarqué,  pas  plus  que  toute 
autre  personne  du  bord,  n'est  admis  à  débarquer  pour  accompagner 
les  dépèches  avant  que  la  libre  pratique  n'ait  été  accordée.  En  outre 
et  sauf  des  cas  exceptionnels  dont  lautorité  sanitaire  reste  juge,  la 
remise  de  ces  dépêches  est  toujours  effectuée  de  jour.  » 

Les  animaux  vivants  autres  que  les  bestiaux  ou  ceux  visés  par  la  loi  du 
21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques  peuvent  être 
l'objet  de  mesures  de  désinfection. 

Des  certificats  d'origine  peuvent  être  exigés  pour  les  animaux  embarqués 
sur  un  navire  provenant  d'un  port  au  voisinage  duquel  règne  une  épizootie. 

Des  certificats  analogues  peuvent  être  délivrés  pour  des  animaux  embar- 
qués en  France  ou  en  Algérie. 

Lorsque  des  cuirs  verts,  des  peaux  ou  des  débris  frais  d'animaux  sont 
expédiés  de  France  ou  d'Algérie  à  l'étranger,  ils  peuvent,  à  la  demande  de 
l'expéditeur,  être  l'objet  de  certificats  d'origine  délivrés  d'après  la  déclaration 
d'un  vétérinaire  assermenté  (art.  76). 

Dispositions  prévues  par  la  convention  sanitaire  de  1903.  —  Voici 
les  dispositions  (jui  forment,  dans  la  convention  de  Paris  1903,  la 
section  II  du  chapitre  II  relative  aux  marchandises,  indépendamment 
de  Tarticle  11  déjà  cité  : 

La  désinfection  ne  peut  être  appliquée  qu'iux  marchandises  et  objets  que 
l'autorité  sanitaire  locale  considère  comme  contaminés. 

Toutefois,  les  marchandises  ou  objets  énumérés  ci-après  peuvent  être  sou- 
mis à  la  désinfection  ou  même  prohibés  à  rentrée,  indépendamment  de  toute 
constatation  qu'ils  seraient  ou  non  contaminés  : 
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1*»  Los  lin«îes  de  coips,  liardos  et  vêtciiu;nls  portés  (elTcts  à  usnpe),  les 
literies  ayjuit  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  où  à  hi  suite  d'un 
cbangement  de  domicile  (elFels  d'installation),  ils  nt'  peuvent  être  prohibés 
et  sont  soumis  au  régime  île  l'article  10. 

Les  pacpu'ls  laissés  |)ar  les  solilats  et  les  matelots,  et  renvoyés  dans  leur 
patrie  après  décès,  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le  premier  alinéa 
du  1". 

2°  Les  chilTonset  drilles,  à  l'exception,  (piaiit  au  choléra,  des  chilTons  com- 
primés <(ui  sont  transportés  comme  marciiandises  en  gros  par  ballots  eerdés. 

Ne  peuvent  être  interthts  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'atelier 
de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment  ;  les  laines  arlificielles 
(Kunstwolle,  Shodtly)  et  les  rognures  de  {)apier  neuf  'art.  12'. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'inlcrtlirc  le  transit  des  marchandises  et  objets  spécifiés 
aux  1"  et  2®  de  l'article  qui  précède,  s'ils  sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
puissent  être  manipulés  en  route. 

De  même,  lorscpie  les  marchandises  ou  objets  sont  transpoilés  de  telle 
façon  (picn  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact  avec  les  objets 
souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription  territoriale  contaminée  ne 
doit  j)as  être  un  obstacle  à   leur    entrée  dans  le  pays  de  destination  (art.  13). 

Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  I"et2''  de  l'article  12  ne  tombent 
pas  sous  l'application  des  mesures  de  prohibition  à  l'entrée,  s'il  est  démontré 
à  l'autorité  du  pays  de  tleslination  «pi'ilsont  été  exjiédiés  cinq  jours  au  moins 
avant  le  début  de  l'épidémie  (art.  i't). 

Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection sont  fixés  [)ar  l'autorité  du  pays  de 

destination.  Ces  opérations  doivent  être  faiti'S  de  manière  à  ne  détériorer  les 
objets  (pie  le  moins  possible. 

Il  appartient  à  chaijue  Etat  de  régler  la  question  relative  .m  paiement  éven- 
tuel de  dommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers 
d'atïaires,  etc.  (non  conq)ris  les  colis  postaux)  ne  sont  soumis  à  aueiiiie  res- 
triction ni  désinfection  (art.  16). 

Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer,  ne  peuvent  être  retenues 
aux  frontières  t)U  dans  les  ports. 

Les  seules  mesures  qu  il  soit  |)erniis  de  prescrire  à  leur  étrard  sont  spi'ei- 
fiées  dans  l'article  12  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  eu  vrac  ou  dans  des  em- 
ballages défectueux,  <)nl  été.  pendant  la  IravtMsée,  contaminées  par  des  rats 
reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent  être  désinfectées,  la  destruction  des 
germes  peut  être  assurée  par  leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima 
de  deux  semaines. 

Il  est  entendu  que  I  application  de  ci'tle  dcniuie  mesure  ne  doit  entraîner 
aucun  délai  pour  le  navire  ni  des  frais  extraordinaires  résultant  du  défaut 
d'entrepôts  dans  les  ports  (art.   17). 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par  application  des  pres- 
criptions de  l'article  12,  ou  mises  en  dépôt  temporaire,  en  vertu  du  troisième 
alinéa  de  l'article  17,  le  propriétaire  ou  son  rej)résentant  a  le  droit  de  réclamer, 
de  l'autorité  sanitaire  qui  a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat 
indiquant  les  mesures  prises  (art.  18). 
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l{;i;/:if/fs.  L;i  <l«''sirif('cli(*ii  du  linj;»'  Si'ih;,  (h's  h.inlcs,  \ rlement»  et  objets 
(jiii  Iniil  j).ii  lir  (le  h.t^'a^'CH  ou  (le  mohilict'K  ((îfTols  d'iiiKt^lliition)  [irovcn.'iril 
d'uiic  circonHfription  Icn  ilori.ilc  di'-clari'Mî  conlnininéc,  n'est  efTectuéc*  (jui; 
diius  les  cas  où  l'-uihnih'-  s.inil.iiro  Iok  considère  comme  contamin(*s 
(nrl.  19). 

Déchargement  des  navires  sous  surveillance  sanitaire.  —  Colle  sur- 
voillance  exercée  [xMKlanI  le  décharf^imicnl  tics  navires  provenanl  de 
pays  conlaminésdepeslcou  y  ayani  fait  escale  a  été  prescrite  par  une 
inslruclioM  niinislérielle  du  1"^  oclohre  1900.  Klle  avait  tout  dabonl 
pour  ()l)j(d  la  coushilalion  (1<;  r(Hat  sanitaire  des  rats  trouvées  à  bord, 
alin  (le  permet  Ire  de  prendre,  en  cas  d'épizoolie  pesleuse  chez  ces 
animaux,  les  mesures  commandées  par  les  circonstances.  Depuis  le 
décret  du  4  mai  IIMM),  la  surveillance  ainsi  exercée  permet  en  outre 
de  constaler  les  résultats  de  la  déralisalion.  1!  y  est  procédé,  aux 
termes  de  Tinstruclion  précitée,  de  la  manic're  suivante  : 

Le  déchargement  n'est  commencé  qu'après  le  débarquement  de  tous  les 
passagers. 

Le  navire  est  placé  en  isolement  aussi  complet  que  possible  sur  un  quai 
spécial  et  hors  du  contact  immédiat  des  autres  bâtiments.  Toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  empêcher  la  sortie  nocturne  des  rats,  en  garnissant 
notamment  les  amarres  de  buissons  métalliques. 

Le  personnel  du  bord  est  employé  autant  que  possible  aux  opérations  du 
déchargement  ;  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  personnel  auxiliaire,  celui-ci  est 
assimilé,  pour  la  durée  des  opérations,  au  personnel  du  bord  ;  l'un  et  l'autre 
figurent  sur  un  état  nominatif  remis  à  l'autorité  sanitaire  et  contrôle  par  elle 
au  moyen  de  visites  ou  appels  journaliers.  Ce  point  est  capital  :  il  importe 
que  l'autorité  sanitaire  soit  en  mesure  d'exercer  un  contrôle  permanent  sur  le 
personnel  de  déchargement  et  que  celui-ci  soit  composé  en  conséquence 
d'hommes  choisis  parmi  les  moins  irréguliers,  ayant  en  ville  un  domicile 
connu. 

Si  quelque  personne  autre  que  celles  qui  figurent  à  l'état  nominatif  se 
trouve  obligée  de  monter  à  bord,  même  momentanément,  elle  est  ajoutée  à 
la  liste  et  astreinte  à  la  même  surveillance  pendant  le  délai  fixé  par  l'auto- 
rité sanitaire.  Les  allées  et  venues  entre  le  quai  et  le  bord  doivent  ainsi  être 
réduites  au  strict  minimum. 

Une  carte  spéciale  équivalant  au  passeport  sanitaire  pourrait  être  remise  à 
toutes  les  personnes  visées  par  le  présent  article  et  leur  rappellerait  d'une 
manière  précise  les  obligations  auxquelles  elles  sont  soumises. 

Le  déchargement  des  marchandises  est  effectué  conformément  aux  instruc- 
tions de  l'autorité  sanitaire  et  dans  l'ordre  indiqué  par  elle. 

Les  marchandises  qui  devraient  être  désinfectées  sont  mises  à  part  et 
isolées  jusqu'à  ce  que  l'opération  soit  effectuée.  Les  agents  qui,  dans  ce  cas. 
doivent  procéder  à  la  manipulation  et  à  la  désinfection  desdites  marchan- 
dises sont  pourvus  de  vêtements  spéciaux  et  astreints  à  toutes  les  mesures 
de  précaution  qu'elles  comportent. 

La  surveillance  sanitaire  du  déchargement,  telle  qu'elle  résulte  des  dispo- 
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sUions  qui  précèdent,  est  exercise  sans  aiicuiu'  inlorruption,  depuis  la  mise 
à  quai  jusqu'à  rachèvement  complet  des  opérations,  par  un  ou  plusieurs  ap:eo(s 
du  service  sanitaire  responsable.  Ces  agents  sont  charj^és  de  tenir  la  liste 
nomiualivf  du  pt'rsouiiol,  do  s'assurer  (juo  !«'  d»''charpenient  elTeclué  ne  pré- 
sente rien  dinsoiilt'  au  point  de  vue  sanitaire,  de  veilirr  à  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ayant  pour  but  d'empêcher  la  sortie  des  rats,  de  signaler 
au  chef  de  service  la  présence  de  cadavres  de  rats  ainsi  (|ue  les  marchandises 
qui  auraient  pu  être  souillées  par  ces  animaux,  de  faire  suspendre,  s'il  y  a 
lieu,  le  déchargement  jusiju'ii  la  tlécision  du  chef  de  service,  de  rédiger  et  de 
signer  de  concert  avec  ce  dernier,  lorscpie  toutes  les  opérations  sont  ter- 
minées, un  procès-verbal  établi  suivant  une  formule  spéciale  annexée  à  la 
présente  instruction. 

Toute  absence  cpii  se  prcjduirait  ilaus  le  personnel  au  cours  du  décharge- 
ment devrait  être  immédiatement  signalée  et  motivée  ;  si  elle  était  due  h 
une  indisposition,  même  légère,  l'homme  devrait  faire  l'objet  sans  retanl 
d'une  visite  médicale,  être  mis  en  observation  et  isolé,  s'il  y  avait  lieu,  dans 
les  mêmes  conditions  (pie  le  serait,  le  cas  échéant,  un  voyageur  nuini  du 
passe-port  sanitaire. 

Si,  au  cours  du  iléchargement,  ilétait  ilécouverl  des  rats  morts  ou  malades, 
ils  devraient  être  recueillis  et  envoyés,  ,ivcc  ioufes  les  précaulions  conven.ihles 
au  directeur  du  lai)oratoire  bactériologicpie  de  la  circonscription,  qui  procé- 
derait d'urgence  j'i  leurexamen  et  informerait  le  servieesanitaire  du  résultat. 
Toute  opération  devrait  être  suspendue  dans  la  i)artie  correspondante  du 
navire  juscpi'à  la  connaissance  de  ce  résultat. 

Dans  le  cas  où  un  homme  serait  reconnu  atteint  d'aiïeelion  suspecte,  le 
personnel  du  bord  serait  immédiatement  consigné  et  le  navire  placé  en  iso- 
lement aussi  absolu  que  possible  ;  si  la  maladie  était  confirmée,  le  bâtiment 
serait  renvoyé  aussitôt,  sous  pavillon  de  ipiarantaine,  au  lazaret  le  plus 
proche.  Les  mêmes  mesures  seraient  prises  s'il  était  constaté  qu'il  existe  à 
bord  (les  rats  pesteux. 

1.  Stations  sanitaires  et  lazarets.  —  Dispositions  réglementaires.  —  l.e 
service  saniUiire  comprend  des  stations  sanitaires  et  des  lazarets  répartis 
dans  les  ports.  .  .  .  sui\nnl  décision  soit  du  ministre  de  l'Intérieur,  soit 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  (.ni.  77  . 

La  station  sanitaire  comporte  : 

{°  Des  locaux  séparés  (tentes  ou  bâtiments)  destinés  au  traitement  des 
malades  et  à  l'isolement  des  suspects  ; 

2"  Une  étuve  à  désinfection  remplissant  les  conditions  de  sécurité  et  d'cfli- 
cacité   prescrites   par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publi(|ue  en  France. 

3*»  Des  appareils  reconnus  efficaces  pour  les  désinfections  qui  ne  peuvent 
être  faites  au  moyen  de  l'éluve,  notamment  pour  les  tentes  et  A  leur  défaut 
pour  les  bâtiments  où  est  prali(pié  l'isolement  des  malades  et  des  suspects. 

Le  service  sanitaire  et  l'administration  hospitalière  se  concertentpourl'usage 
commun  ilu  personnel  de  service  (art.  78;. 

Le  lazaret  est  un  établissement  permanent  disposé  de  manière  à  permettre 
l'application  de  toutes  les  mesures  commandées  par  le  débarcpiement  et 
l'isolement  des  passiigers,  la  désinfection  des  marchandises  et  celle  du 
navire  (art.  79). 

Faivrb.  —  Prophylaxie.  !•' 
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La  (lisLriltiilioii  iiitrriciii c  (In  lii/.arcl  est  l(;llr  (jiu?  les  pcrHonncs  et  Ick  chohcs 
npp.'irtcn.'iiilii  des  isohMiiciitsde  dates  dilfricnles  puissent  être  K<l'|)arét»H. 

Deux  <()ips  de  hâliiin-iils,  isolés  et  à  ditlaiicc  convenable,  sont  alTcclés 
l'im  ;iii\  iii.dades,  raiitr»'  aux  suspects  (art.  80). 

hcs  parloirs  sont  <lispos(''s  pourlcs  visites  avec  les  précaution»  nécessaires 
pour  évilrr  la  (-oulauiiiialioii  farl.  SI). 

Des  nia^^isius  disliucls  sont  îiircclés,  d'une  pari,  aux  marchandises 
et  objets  à  pinider  et,  (l'antre  [)arl,  aux  niarcliandises  et  objets  purifiés 
(art.  82). 

Le  lazaret  possède  nécessairement  une  ou  [)lusicurs  éluves  à  désinfection 
remplissant  les  (cjuditions  de  sécurité  et  d'eflicacité  prescrites  parle  (>oniité 
consultatif  d'hygiène;  pnMiqne  de  l'rance  et  les  autres  appareils  reconnus 
efficaces  pour  les  désinfections  (pii  ne  peuvent  être  faites  au  moyen  de  l'étuve 
(art.  8:j). 

Le  lazaret  est  pourvu  : 

1'^  D'eau  saine  à  l'abri  do  toute  souillure,  en  quantité  suffisante  ; 

2°  D'un  système  d'évacuation  sans  stagnation  possible  des  matières  usées. 
Si  un  tel  système  est  impraticable,  les  évacuations  sont  faites  au  moyen  de 
tinettes  mobiles  placées  dans  une  fosse  étanche.  Ces  tinettes  renferment 
en  tout  temps  une  substance  désinfectante.  Elles  sont  vidées  au  loin  le  plus 
souvent  possible  et  en  tout  cas  après  l'exjjiration  de  chaque  période  d'isole- 
ment (art.  84). 

Un  médecin  est  attaché  au  lazaret  :  il  est  chargé  notamment  de  visiter  les 
personnes  isolées,  de  les  soigner  le  cas  échéant  et  de  constater  leur  état  de 
santé  à  l'expiration  de  la  durée  de  l'isolement  (art.  85). 

Les  malades  reçoivent  dans  le  lazaret  les  secours  religieux  et  les  soins 
médicaux  qu'ils  trouveraient  dans  un  établissement  hospitalier  ordinaire. 

Les  personnes  venues  du  dehors  pour  les  visiter  ou  leur  donner  des  soins 
sont,  en  cas  de  compromission,  isolées. 

Chaque  malade  a  la  faculté,  sous  la  même  condition,  de  se  faire  traiter  par 
un  médecin  de  son  choix  et  de  se  faire  assister  par  des  gardes-malades  de 
l'extérieur  (art.  86). 

Les  soins  et  les  visites  du  médecin  du  lazaret  sont  gratuits  (art.  87). 

Les  frais  de  traitement  et  de  médicaments  sont  à  la  charge  des  personnes 
isolées,  et  le  décompte  en  est  fait  suivant  le  tarif  qui  est  approuvé  annuelle- 
ment. .  .  .  soit  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  soit  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  (art.  88). 

Les  frais  de  nourriture  sont  à  la  charge  des  personnes  isolées,  et  le 
décompte  en  est  fait  suivant  un  tarif  approuvé  annuellement  parle  préfet  du 
département  (art.  89). 

Pour  les  émigrants,  les  pèlerins,  qui  voyagent  en  vertu  d'un  contrat,  les 
frais  de  traitement  et  de  nourriture  au  lazaret  sont  à  la  charge  de  l'arme- 
ment :  pour  les  militaires  et  les  marins,  ces  frais  incombent  à  l'autorité  dont 
ils  relèvent  (art.  90'. 

Les  indigents  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  définie  à  l'article  89  sont 
traités  et  nourris  gratuiteinent  (art.  91). 

Les  personnes  isolées  ont  en  outre  à  supporter  les  droits  sanitaires  définis 
au  titre  X  (art.  92). 

Les  règlements  locaux  prévus  par  l'article  132  déterminent  les  limites  de 
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]a  slîilioii  s.iiiil.iirc,  du  l,i/.;inl  cl  des  ;iiiln*ft  lioux  réservé»  dont  il  csl  f.iil 
incrilioii   d.iiis  les  nrlifdos  17,  IS  cl    l't  de  l.i  loi  du  'i  marH  1822. 

Ils  délciiiiiiiciil  ('•<^^dcllK*Ml  l.i  zone  alFcclccî  h  risolcniciif  des  navires 
(arl.  U3). 

Lazarets.  Il    cxislc   înlucllciiicul,    poin-    1;»    l'r.iurc   fd    l'Algérie, 

(jiijilrc  ^ninds  ia/ands  :  dans  les  Iles  du  Frioul,  \)n;s  de  Marseille*; 
à  Trompclouj),  près  de  Bordeaux  ;  au  Mindin,  près  de  Saint-Nazairc?, 
cl  à  Md/i/'oti^  près  dWi^^er:  vA  deux  petits  à  As/jrelo^  près  d  Aja<<:i(j, 
cl  dans  Tile  de  Trébéron^  près  de  Brest. 

Nous  ne  eoniprenons  pas  dans  cette  (''nuin<*ration  le  lazaret  de 
Toulon,  (pii  est  en  fort  mauvais  état  et  qui  va  (Hre  cédé  au  ministère 
de  la  (juerre,  comme  Ta  été  en  1889  celui  de  Villefranehe-sur-Mer, 
non  plus  (juc  le  petit  lazaret  construit  sur  la  jet<'e  à  Cette  et 
ri'ecmment  abandonné.  Il  y  avait  aussi  autrefois  des  lazarets  à 
15ayonne,à  Lorient,  dans  lapetiteîle  deTatihou,  près  de  Saint-N'aast- 
La  I  longue  (abandonné  en  1867j,  et  au  Havre  (le  lazaret  du  II  oc, 
pour  lequel  un  projet  d'agrandissement  avait  été  dressé  en  1833  . 

Lazaret  du  Frioul.  —  Le  lazaret  du  Frioul  est  situé  à  4  kilomètres 
deMarscille,  dans  les  îles  dePomègue  et  de  Hatoneau'^iles  du  Frioul  . 

Une  digue  de  350  mètres,  construite  de  ÏS'2'2  à  1825,  a  réuni  ces 
deux  îles,  formant  ainsi  un  port  de  16  hectares  de  superficie  dont  la 
profondeur  varie  de  8  à  11  mètres.  Les  îles  du  Frioul  sont  également 
utilisées  pour  la  défense  militaire  de  Marseille  ;  des  forts  importants 
y  ont  été  construits  (fig.  11  et  12). 

Le  lazaret  se  compose  de  quatre  parties  : 

1*^  Le  pavillon  de  Tadminislration,  comprenant  le  logement  du 
directeur  et  des  médecins  de  la  santé,  Técole  du  Frioul  (1),  Tinfir- 
merie  pour  les  malades  non  contagieux,  le  parloir,  le  bureau  de  la 
poste  et  du  télégraphe,  le  bureau  d'arraisonnement  et  des  locaux 
divers  ;  "      " 

2°  Les  bâtiments  affectés  à  l'isolement  des  passagers,  qui  sont: 
le  pavillon  des  «  Services  généraux  »,  le  pavillon  «  Fauvel  »,  le 
petit  pavillon  dit  des  «  Dames  »,  les  pavillons  «  Blache  »  et 
«  Métier  »  et  un  vaste  hangar  pouvant  recevoir  des  émigrants 
ou  des  passagers  indigènes.  Près  des  pavillons  Blache  et  Mélier  est 
la  chapelle  ; 

3°  L'hôpital  de  Ratonneau  pour  les  malades  contagieux.  Cet  hôpital, 
construit  de  1826  à  1828,  est  très  vaste.  Deux  des  pavillons  ont  été 
récemment  aménagés  dans  des  conditions  qui  rappellent  (autant  que 
l'utilisation  de  ces  vieux  bâtiments  l'a  permis  i  la  disposition  adoptée 
pour  l'hôpital  Pasteur  à  Paris.  Ces  deux  pavillons  forment  un  petit 

(1)  Une  quinzaine  d'enfants,  appartenant  aux  familles  des  agents  de  la  Santé  et 
de  la  Guerre,  suivent  les  cours  de  cette  petite  école. 
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lio|)il;»I  coDipIcl,  iiiiiiii  d'une  «'-tuve  à  ({('sinrcclioii.  <|iii  |tMiic  le  nom 
d'  '<  llopilnl  Proust  ..    li^r.  13  et  11    : 
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FifT.   12.  —  Disposilimi  tlc>«  l).itiim'iits  du  lazaret  du   l'noul. 

1,  Hôpital  «le  Hal»>uneau.  —  2,  (Cimetière.  —  3,  Dépositaire.  —  4,  Bâtiments  de 
l'entrée  et  des  fouclionnaires.  —  J,  Mur  de  clôture  du  lazaret.  —  6,  Pavillon  Fau- 
vel.  —  7,  l^avillon  des  services  généraux.  —  X,  Pavillon  des  Dames. —  9,  Pavillon 
Mélier.  —  10.  Pavillon  Hlache.  —  11.  Huanderie.  —  12,  Logements  des  employés 
et  citernes,  —  l.<,  Moveu  lian^,'ar.  —  1  i,  Clia|)elle.  —  1j,  Petit  hangar.  —  l'i.  An- 
cienne capitainerie. —  17,  (îrand  hangar.  —  i»,  Hangars  jumeaux.  —  19,  Infirmerie 
de  Pomèjjue.  —  20,  Vieille  chapelle  et  dépôt  de  câbles.  —  21,  Poudrière. 


4°  Les  bAtimentsde  la  desinredion.  Il- roinjueniieiil  «juatre  éluves 
le  ^rand  modèle,  une  installation  de  bains  et  do  l)ains-«louclies.  des 
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sall(\s  (1<^  «h'.sliahill.if^c  jk»iii'  1rs  «'•iiii^ranls  cl  di;  vaste»  hangars  poiii- 
les  ha^a^csrl  les  iiiarcliamlisjîs  ^  j. 

('.<'  Ia/.ar<'l,  (|iii  occiijh*  nnr  .sii|)(Mfi(:i(;  roii^idriultli'  cLcouLhmiI  |>iii.>- 
(!<;  ii(M)  lits,  iii(lt'|)(ui<laimii(nl  daiilrcs  locaux  Hiinisaiils  [)Our  ahrilor 
plusicuis  (ciilaims  de  porsoiiiics,  a  Icsavanla^Jîsel  les  inconvéïiieiits 


Fif^.  13.  —  Hôpital  de  Ratonneau.  —  Plan  d'ensemble. 

A,  Entrée  principale  au  nord.  —  B,  Parloir  et  conciergerie.  —  C,  Salle  d  attente. 
—  D,  Pavillon  Belzunce.  —  E,  Bains.  —  F,  Pavillon  Chevalier  Roze.  -  G,  Res- 
taurant.—  H,  Cuisine.  —  I,  Pavillon  Saint-Charles. —  J,  Chapelle.  —  K,  Pavillon 
Saint-Roch.  —  L,  Pavillon  principal  de  l'hôpital  Proust.  —  M,  Pavillon  n°  2  de 
l'hôpital  Proust. —  N,  Latrines.  —  O,  Chemin  de  ronde. —  P,  Citerne.  —  1,  Cham- 
bres. —  2,  Buanderie.  —  3,  Bains.  —  4,  Salle  d'autopsie.  —  5,  Salle  à  manger.  — 
6,  Cuisine  —  7,  Dépôt  sous  la  chapelle. —  8,  Entrée.—  9,  Salle  à  manger.  —  10,  Mé- 
decin. —  11,  Cuisine.  —  12,  Lingerie.  —  13,  Personnel.  —  14,  Escalier.—  15,  Con- 
cierge. —  16,  Vestibule.  —  17,  Salle  d'autopsies.  —  18,  Dépôt  mortuaire. 


d'un  lazaret  insulaire,  avantages  d'isolement  absolu,   inconvénients 
d  éloignement  et  d'accès  difficile. 

Lazaret  de  Trompeloup. —  Le  lazaret  de  Trompeloup  est  situé  à 
3  kilomètres  de  Pauillac,  sur  la  rive  gauche  de  la  Gironde,  à  peu 
près  à  égale  distance  de  Bordeaux  et  de  la  mer  (fig.   15).  Il  forme 

(1)  Nous  ne  saurions  nous  étendre  davantage  sur  la  description  du  lazaret,  au 
sujet  duquel  on  trouvera  des  renseignements  dans  le  Recueil  des  travaux  du 
Comité  consultatif  d'Hygiène  publique  de  France,  notamment  dans  un  Rapport  de 
MM.  Cha>temesse  «t  Faivhe  du  28  février  1904  (vol.  XXXIV,  p.  347). 
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1111  vîisU;  r(?(laii«^lr  s<''par«''  en  driix  parties  iiir^^ilcs  pin  mir  r(.iir 
(•('iitiulc  piailler  de  beaux  arhrcs.  l.c  j)iu.s  «^raiiii  des  eiiiplacriiinils 
ainsi  déliinitt's  est  divisé  en  trois  enclos  comprenant  des  pavillon» 
pour  les  passaj^ers  et  des  magasins.  Ces  enclos  sont  conipJMenient 
isolés  les  uns  des  autres.    I.a    im'^ine   disi^ioM    existe  dans   remjda- 
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Fig.  li. —  Gianibrcs  d'isolement  du  pavillon  principal  de    l'hôpilai  Pruusl. 


cernent  plus  petit  silu«'*  de  l'autre  eot»'  de  la  cour  centrale;  mais 
la  disposition  des  hAtimenls  n'est  pas  la  même  :  ceux  du  troisième 
enclos  sont  alTeclés  à  des  ma<^asins  et  à  Thahitalion  d  un  ^arde. 
Les  autres  u^ardes  sont  lo<j^(''s  près  du  pavillon  de  l'aduiinistra- 
lion,  (|ui  se  trouve  à  l'entrée  du  lazaret.  Le  nombre  des  lits  est 
d'environ  3<X). 

Kn  dehors  du  lazaret  proprement  dit,  entre  celui-ci  et  la  Gironde, 
se  trouvent  une  u^rande  buanderi<'  et.  plus  près  encore  du  fleuve, 
l'infirmerie  destinée  aux  eontatrieiix.  le  bAliment  «le  la  désinfection 
avec  étuves,  bains-douches  et  lirrand  magasin  pour  les  ba^atres. 
Toutes  ces  c<Mistruclion<.  ainsi  i[uc  le  lazaret,  sont  reliées  par  une 
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voie  Dccauvillc  À  \i\])\)i>\\\i'\ni'i)\  p.tr  Iccjucl  h*  «I«'-l>.'ir<juomenl  n 
liou.  Lo  plnn  «le  hi  figure  I  \  in-  rompicnd  ni  Ir  hAliiiH'iii  de  In  d<^siii- 
f(»r,li()n,  ni  ((iliii  (i<^  r<'*luv('. 

I^\7.\ni:r  di;  Mindin.  —  L(;  lazaret  de  Mindin  csl  j)la(;<'  h  l'omlx)»!- 
cliuro  do  la  Loire,  sur  le  cMiS  f^auchr  «l<;  Ir^ln.iii»'  du  fleuve,  en  lace 
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Fig.  15.  —  Lazaret  de  Trompeloup,  près  de  Bordeaux. 

de  Saint-Nazaire  (fig.  16).  Il  se  compose  de  trois  parties  :  les  pavil- 
lons d'isolement,  l'infirmerie,  les  bâtiments  de  la  désinfection. 

Les  pavillons  d'isolement,  au  nombre  de  cinq,  occupent  l'un  des 
côtés  d'une  vaste  cour  rectangulaire,  sur  le  côté  opposé  de  laquelle 
se  trouvent  le  réfectoire  et  la  cuisine,  le  bâtiment  de  l'administra- 
tion, la  buanderie  et  les  bains.  Les  pavillons  d'isolement,'  situés 
dans  des  enclos  séparés,  comprennent  76  lits  ;  mais  ce  nombre  pour- 


pnoTi:c:Tio\  dis  rnoNrii-RKS  de  .Mi:n 


153 


c 

•« 

(9 

y. 

m^ 

<■* 

^ 

'5 

V 

rs 

ir>'i    I  AivRi:.       riioi'iivr^AxiK  inti:hnationalk  \:\  nationai.h. 

rail  i^\vr  ais(''iiiriil  (loiil»l(''.  l/iiiliiiiMMic,  plus  r<*crminr'iil  rorislruil^î, 
comprend  .'i.')  liU.  Illlr  ol  vasl(.'  cl  bien  «lislriburc  ;  mais  il  s  y  pro- 
duit de  rAcliciix  lassciiK'iils.  I/éluvo  h  drsirdcclioii  el  les  magasins 
('•hiiriil  i('li<'s  à  r<'s|,i«;idr  p.ir  iiiicr  Noir  I)('r;iij\  dl«' ;  celle  oslacacJ(?, 
C()mj)lcl<'mciil  cnsal)l«'*(;,  ('l.iid  (lr\cmic  iinililisalilc,  vicnl  (r<>lre  dé- 
molie. 

Lv/AUirr  di;  Mmitou.  —  ÏJt  lazaiel  de  Mnlifou  esl  installé  îi 
re\lrémil('  du  capdc^  ce  nom,  à  15  kilomèlres  (^n  li^ne  dnjih;  d'Al- 
fi^cr  (fi^.  17).  Il  comprend  linil  [)aviIlons  à  l'usaf^c;  des  (pjarant(;naires 
cl,  diverses  conslruclions  poin-  Tadminislralion,  la  reshmralion, 
la  i)osle,  les  magasins,  la  l)uand(îrie,  elc.,  ainsi  (|u'iine  infirmerie 
d'isolement.  Un  systèmes  d'éf^oul  bien  orf^anisé  évacue  à  la  mer  les 
matières  usées.  Les  services  de  halnéation  et  de  désinfection  sont 
installés  dans  un  bAtiment  spc'cial  et  de  telle  manière  (|ue  les  vête- 
ments et  les  bagages  des  passagers  peuvent  être  désinfectés  à  Tétuve 
pendant  que  ceux-ci  passent  à  la  douche.  Une  seconde  éluve,  plus 
spécialement  réservée  à  certaines  marchandises,  existe  en  dehors  de 
Tenceinte  du  lazaret,  près  du  débarcadère.  Les  pavillons  sont  des- 
tinés en  général  aux  Européens.  Les  pèlerins  musulmans,  à  leurre- 
tour  de  La  Mecque,  sont  logés  sous  des  tentes;  ils  sont  installés  dans 
trois  campements  entourés  de  grillages  de  2  mètres  de  haut  où  se 
trouvent  des  cuisines  indigènes,  des  fontaines  et  des  water-closets 
d'un  modèle  spécial  pour  les  Arabes,  avec  de  l'eau  pour  les  ablu- 
tions et  un  réservoir  de  chasse  automatique.  Grâce  à  de  nombreuses 
plantations,  le  lazaret  a  des  ombrages,  et  son  aspect  est  agréable. 

La  rade  de  Matifou  n'est  pas  sûre  quand  le  mauvais  temps  vient  du 
nord  ou  de  Touest  ;  aussi  le  débarquement  ne  peut-il  pas  toujours 
être  opéré.  Le  lazaret  n'est  donc  utilisé  que  dans  le  cas  de  navires 
infectés  et  pour  Tobservation  des  pèlerins  de  La  Mecque.  La  plus 
grande  partie  des  opérations  sanitaires  concernant  les  navires  se  fait 
à  Alger  dans  une  section  du  port  destinée  à  Tisolement  ;  cette  station 
sanitaire  du  port  d'Alger  est  munie  de  deux  étuves  et  d'un  appareil 
Glayton  (1). 

Lazarets  d'Aspreto  et  de  Trébéron.  —  Les  lazarets  dAspreto 
el  de  Trébéron  n'ont  pas  l'importance  des  précédents.  Nous  ne  les 
décrirons  pas:  nous  signalerons  seulement  que  le  dernier  appartient 
au  ministère  de  la  Marine  et  que  le  service  sanitaire  en  prend  la  di- 
rection dans  le  cas  où  il  y  envoie  un  navire  auquel  il  y  a  lieu  d'im- 
poser des  mesures  spéciales. 

Stations  sanitaires.  —  Les  stations  sanitaires  sont  au  nombre  de 
deux  seulement  :  ce  sont  celles  de  Dunkerque  et  du  Havre.  Elles 
comprennent,  en  dehors  des  étuves  à  désinfection,  des  locaux  afîectés 

(1)  Ces  renseignements  et  le  plan  ci-contre  du  lazaret  de  Matifou  sont  dus  à 
Tobligeance  de  M.  le  D^"  Raynaud,  directeur  de  la  Santé  d'Alger,  qui  a  apporté  ù 
cet  établissement  de  notables  améliorations. 
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à  risolniMMil  cf  ;ni  Ir-.'iilciiicnl  dr  (|iicl(|ii(~  in.'iladcs.  Il  s  ;ivait  aiiln*- 
lois,  ni  Dulrr,  au  ll,'i\ic  un  dialainl  jtoilaiil  uih-  «'•l'iisc;  il  a  ('h*  .sn|)- 
juinir  (MV  MMH.  a  j.a  l'aliicc  cl  à  (irlh*.  il  cxi^ir  d»-.  /hivcs  à  <l«'îsiiilV<- 
tion  nlaciM's  dans  des  l»fd  iinrnls  .sfx'cinnx,  à  proxiiiiih;  dos  hassins. 

Uup  sl.'di<»ii  saiiilaiic  a  ('h-  i<''«ciimi<til  <  on-i  niilc  à  Mrr.s-el-K<'*l>ir, 
yrl's  (VOviwi. 

Utilité  des  lazarets  et  des  stations  sanitaires.  —  i/liislouf-  des 
la/.ai('ls  csL  celle  de  la  |)(>lic(;  sanitaire  ellc-niènn*.  Aussi  loii^leinps 
(|ue  sont  (IenHMir(''es  i^noré(\s  les  eondilions  de  transmission  (U'.s 
niala(li(;s  |)(;sl,ilcnli<'lles  exotiques,  la  (juaranlaine  a  éUî  imposcre  aux 
navii'cs,  cl  le  lazand.,  lien  «l'isoletneiil  et  d Observation,  (\st  resté 
rinsirunient  par  excellence  de  la  prophylaxie  maritime.  A  mesure 
(jue  ces  conditions  ont  été  niicnix  connues,  l;i  (juaranlaine  s'est  failr* 
moins  rigoureuse;,  et  la  désinfection  a  permis  d'en  abn-gcr  la  durée. 
On  a  vu  alors  diminuer  successivement  le  nombre  des  lazarets  et 
apparaître,  avec  le  règlement  de  1890,  les  stations  sanitaires. 

Cette  évolution  a-t-elle  atteint  aujourd'hui  son  terme,  ou  bien  les 
lazarets  doivent-ils  céder  la  place  à  une  organi-sation  nouvelle  ? 

Los  lazarets  qui  ont  constitué  autrefois  un  progrès  et  ren<iu  «le 
grands  services,  qui  sont  la  forme  première  des  hôpitaux  disolenicnt 
dont  rhygiène  préconise  aujourd'hui  l'emploi  comme  un  des  moyens 
de  prophylaxie  les  plus  efficaces,  répondaient  jusqu'à  ces  dernières 
années  à  quatre  objets  principaux  : 

1°  Le  traitement  des  marchandises  ; 

2°  Le  traitement  des  navires  ; 

3°  Le  traitement  des  personnes  non  malades  se  trouvant  à  bord 
des  bâtiments  considérés  comme  infectés  ; 

4°  Le  traitement  des  malades  débarqués  de  ces  mêmes  bâti- 
ments. 

1°  Traitement  des  marchandises.  —  Nous  avons  vu  que  beau- 
coup de  marchandises  étaient  anciennement  soumises  à  des  me- 
sures d'aération  et  de  purification  qui  nécessitaient  leur  débarque- 
ment dans  les  lazarets.  Depuis  1896,  le  déchargement  des  navires 
considérés  comme  infectés  a  été  seul  pratiqué,  dans  le  double  but 
de  permettre  la  désinfection  d'une  partie  de  la  cargaison  et  celle  du 
bâtiment.  Cette  opération  est  d'une  exécution  difficile.  Au  Frioul, 
elle  s'est  faite,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dans  le  port  du  lazaret; 
les  marchandises  étaient  déchargées  sur  des  mahonncs  et  rece- 
vaient à  ce  moment  une  pulvérisation  d'un  liquide  antiseptique.  Il 
fallait,  pour  les  ramener  à  Marseille,  les  replacer  sur  de  petits 
bâtiments  ou  remorquer  les  mahomies  dont  la  traversée  n'était  pas 
sans  risques. 

A  Trompeloup  et  au  Mindin,  la  Gironde  et  la  Loire  sont  tellement 
ensablées  au  niveau  du  lazaret  que  les  navires  ne  peuvent  en  appro- 
cher et  doivent  demeurer  à  une  grande  distance  au  milieu  du  fleuve. 
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Ils  no  pouvonl  nH^inc  pas  se  inniiilciiir  daii^  la  (iirondr  vis-n-vis<Ie 
Ti()iii|)('l()ii|),  «'Il  (It'lKJis  (lu  iiioinciit  de  la  liault'  inrr,  Lr  «hMJiar- 
m'iiuMit  devait  donc,  lorsijuil  «'lait  possilde,  s»*  faire  sur  inalioiiiies 
avec  tous  les  riscpies  (pic  la  moiiidir  Imulr  lail  «niirii-  à  re  ^cnre 
d'embarcations;  il  (Hait,  eoinme  à  Marseille,  suivi  «1  uin*  jMilvrrisati(Jii 
immédiate  sur  les  marchandises. 

11  est  sujxM'tlu  d'ajouter  (pie  ces  op('rations  sont  extn^memcnt 
onéreuses;  avec  le  loiuiai^c  de  plus  en  plus  élev(''  des  navires,  elles 
deviennent  pres(pie  impralicaliles.  De  sorte  (jue,  si  l'on  considère  les 
dilTicultés  considérables  des  déchargements  ainsi  elVeclués,  l'inef- 
licacité  absolue  des  mesures  prises  dans  ces  conditions  et  l'imililité 
même  de  la  désinfection  ù  l'éfi^ard  de  la  prescpie  totalité  des  mar- 
chandises (nous  ne  parlons  pas  des  baî^ai^es\  on  constate  (pie  le 
lazaret  du  Frioul  est  ù  ce  p<nnl  de  rue  peu  nécessaire  et  tpie  les  deux 
autres  ne  servent  à  rien. 

'2"  Tn.viTKMK.NT  UKs  NAVIRES.  —  Le  traitement  i\r>  navires  suspects, 
voire  mémtî  infectés,  cxi^e-t-il  TeuNoi  daii<  un  lazaret  ?  Aiicnne- 
ment,  l)u  moment  «pie  le  bAliment  est  isolé  dan>-  un  lia<<in  <»n  une 
rade  sOre,  l'ojK'ralion  peut  s'y  faire  sans  lisipies.  11  est  ('videnl  «pi'à 
Marseille  le  port  du  l'iioul  se  prêtera  mieux  encore  à  de  telles 
mesures  ([ue  celui  de  la  .lolicHtc  (1);  mais,  puis(ju'à  Pauillac!  et 
à  Saint-Nazaire  Ie>^  hi/jucU  --(tnl  inabordables,  ils  ne  >auraicnl  »Mre 
d'aucune  ulilit»'*  dans  le  liaileuienl  des  bAtimeids  infectés,  si  ce  n'est 
peut-éire  pour  recevoir  temporairement  la  partie  de  I^Mpiipat^e  non 
«MnpIovee  ;»  l()p(''rat ion,  et  c'est  là  une  considt'ialion  de  inmiine  in- 
térêt. Ouanl  à  la  dt'sinfection,  elle  est  aujourd  hui  bi(Mi  siinpliliee  : 
elle  doit  être  surtout  assurée  au  moyen  des  apj>areils  producteurs 
de  <^az  sulfureux,  ^az  don!  le««  |>roj)riétés  stérilisantes  à  Té^^ard  des 
l)acilles  de  la  peste  et  du  choléra  sont  suffisamment  établies  poiu- 
permettre  d'obtenir,  dans  des  locaux  vides  où  rien  n«'  fait  obstacle  à 
leur  dissémination,  {\v>  lésultats  satisfaisants.  Celte  o|)(*rati()n.  |)ra- 
ticpiée  une  première  fois  avant  le  déchari^ement,  serait  donc  renou- 
velée après  dans  les  conditions  particulières  où  il  faut  se  j)Iacer 
pour  oblenii'  la  destruction  des  germes  pathot^ènes.  Klle  serait  com- 
plétée par  le  lavage  de  certaines  parties  du  navire,  ponts,  faux  pnnts, 
cabinets  d'aisances,  etc.,  avec  des  solutions  antisepticpies  et  |)ar 
la  piojeclion  de  ces  mêmes  solutions  dans  les  eaux  de  cale.  Tout 
cela  pouvant  être  fait  en  isolement  au  milieu  d'un  bassin,  on  doit 
concluie  (pie  le  lazaret  n'ol  pas  nécessaire  pour  le  traitement  des 
navires  infectés. 

3°  Trmtkmint  des  personnes  non  mvi.vdes.    —   Kn  ce  qui  con- 

(1)  Le  paquebot  Porlii(j.%l  des  Mcssnperies  Mariliincs.  arrivi'  à  Marneilie  on 
déccnil)ie  l'.H)»;  avec  un  cas  de  pcslo,  a  été  dcraliso  en  rharpo  au  lazaret,  puis  admis 
dans  les  bassins  du  port,  où  il  a  clTccluti  son  d«>cliargement  sur  mahonncs,  étant 
totalement  isolé,  aussi  bien  des  quais  que  de  tout  autre  navire  par  une  distance 
supérieure  ^  13  nu'Mres. 
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ccriK'  l'isoIrriM'iil  dr^  passagers  «)<•  <<*s  îih^iiws  n;ivin*s,  il  y  a  lini 
(le  (•()nsi(l('*i<'i' «jii«*  l;i  -«iil»sliliil  ion  (\t'  |;i  .-  --iirv<*illaii<*(î  sanitaire  >  à 
r  <(  ()l)S(»rvali<)ii  ••,  <|iii  (Innaiii  <l('\  i(ii«li;i  la  rê^lc,  sii|)f)rifn('  la  priu- 
cip.'ilc  raison  (l"(''lf('  des  lazarc^ls.  '\':\\i\  (|iic  la  popiilalion  cnlirrr 
(11111  |)a<pi('l)()l  p(Mi\ail  èliT  (l<''l)ar(pi<'M'  cl  inaiiilciiiM'  pendant  pln- 
sieui's  jours  en  ohstîrvalioii,  il  «'lail  iiidispensahlo  (J  avoir  des  hâli- 
mcnls  oi'<ifanis(vs  [)f)ni-  cel  ii^aj^e.  Les  condilions  ne  seront  pins  les 
nu^iiK's  du  nKJUienl  on  celte  mesure  ne  devra  plus  «"^Ire  appli<pi<'*e 
qu'à  titre  exceptionnfd  à  cpudcpies  personnes  dont  Tétai  sanitaire 
serait  suspect  on  (pii  ne  pourraient  roninir  l<-  jn^litication^  j»erine|- 
lanl  de  les  souniettn;  à  la  simple  snivcillance. 

Poutelois,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  difficiles  à  pn'*- 
voir  avec  (pielcpK;  pi'écision,  mais  en  présence  (Jes(pielles  l'adminis- 
tra lion  sera  heureuse;  de  [)Ouvoir  disposer  des  vastes  Icjcaux  du 
Frioul  ou  de  Trompeloup.  Supposons  qu'à  bord  d'un  navire  chargé 
d'émigrants  à  destination  de  Mars(;ille  une  épidémie  éclate.  Alors 
même  qu'il  ne  se  sera  j)roduit  qu'un  nombre  restreint  de  cas,  lais- 
sera-t-on  d('îbarquer  ces  émigrants,  simplement  munis  de  passe- 
ports sanitaires,  risquant  de  porter  la  coidat^-ion  dans  les  hôtels 
misérables  où  ils  descendent.  La  môme  éventualité  peut  se  présenter 
avec  un  navire  chargé  de  soldats  revenant  des  colonies,  avec  un 
bâtiment  étranger  infecté  faisant  relâche  dans  un  de  nos  ports  pour 
y  chercher  du  secours.  Il  faut  tenir  compte  de  tout  cela. 

4**  Traitement  des  malades.  —  Le  quatrième  objet  du  lazaret  est 
le  traitement  des  malades.  Tant  que  la  peste,  le  choléra,  la  fièvre 
jaune  ont  pu  être  considérés  comme  des  maladies  mystérieuses  et 
très  particulièrement  redoutables,  l'internement  dans  un  «  lieu  ré- 
servé »  s'imposait.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Les  con- 
ditions dans  lesquelles  doit  être  soigné  un  pesteux  ou  un  cholérique 
ne  sont  pas  différentes  de  celles  où  doit  être  placé  un  varioleux  ou 
un  diphtérique,  et  les  mêmes  locaux,  s'ils  ont  été  désinfectés,  peu- 
vent recevoir  sans  inconvénients  d'autres  malades.  Il  est  en  consé- 
quence inutile  de  construire  des  bâtiments  spéciaux  pour  les  cholé- 
riques ou   les  pesteux  arrivant  par  mer. 

Ainsi,  au  quadruple  point  de  vue  auquel  on  peut  les  envisager,  les 
lazarets  n'ont  plus  aujourd'hui  l'intérêt  qu'ils  présentaient  autrefois. 
Comment  les  remplacer  ? 

L'organisme  nouveau,  terme  actuel  de  l'évolution  indiquée  au 
début  de  ces  considérations,  est  la  station  sanitaire  ayant  pour  com- 
plément Vhôpital  municipal. 

Par  station  sanitaire,  nous  n'entendons  pas  l'établissement  défini 
à  l'article  78  du  règlement,  tel  qu'il  existe  à  Dunkerque  et  au  Havre, 
mais  un  établissement  suffisamment  isolé,  en  relation  aussi  directe 
que  possible  avec  le  quai  de  débarquement,  et  comprenant  un 
cabinet  médical  avec  salle  d'attente,  un  laboratoire  de  bactériologie, 
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dos  bains  cl  hains-doinlics,  iiiu'  ou  plusieurs  rluvrs  ri  «1rs  |(>«;iu\ 
disposes  vu  vue  «le  la  «h'sinlVcliou  des  ha^ajj^cs  ou  Miai-cliaiidiscs 
pouvant  être  iililniHiil  liaih-^  .m  iiioncm  d  un  ^a/  antiscpliipir,  Ici 
(pir  («'MX  (|iir  prcnjuiscnl  h's  a|)par(*ils  (llaylou  rt  Maiol.  I:i  Iniinal- 
di'livdc  ou  loul  aidi«',  doul  les  projM'iôli's  slôrilisanh's  pourraient 
t^lr<*  mises  à  piolil.  L<'  uonilne  de  ces  haLTîilJ^es  ou  uiai'<'l)andises  ne 
saurait  l'être  (pie  l'orl  resireinl  ('P.  I,a  station  serait,  tout<'s  les  t"oi< 
(pie  l'état  des  Iieu\  le  permettrait,  aime\«''e  aux  l>ureaux  de  la 
santé  (-2). 

(Juant  à  risolemenl  el  au  hailemenl  des  malades,  c'est  à  ThApital 
de  la  \ille  (pi'il  faudrait  aNoir  reeours,  sou^  la  eonditicui  (''\idenh' 
(pie  ri'Mat,  de  cpii  d(''pend  le  service  sanitaire  maritime,  rembour- 
serait largement  leurs  frais  de  S(''jour  ou  mieux  suhventionnei'ail  les 
('tablissements  dont  il  pourrait  r('*elamer,  le  cas  «''<liéant.  l'utilisation. 
Pounpioi  n'en  serait-il  pas  eu  l'ranee  comm«'  eu  Ant^'leterre,  où  il 
n'y  a  pns  de  la/.areU,  mais  des  liùpilanx  «i'isolemeii!  dépendant 
des  villes  maritimes  ?  Le  fiaileinrul  des  pesteux  dan<  ces  conditions 
ne  serait  d'ailleurs  pas  chose  nouvelle  dans  notre  pays  :  deux  fois, 
au  cotii's  des  deriii('res  aiUK'cs,  des  malades  atteints  de  peste  ont  ('d(* 
admis  à  lliopital  du  Ilavi'C  (W)  el,  lors  des  (''j)id(''mies  de  clioh'ra,  c'est 
loul  d'abord  dans  les  h('>pilaux  ordinaires  (pi'onl  (Hé  soij<nées  les 
personnes  atteintes  sur  le  territoire  fran(;ais. 

Ksl-il  besoin  de  dir-e  «pie  le  transport  des  malades,  du  na\ii'e  à 
^l^(^pital,  déviait  être  assuiM*  au  moyen  de  voitures  sp('M-iales,  (pie  les 
locaux  (pii  leur  seraient  alTectés  devraient  n'*j)ondre  aux  exit,^en<-e< 
de  riiyL,^ièue,  c'est-à-ilire  être  constitués  par  des  pavillons  isobr-,  en 
nombre  suflisant  pour  j)ourvoir  ù  toute  éventualité,  (pie  les  chambres 
de\  raient  être  entit'rement  désinfeelahle-.  le  personnel  spécia- 
lisé, etc.  Ces  conditions  sont  d'une  léalisalion  aisée,  et  les  d(''penses 


fl)On  pourrnit  prrvoir,  conf«)rmt^mcnt  à  l'arlicle  17,  pnra;;rnphc  3,  do  la  convmlion 
inlernutionule  de  iyo:i^\'oy.  p.  113)  un  local  pour  l'cxposilion  ù  l'air  des  marchandises 
en  vruc  conlanun(5cs  par  les  raU  pcsleux.  Mais,  en  pareil  eus,  la  déralisalion  ou 
moyen  de  l'acide  sulfureux  (faite  s'il  le  falluil  pour  les  forains  eu  vrac,  par  couches 
successives,  i\  cause  de  la  difliculti^  de  pcnclratiun  iluns  celle  nianhandise)  serait 
sans  tloulc  prv'fc^riW*.  Dans  le  cas  où  le  proctWIé  vist'  dans  l'arlicle  1"  serait  em- 
ployé, on  pourrait  utiliser  un  hangar  des  ilocks,  en  prenant  les  précautions 
voulues. 

(2)  Le  H'  Dupuy,  dirccleur  de  la  IV''  l'irconscripliMU  sanitaire  niaritime.  a 
établi  el  présenté,  en  190r>,ii  l'Acadénue  «le  méch'cine,  le  projet  lr«L's  complet  dune 
station  de  désinfection  pour  le  port  de  Saint-Naziiire  ;  il  insiste  particulièrement 
sur  les  locaux  alTectcs  à  la  visite  médicale  tics  personnes  débarquées. 

Nous  nous  étions  nous-méme,  dès  !902,  à  l'occasion  des  travaux  elTcciués  dans 
ce  pi»it  p«>urla  création  d'une  nouvelle  entrée,  préoccupé  de  substituer  au  lazaret, 
inutilisable  au  point  de  vue  de  la  désiufecli<m.  un  bâtiment  p«iurvu  des  installa- 
tions nécessaires  à  cet  objet. 

(3)  Le  directeur  de  la  1V«  circonscription  sanitaire  a  été  autorisé  par  l'ad- 
ministration su|)érieure  A  s'entendre  avec  la  munici|)alilé  île  Saint-Naznire  p«»ur 
placer  à  l'Iiopilal  d'isolement  «le  ce  p«»rt,  où  il  y  a  cepemiant  un  lazaret,  les  peslcux 
ou  choléri«[ues  (pii  pourraient  être  débarqués  de  navires  infecté». 


ir.o    l'Aivni:.      îmu)Imivlaxii-:  inti: una iionau:  et  nationalk. 

r<''Mill;iiil  (le  leur  (AtMiil  ion  <rr;injil  «le  luMurouj)  iiilVTiourc.H  fi  celU'H 
(|ii  riilf.iiiin.iil  l.i  rr/jilK.ii  «le  l;i/.jir<*ls  noiivc.'iiix,  sariH  oiiicllre  colle 
coiisidcrjilioii  «|m'  (;c  spr.'ii<'iil  «les  dc-pcnscs  «1  iiin'  iilililc  assun'M»  («l 
|M)iir  .liiisi  (liir  coiiliniic,  piiisijiic  1rs  liopilniix  (Je  conl.'ij^icux  sonl 
apjx'N's  il  juliiH'llrc  des  iiuiIîmIcs  en  Iniil  l('rr>j)s,  nlors  qn»*  Ic^  l.'iz.'jrcLs 
n\îii  r('r(M\<'iil  ((lie  (riinc  r.iroii  liés  cxccpliouncllc. 

Si,  crjnilic  j>;iil,  le  cis  (pu*  nous  avons  envisagé  se  préseiilait  de 
passafi^eis  dont  l'c'djd  siinilaiie  fnl  parliculiènîmcul  .susjiert  ou  nx^me 
<rindiN  idiis  (jn'il  ne  fùl  pas  possiMc  dr  l'aii(;  Ix'néficicr  <!«•  la  sur- 
veillance, ces  |)ersonnes  seraient  les  unes  isolées,  les  autres  mises 
en  ohservalion  à  Tliùpilal,  sous  la  surveillanrc  d'un  agent  de  la  ^anlr, 
en  CA)  (pii  concerne  rrs  dernières. 

On  objectera  peut-ètn^  (jue  les  populations,  de  tout  temps  effrayées 
par  le  nom  seul  du  choléra  ou  de  la  peste,  n'admettraient  pas  faci- 
lement la  mise  en  traitement  dans  les  hôpitaux  de  niala«lr>  débarqués 
(Tun  naviie  et  réclameraient  leur  internement  dans  les  lazarets. 
Lorsqu'on  aura  montré  aux  commissions  hospilalières  d'abord,  aux 
poj)ulalions  ensuite,  (jue  le  transport  et  l'isolement  des  malades 
peuvent  être  elïectués  sans  inconvénients  et  que  l'on  aura  f)ris  à  cet 
égard  les  précautions  voulues,  la  résistance  tombera. 

Cette  organisation  nouvelle  n'implique  pas  l'abandon  des  lazarets 
existants,  qui  resterait  expressément  subordonné  à  la  réalisation  de 
conditions  meilleures.  Ces  conditions  peuvent  se  rencontrer  surtout 
à  Saint-Nazaire.  Il  est  peu  probable,  par  contre,  que  l'on  puisse 
jamais  les  réaliser  assez  complètement  à  Marseille  pour  donner 
l'équivalent  du  Frioul;  ce  beau  lazaret  répond  à  des  besoins  dont  on 
ne  rencontre  pas,  au  môme  degré,  l'équivalent  dans  les  autres  ports 
de  France  :  Marseille,  en  relations  permanentes  avec  l'Orient  et 
l'Extrême-Orient,  est  particulièrement  exposé  et  peut  avoir  à  tout 
instant  à  se  protéger  contre  les  passagers  justiciables  des  mesures 
spéciales  dont  nous  avons  parlé,  émigrants,  indigènes  amenés 
en  France  à  des  occasions  diverses,  etc.  (1).  On  ne  peut  agir  vis-à- 
vis  de  ces  gens  comme  vis-à-vis  de  Français  et  appliquer  à  des 
individus  réfractaires  à  toute  hygiène  le  même  traitement  qu'à  des 
personnes  justifiant  d'un  domicile  et  dont  l'état  sanitaire  est  facile  à 
contrôler  après  leur  débarquement.  Les  soldats  revenant  en  nombre 
des  colonies  exigent  aussi  des  précautions  particulières.  A  cet 
égard,  le  lazaret  de  Trompeloup,  devant  lequel  passent  les  navires 
arrivant  de  la  Côte  occidentale  de  l'Afrique,  peut  également  être 
appelé,  bien  que  dans  une  moindre  proportion,  à  rendre  des  ser- 
vices. Quant  au  lazaret  de  Matifou,  il  répond  à  des  conditions  si  spé- 
ciales que  la  question  ne  se  pose  même  pas.  Gardons  donc  le  Frioul 

(1)  Le  cas  s'est  produit  précisément  à  propos  du  paquebot  Portugal,  dont  il 
a  été  question  plus  haut.  Sur  259  passagers,  il  y  avait  à  bord  193  émigrants 
syriens. 


PROTKCTION    I)i:S   I  KOMIKKKS  DK   MKK.  |<i| 

<'l  aussi  nus  autres  la/.aicls  juscjuau  jour  ou  tm  Irur  aura  .>ul>slilué 
une  orjj;aiiisali(jn  nuMlleurc  cl  où  se  |>r<''s«'iilorai(  une  ocrasioii  de 
les  einpioyerplus  ulilcnuMil  et  d  luic  l'arini  jm'i  iiiaurnlc  pour  d  autres 
usages. 

f)'aill(Mirs,  ce  (jiie  nous  avons  <lil  <lf  l;i  civation  des  stations  sani- 
taiirs  et  (le  l'utilisation  des  hA{)itau\  uihains  s'a/t/tlii/ut'  moins  encore 
(in.v  jtorls  poiu'vus  de  lazarets  (fu  à  ceu.v  (/ni  n'en  onf  j)as  et  <lont  les 
ressources  actuelles  sont  ntdi<'aleiu<'nt  insuMisantes.  Nous  avons 
vu  p.  III  «oinhicu  «'--l  iilusoin' Iji  dispoMli(»u  de  I  article  (M)  du  règle- 
uiriil  (le  IHIM).  au\  h'iiur^  dr  laipicUc  •<  loul  iia\  ire  inl'ect*'  arrivant 
dans  un  port  sans  la/aretdoit  «Mi'e  repoussé  sur  le  lazaret  N'  plu*^  voi- 
sin ".  Nous  avons  ment ionn<'*  l'article  ',\')i\t'  la  convention  de  llHKJpie>- 
<-rivant  (pic  clia(pH'  pavs  «  doit  pourvoir  au  moins  un  Ai"--  poils  du 
liltoial  de  chacune  de  ses  niei's  d'une  organisation  el  d  un  outillage 
^ullisants  pour  recevoii*  nu  ii;»\ii('.  «pie!  «jne  >(»il  s<mi  «dal  sani- 
taire   •>. 

Cette  oi'ganisalion  ne  peut  être,  dan>  l'elal  de  nos  connaissances, 
(pie  celle  (pie  nous  avons  e\pos(''e,  r;\y  on  ne  >aur;nt  adiiiellrr 
aujourd'iiui  la  ci'(''ali(jn  d  un  la/arel  uou\eau  pour  le  lillorai  delà 
Manche  cl  de  la  mer  du  Nord.  L(U*S(pic  cette  anudioialioii  ajira  ele 
r(''alisée,  on  ne  verra  plu«^  nu  iiavii-e.  i-eu\o\ede  hnuUei(pie  à  Saiul- 
Njl/.ail'C,  alJel-  cliercjli'r  à  Loiidie->  le-  r;i(iji((''>-  (pic  lui  i'eru>-enl  nos 
J'('i^lcmenls.  Un  bAtimcnt  infecte  pourra  «dre  en  loul  Irmps  admi^ 
dans  les  principaux  poris  de  l'rauce  cl  \  irouNcr  de>  i-cssource^ 
«^unisautcs.  Les  navires  suspecis  el  a  /o/V/o/-/  indemnes  l)('*n(!'licieroul 
d'une  (U't^^anisation  (pii  r(''|)on(lra  ('i^^alcmenl  aux  v(rux  l'ormuh's  par 
la  convention  de  1*.H)3  dans  la  seconde  pailie  de  lailiel»'  X)  d  dau- 
1  article   suiNaut   ci -dessous  énonC(''s  : 

Lorsjpi'iin  navire  indenuie,  vciimmI  d'un  port  containiiu'-.  arrive  dans  un 
irrand  porl  de  navigation  maritime,  il  est  recommandt'  i\c  ne  pas  le  renvoyer 
I  un  autre  [)()rl  en  vue  de  rexéculion  des  mesures  sanitaires  prescrites. 

Dans  cliacpie  pays,  les  ports  ouverts  aux  [>rovenances  de  ports  contaminéi» 
de  peste  ou  de  choler.T  doivent  être  outillés  de  telle  façon  que  les  navire.s 
indemnes  puissent  y  subir,  dés  leur  arrivée,  les  mesures  prescrites  et  ne 
soient  pas  envoyés,  à  cet  elTet,  dans  un  autre  porl. 

Les  jjfouvernemenls  feront  connaître  les  ports  «pii  sont  ouverts  chez.  cii\ 
aux  provenances  de  ports  contaminés  de  pestf  ou  de  choléra  (art.  X\,  2"  par- 
h.-  . 

Il  est  recommandé  (|ue.  ilaiis  les  grands  ports  de  navig-ation  maritime,  il 
soit  établi  : 

il.  Un  service  médical  régulier  du  port  el  une  surveillance  permanente  de 
I  état  sanitaire  des  écpiipages  et  de  la  |)0[)ulation  du  port  ; 

b.  Des  locaux  appropriés  h  l'isolement  des  malades  et  à  l'observation  des 
personnes  suspectes; 

'•.  Les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace  el  des  labora- 
toires baclériolopi(|ues  ; 
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'/.  I  II  s«Tvi(M' d'cni  |)()t;i|j|c  non  snsprclr  à  l'usa^'C  du  poil  <•!  l'iipplioalion 
«liin  syslrnic  pivscnl.iiil  loiilc  |;i  si'CuriU?  possihlr  [)Our  rcnlrvi'rnrnl  «les 
(It'clu'ls  cl  orduK'S    .ni.  .'{(1  . 

il  csl  n  pn  \(>ir  «pic  celles  «le  ces  dispositions  (pic  cornporlc  lor- 
^Miiisalioii  (l<;  ^hilions  s.in il. 'lires  seront  n'-aiisi-cs  djins  rjuel<pies 
annc(;sà  iJunUcrcpic,  au  lla\  rr,  à  Sainl-.\a/.air<M'l  à  La  Pallice.  Si  (Je> 
mesures  cornpIcMKUilaircs  jx-uxcnl  <^lrc  prises  pour  I  liospilalisalion 
(les  malades,  la  piolccl  ion  de  iio^  poil-  j)iinf!ij>aux  sera  coni|)lê- 
h'incid  assui(''c. 


.1.    Désinfection.  La  désinleclion   peut    rhc  appli(pj«*c  soil  à 

hord  des  navii-cs,  soil  dans  les  ('lahlisscmcnis  sanitaires,  aux  per- 
sonnes, aux  ol)jcts  cpii  leur  ont  servi,  à  leurs  bagages,  aux  locaux 
qu'elles  ont  occupés  ;  elle  est  applicable  également  à  certaines  mar- 
chandises et  enfin  aux  navires  eux-mômes. 

Malgré  Timportance  (pie  présente  cette  question  en  matière  de 
police  sanitaire  maritime,  nous  ne  saurions  lui  consacrer  les  déve- 
loppements dont  elle  est  susceptible  en  raison  du  cadre  restreint 
de  cet  ouvrage.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  principales  indi- 
cations résultant  des  conditions  particulières  que  nous  avons  à 
envisager  ici. 

Désinfection  des  personnes.  —  Elle  comporte  les  mesures  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  dissémination  des  germes  pathogènes  par 
les  personnes  saines  ou  malades. 

A  l'égard  des  premières,  la  précaution  à  prendre  est  le  bain  ou  le 
bain-douche  avec  lavage  au  savon,  auquel  s'ajoute,  en  ce  qui  con- 
cerne les  infirmiers,  les  désinfecteurs,  etc.,  fusage  de  solutions 
antiseptiques  pour  le  visage  et  les  mains,  ainsi  que  le  port  de  vête- 
ments spéciaux  passés  ensuite  à  fétuve. 

La  balnéation  est  indiquée  vis-à-vis  des  passagers  et  des  hommes 
d'équipage  quittant  un  navire  infecté,  particulièrement  de  ceux  qui 
se  sont  trouvés  plus  rapprochés  du  foyer  de  la  maladie.  Elle  est  à 
recommander,  quel  que  soit  fétat  sanitaire  du  bâtiment,  pour  les  pèle- 
rins indigènes,  les  émigrants  et,  d'une  manière  générale,  pour  tous 
les  gens  voyageant  par  groupes  dont  les  conditions  d'hygiène 
laissent  à  désirer  et  qui  proviennent  de  pays  contaminés. 

A  bord  des  paquebots,  le  service  balnéaire  est  généralement  bien 
aménagé;  son  organisation  sur  les  bateaux  de  moindre  tonnage  est 
un  des  desiderata  de  l'hygiène  navale.  Dans  les  lazarets  ou  stations 
sanitaires,  il  y  a  ordinairement  (il  devrait  y  avoir  toujours)  des 
installations  permettant  le  passage  simultané  à  la  douche  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus. 

A  l'égard  des  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  les 
mesures   consistent  dans   le  lavage  des  mains  et   des  parties  du 
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corps  souilli'es  |>;ii-  lr«^  «h'jections,  dans  la  (Jôsinfccliiiii  dvs  ma- 
li(M*t'S  IV'calcs,  urines,  nacliats,  vomissrinciifs,  au  nioyrn  de  solulions 
(le  cn'sylol  suilicjuc  l  p.  ino  ,  de  chlorure  «le  chaux  '2  \k  lOi)^,  de 
lail  de  chaux  rraichciui'ul  pn-parc  *iO  p.  KM);,  de  sullalc  <le  cuivre 
I .')  p.  MM»,  cir.  (  )n  >-;iil  ijuil  ne  l'aul  pas  cuiploNtM*  le  suhliuié  <pii 
c<)a*<ule  les  inalières  alhuniinoïdes.  A  ia  lin  dr  la  maladie,  un  li.iin 
«-avonneux  doit  <^lre  donn*'*. 

I']n  cas  de  «h'cès,  cpn'  h'  cada\  rc  soi!  «m  non  iinnicri^"»'.  il  doil  che 
cuNi'Inpp»'  a\ec  un  diaj)  pi'calaldeinent  ploiii^'i'  dans  une  sijlulion 
anlisejdiipu'  l'orle  de  crésylol  sodicpn»,  de  sid»liiné,  clc,  puis  placé 
dans  un  cercueil  elanche  contenant  de  la  sciure  de  hois  destinée  à 
einjx^cher  la  lillralion  des  licjuides,  ou  mieux  de  la  chaux,  «loiil  <»n 
^e  servira  aussi  pour  recou\  rir  h'  corps. 

Désinfection  des  objets  ntilisés  par  les  malades.  —  Pour  heau»  nu|> 
de  peliU  ohjcls,  lel>  «jue  \ai>selle,  cou\erls,  <rachoirs,  l'édadlilion 
est  le  procédé  de  choix.  Le  linjj^e  du  malade,  les  draps,  etc.,  doivent 
èhe  immé<liateinenl  plongés  pendant  «piehpie^  heures  dans  une  so- 
lution <le  crésylol  sodicpie  (I  p.  KM)),  de  sublimé  (1  p.  KMM)  ,  dahléhyde 
formi«pie  '2  p.  100  ,  de  lysol  (3  p.  HM)),  etc.,  ou  enfermés  dans  un  sac 
el  porlé's  à  T/'luve.  Cette  dernièie  |)n'caulion  sera  j)ri<e  j)our  les 
vétenu'nts,  la  literie,  j)iincipalemenl  à  hord  «les  navires,  où  les  «lan- 
cers de  (Contamination  sont  plus  <<iands  ipie  dans  les  lazarets  et 
hôpitaux  spéciaux.  Les  objets  non  susceptibles  d'élre  d«'sinre<lés 
seroni  detiuits.  Nous  reuNoNon»  à  ce  sujet  aii\  considt'rations 
exposées  pa^e  98. 

Les  éluves  employées  sur  les  navires  sont,  connue  <-elles  (U's  laza- 
rets, à  vapeur  sous  pression,  mais  de  dimensions  plus  restreintes. 
Klles  sont  le  plus  habituellement  placées  sur  le  pont.  c<'  ipii  ren<l 
leur  utilisation  dit'ticile  en  cas  de  mauvais  temps. 

Désinfection  des  locaux  occupés  par  les  malades.  -  (Jui\  s'agisse 
d  une  cabine  de  navire  ou  d'un»'  chand»re  (Ihopital.  mi  la\era  avec 
une  solution  aniisepticpie  j'oite  de  crésylol  sodi(jue,  de  «-ublimé  ou 
d  aldéhyde  t'ormi<pie,  les  planchers  et  h's  parois,  ou  on  puUt'risera 
celte  solution  sur  leui'  surface  de  manière  à  ce  (jue  ragent  sté'rilisant 
agisse  parloul.  Poiu-  le^  plancheis,  le  la\agc  à  la  brosse,  accom- 
pagné même  parfois  de  laclage,  est  loujoni^  |u*é'férabh'  à  la 
pulvérisation. 

Depuis  «jindipie  temps,  el  surtout  à  la  suite  de  la  prouiulgation  de 
la  loi  sui-  la  said»'  publiipie,  on  a  construit  un  certain  noud»re  «Tappa- 
rtMls  fort  ingénieux  basés  s\n*  l'emploi  de  la  formaldéhyde  et  permet- 
tant d'opérer  la  désinfeclion,  soit  en  ju-ofondeur,  soit  seulement  en 
surfac*'.  11  n'est  pas  douteux  «pie  l'emploi  de  ces  appareils  ne  soit 
appelé  à  r«Mi«lre  de  gran«ls  services  à  boni  d«'s  navires. 

Désinfection  des  bagages.  —  Celt»»  opération  ne  saurait  s  ap- 
plitjuer  (pianx   bagages  des    malades  ou   des   |)ersonnes  dont  l'élal 
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sîiuilniro  ost  snsprcl .  Ijnorr  f;Hil-il  «pir  rarlminislration  âo  la  sanl<* 
ail  (1<'S  mol  ifs  dr  considérer  ces  l>a;<af<<'s  roriiriio  ront^iniiiés.  L<* 
liiif^o,  les  vi^lcrncnls  sont  passés  h  r<''lnv(*;  les  rliaussures,  eoil- 
fnros,  de.,  soni  soumises  .1  I  ;i«  lion  d  ini  f<az  désiiifeetiinl  (formalcjé- 
livde,  ;i(idr  snllnirnx  dans  eerlainos  condilions, ainsi  que  les  malles 
el  NMJises  vides.  A  d<''ranl  de  'j::\/.  désinfeelanl,  on  pasJM;  sur  ces 
oljjels  nn  iini^e  iin!)!!)/-  d  une  solution  de  (•[•«'•sylol  sodifpie  on  d'aldé- 
hyde l*ormi(|ne. 

Désinfection  des  marchandises.  —  La  phij)arl  des  marehandises,  ne 
servant  pas  de  Ncliienles  à  «h^s  germes  f)alhog«'nes,  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  mesure  de  d(''sinfeclion.  rependani,  si  elles  onl  ét<'' 
en  contact  avec  des  cadavres  (le  rats  pesleux  par  exemple,  il  y  a  lieu 
d'assurer  la  desirnclion  de  ces  germes.  f)n  a  recours  pourcela  à  une* 
exposition  prolongée  à  l'air  et  à  la  lumière,  ainsi  «jue  le  pr<'\oil  l'ar- 
ti(de  17  déjà  cité  (p.  \i'A)  de  la  convention  de  190li,  en  ayant  soin  de 
remuer  et  de  retourner  à  la  pelle  les  céréales  en  vrac  pour  lesquelles 
ce  procédé  est  particulièrement  recommandé.  On  utilise  également, 
suivant  la  nature  des  objets,  les  gaz  désinfectants  (^aldéhyde  for- 
mique,  gaz  Clayton,  Marot  ou  (Janlhier-I)eglosi,  ou  les  solutions 
antiseptiques.  L'appareil  dit  «  mélangeur  <losimétriquede  Laurens  ". 
sorte  de  pulvérisateur  au  moyen  duquel  on  peut  agir  rapidement  sur 
une  grande  quantité  de  marchandises,  telles  que  cornes,  sabots,  os 
concassés,  etc.,  permettra  d'obtenir  à  cet  égard  de  bons  résultat-. 

LeschifTons  sont  très  difficiles  à  désinfecter;  aussi  les  prohibe-t-on. 
Peut-être,  grâce  aux  perfectionnements  incessamment  apportés 
dans  les  procédés  de  stérilisation,  serait-il  possible  un  jour  de  traiter 
des  masses  de  chiffons  sans  que  les  frais  soient  en  disproportion  avec 
la  valeur  de  la  marchandise:  mais  la  difficulté  consistera  toujours  en 
ce  qu'il  faudra  décercler  et  défaire  les  ballots  confectionnés  à  la 
presse  hydraulique,  afin  d'obtenir  la  pénétration,  et  les  reconstituer 
ensuite.  Aussi  la  désinfection  des  chiffons  ne  semble-t-elle  possible 
que  dans  les  usines  mêmes  où  ils  devront  être  employés.  Pour  celle 
des  tapis,  l'étuve  est  le  meilleur  procédé,  maison  ne  peut  l'appliquer 
à  ceux  dont  les  dimensions  sont  considérables.  La  pulvérisation,  sur 
les  deux  faces,  des  tapis  préalablement  étendus,  avec  une  solution 
d'aldéhyde  formique  ou  de  sublimé,  donne  de  bons  résultats  si  elle 
est  bien  faite  et  si  la  pénétration  est  profonde. 

Désinfection  des  navires.  —  \ous  avons  en  vue  ici  la  désinfection 
des  navires  après  déchargement.  Elle  sera  opérée,  ainsi  qu'il  a  étédit 
plus  haut  (1),  parles  gaz  Clayton,  Marot  ou  Gauthier-Deglos,  et  par 
des  lavages  à  Laide  de  solutions  fortes  decrésylol  sodique,  de  sublimé 
ou  d'aldéhyde  formique,  etc.,  avec  brossage  ou  grattage  du  plancher 
des    locaux  particulièrement    infectés.    Les  portes  d'équipage,   les 

(1)  P.  120  et  136. 
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logements (riMiiigraiils,  les calt's  peuvent  t^tre  passés  au  lait  de  chaux. 
I\)ur  les  waler-eiosets,  on  se  servira  éj^alenieiil  tle  lait  de  ehaux  ou 
de  «lilorure  dv.  ehaux.  Les  parties  |)rorondes  du  na\ire,  relies  qui 
sont  le  plus  diflicilenienl  aceessildes,  seront  l'ohjet  d'une  attention 
particulière,  car  il  (nul  resler  de-*  cadavres  <le  rats  sous  les  vai- 
fi^rat^es  ou  dans  le  tunnel  de  ihélict*.  l^es  eaux  de  cales  seront  éva- 
cuées après  désinlection  au  moyen  de  chlorure  de  <hanx  on  de  Mdfale 
d<"  cuivre. 

K.  Surveillance  sanitaire  des  navires  dans  les  ports.  — 
Nous  avons  vu  (|ue  certains  articles  «lu  règlement  de  1H*M'»,  notani- 
meid  le-^  ailicles  2,  T)!  et  t»9,  prévoient  «pic  lactinii  tlt-  1  auhn'ilé 
sanitaire  maritime  ()eut  s'exercer  à  l'égard  de  maladies  autres  «pie 
la  peste,  le  choléia  ou  la  lièvre  jaune.  Nous  avons  dit,  d'autre  part, 
«'omhien  il  «''lîiil  à  «h'*sii'er  «pie  rohjet  «h*  la  police  sanitaire  maritime 
rot  «dargi  alin  de  permettre  au  service  d«»  pioduir»'  tous  ses  elTets 
utiles.  Il  semble  du  reste  cpie  la  loi  du  .i  mars  ISJJ  autorise  cette 
extension  <lc^  altrihutions  premières  «lu  servi«-e  «le  la  saut»',  j)uis(pn' 
son  arti<le  1'  «'onférait  au  lloi,  auj«)urd'hni  au  l*r«'si«h'nl  i\c  la 
Hépuldi((u«\  l«»  pouvoir  de  «lét«'rminer  pai*  «h'crets  «  lc<  mesures  à 
«d)s«'rvcr  sur  les  c«^t<»s,  «lans  l«'<  ports  et  ra<l«*s  >»,  «»tc. 

Sinspirant  de  «'es  consitléralionsetaussi  «les  obligation^  nouvelles 
résultant  «le  la  loi  du  15  février  1*.K)*2  sur  la  protection  «le  la  santé 
publiipic.  le  ministre  de  llntérieur  a  soumis  le  .')  avril  l'.MiT  à  l.i 
signature  «lu  l*rési«lent  de  la  Hépubli«|ue  un  décret  a\anl  |K>urol>je( 
«le  préciser  les  dniits  et  les  devoirs  «h'  l  aut«)rité  sanilair«'  maiilim»' 
lors«pH*,  sur  un  navire  arrivant  ;ni  poiM  ou  y  ayant  «h'jà  él«''  a«lmis, 
survient  un  cas  «le  lune  des  mahulies  Iransmissibles  vis«''es  par 
l'article  \  «le  la  loi  de  VM)'2  (li. 

('esmala«li«'s,  à  r«'xc«'ption  «les  trois  alT«'cti«)ns  dites  pestilentielles 
exoti(|ues,  int«''ressent,  au  p«)inl  «le  vue  «le  l'hospitalisation.  d«'  l'iso- 
lenuMit  et  de  la  «b'sinl'ection.  les  municipalités  «les  villes  maritimes. 
Mais  c«*s  muni<*ipalit«''s  ne  «lisposent  pas  poui*  l«»s  «lé«*«)uvrir  à  b«>r«l 
«les  ménn's  m«)yens  d'action  «pie  1  administration  de  la  santé.  Aussi 
le  décret  prév«>it-il  lesconditions  «lans  les<pielles  les  services  sani- 
lair«'s  el  muni«-ipaux  doivent,  «'ii  -«e  prèlanl  im  miiliiei  concours, 
assurer  l'isolement  «les  mala«l«'s. 

.\j«)utons(pie  ces«lisp«>siti«^ns  sont  unacluMiiinement  vers  las«>lul i«>n 

(I)  Rappelons  que  ces  malndics  sonl  :  la  fièvre  lyptioïde.  le  typhus  cxaiillH'ina- 
tique,  la  variole  el  la  varioloule,  la  scarlaline,  lu  rougeole,  la  diphlénc,  la  suclle 
niiliairo,  le  choK-ra  el  les  maladies  oholériformes.  la  pesle,  la  fièvre  jaune,  la 
dysenlcrie,  les  infections  puerpt^rnles  et  l'ophtalmie  des  nouvcau-nt's,  la  niéninj^itc 
cérébro-spinale  épidémique.  Pour  ces  maladies,  la  déclaration  et  la  désinfection 
sont  obligatoires.  I.a  déclaration  est  facullalive  |>our  les  suivantes  :  tuberculose 
pulmonaire,  coiueluche,  prippe.  pneumonie  et  bronchopneumonie,  érysi|W»le, 
oreillons,  lèpre,  leipne.  conjonctivite  purulente  et  ophtalmie  f^rnnuleuse. 


i«i«;    I  Aivi'j;.       i'i{()i'HU-A\ii,  in  i  i:i{\atio\alk  i:r  naiionau:. 

i\\iv,  nous  asori-  <  iivisatrrp  .'i  |»r(>|»()^  <lr>  l.i/.jirrls  «'l  «)«•«-  sl.ilioii'» 
sjjiiitaircs  en  mic  du  liailciiMul  «l.iii'^  le-  hôpitaux  (i<îs  vilhrs  niari- 
liiiios  (les  cholrricpics,  des  |)(;st<Mi\  vl  dfs  ihm'soiiiick  aUciiitcs  d<* 
lir\  i(*  j.iiiiic. 

Les  (li>-(Mi>-ili(ui^  (IimN''<  ici  du  .")  .isiil  l'.MiT^ojjl  les  siiivaiilcs  : 

AniK.ii:  l'iiE.MiEii.  —  Lorsqu  un  navire  se  pirstMilt;  <l;«ns  iiii  |>orl  do  l'rauce 
ou  (rAlf^rrio,  ayant  à  hoid  un  cas  de  "  maladie  lehrile  ..,  il  est  procède'*  à  la 
\isile  médicale,  et  la  lilnc;  pialiijue  n'est  pas  accordée  avant  (ju'il  n'ait  él«'' 
l'econmi  (pie  ladite  maladie  n'est  pas  une  des  maladies  transmissiblcs  visées 
h  rarlicle  4  de  la  loi  du  1">  lévrier  1*.»02  ou,  s'il  s'aj^il  d'une  de  ces  maladies, 
avant  (pie  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  la  propagation  aient  été 
prises. 

Aht.  2. —  Si  l'examen  médical  permet  de  constaterun  cas  certain  ou  suspect 
d'une  des  maladies  Iransmissihlesci-dessus  visées,  — hors  les  cas  de  maladies 
pestilentielles  cpii  lestcnt  soumises  au  réj^ime  déterminé  par  les  dispositions 
spéciales  du  règlement  de  police  sanitaire  maritime  du  t  janvier  1896,  — 
l'autorité  sanitaire  prend,  tant  à  l'égard  des  passagers  et  de  l'équipage  que 
du  navire  mt^Mno,  les  mesures  commandées  par  les  circonstances  en  confor- 
mité notamment  des  articles  1.  '\'t  et  61»  dudit  règlement. 

Elle  prévient  d'autre  part  la  municipalité,  à  qui  il  appartient  d'assurer  le 
transport  et  l'isolement  du  malade,  et  elle  provoque  l'application,  en  dehors 
du  navire,  par  les  services  municipaux  ou  départementaux  chargés  respecti- 
vement de  cette  mission  en  vertu  de  la  loi  du  i'ô  février  1902,  des  diverses 
mesures  de  prophylaxie  prévues  soit  par  ladite  loi,  soit  par  les  règlements 
sanitaires  locaux. 

Art,  3,  —  Tout  navire  se  trouvant  dans  un  port  de  France  et  d'Algérie  est 
soumis  de  la  part  du  service  sanitaire  maritime,  pendant  tout  son  séjour 
dans  le  port,  à  une  surveillance  ayant  pour  objet  de  connaître  les  premières 
manifestations  à  bord  des  maladies  transmissibles  et  d'en  empêcher  la 
propagation. 

A  cet  effet,  le  capitaine  du  navire  est  tenu  de  déclarer  immédiatement  h 
l'autorité  sanitaire  du  port  tout  cas  de  «  maladie  fébrile  »  survenant  à  bord 
pendant  cette  période.  Dès  qu'elle  a  reçu  cette  déclaration,  ou,  à  défaut  de 
déclaration,  dès  qu'elle  a  été  informée  de  quelque  façon  que  ce  soit  de  la 
présence  à  bord  d'un  cas  de  telle  maladie,  l'autorité  sanitaire  du  port  agit 
sans  retard  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  précédents. 

Art.  4.  —  L'armement  est  tenu  de  prêter  son  concours  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'autorité  sanitaire,  à  l'exécution  des  mesures  prises  en  vertu 
du  présent  décret. 

L.  Circonscriptions  sanitaires  maritimes.  —  Le  littoral  de  la 
France  et  de  TAlgérie  est  divisé  en  circonscriptions  sanitaires,  qui 
comprennent  chacune  plusieurs  départements  et  sont  subdivisées 
en  agences  sanitaires  assurant  sur  nos  côtes  une  surveillance  inin- 
terrompue. 

Les  circonscriptions  sont  au  nombre  de  sept  pour  la  France  et  de 
quatre  pour  TAlgérie.  Leurs  sièges  sont,  pour  la  France:  Dunkerque, 


PKOTEC'lIoN    I)i:S  IHO.NTIKHKS  Dl     MKK  IGT 

Le  Havre,  lirt'sl,  Saiiil-Na/airt',  l*aiiilhn-,  Marsrillci't  Aja<<  i<>  ;  pom- 
rAI^<''ri('  :  Oraii,  Al^<*r,  IMiilipjxN  illr  d  lionr. 

r,lia(jiK'  (l<''j)arl<'iii(Mil  p()ssr<l<'  une  a^^t'iKH' |)rinci|)alr,  <lniil  Ir  siè^^i» 
est  le  port  le  plus  inij)ortaiil  :  il  n'v  a  jias  d'aj^cnce  juincipale 
<lans  les  déparleinenis  où  se  lrouv«Mil  h-  dirrclions  de  la  saiihv  L»- 
nombre  et  rélenchn»  des  circonsrri|)liuns  et  des  ajçences  sont  «léter- 
min«'s  par  décision  du  niinisln'  de  riuli'rirjir  rt.  pour  l'Algérie,  du 
j^ouMMueur  «i^éiiéral  yarl.  H)J  du  rrL,denuMil  . 

\\)ici  le  taliU'au  des  circonscriplions  et  aliénées  sanitaires  : 

f**  CircoiiKcrlptioii.  —  Dircclioii  <li>   la   saiitr   <l4*   nunkerqtic. 
NtM-<l  :  nunkrrqiK*,  (iravcliiies. 

AOBNCK    l'MI>«:il'Al.l-:    Iii:    liOfl.OtiNB. 

l*as-de-(2alais   :     (Valais,     W'issanl,    Ainhlcleuse,    Hori.ooNK,     Kquilicn,     Danncs, 
Ktapics,  Cui'(|,  lierck. 

'!•'  CircouNoriptioii.   —   Dlr(M*lioii  dr   la  NanU'    «lu   Havre. 

AGKNCK    I'HIXCIPAM:    I»I.   SAINT- VAMiUY . 

Somme  Houllriauvillo,  Sainl-Quenliii,  Ooloy,  Sai\t-\'ai-kkv-si  u-Sommk, 
Flourtlel,  ('aveux. 

l»IRKCTIO>    l'I      II.VVKK. 

Seine-lnf«'ricine  :  Le  Tréporl,  Dieppe.  Suiul-Valéry-en-Caux,  Fécamp,  l.t*  Havre, 
Iltirlleur,  N'illcquier,  Duclair,  Hoiien. 

AOBNCB    PRINCU'ALK  UK   Qril.t.KnErK. 

Kme  :  Qi  ii.liih  »  ^,  Lu  U(>ei|iif.  La  Iluelle. 

AOBNCB    PRINCIPAI.B   lU'   f.ABX. 

(Uilvados  :  Ilonfleur.  Trouville,  Dives,  Cai:n,  Ouislreliam,  Lue.  (](»urseiille5, 
Porl-eu-Hessin,  Isigny. 

AGK>i«:ii    PRIXMI'ALK    IU-:    CIt  KKIti  iflKi. 

Manelie  :  (larenlaii.  Saint- Vaast,  Ilarfleur,  Ciikiuiol'ko,  Omonvillc,  Diéletle.  ('at- 
terri, Port-Hail,  Saint-(iermain-sur-Ay,  Rcpneville,  (îrnnville,   l'ontorsou. 

3'    CircooNcriptioii.  —  Diroctioii  de   la  Naiité  de  llrcNt. 

AOF.XnK    PHINCIPALB    l>r.    SAI>T-SFII V.vN. 

llleel -\'ilaine  :  Le  \'iviei-,  La  Houle,  Saint-Skrvax  ^Saint-Malo),  Dinard.  Sainl- 
Hriac. 

AOB>r.E    PRI>r.lPALK    I»i:     ponTHIKIX. 

(AMcs-du-Nt>rd  :  Les  Kbihcus,  La  N'illenorine,  Krcfuy.  Dahouct,  Sous-la-Tour, 
Hinic,  P«>»THiKLX,  Paimpol.  Forsdon.  Itréhat.  Loquivy,  La  lioeliejaune,  l'oil-HIaiic, 
Penos-Ciuiree,  Ile-(irande,  <luyaudel.  Touleuhery. 

DIRBCTION    I>l.    HRKST. 

Finistère  :  DourdufT.  ï,oe<iuénolé.  Paiuipoul.  noscofT.  Ile  de  Halz.  Pluueseat, 
l*onlusval,  L'Aherwraeli,  Laber-Hcnoll,  l'orlsall,  Ar}?cnton,  Melon,  Laber-il-l)ut, 
Le  ('onquet,  Brest,  Fassafre-dc-Plouj^astel,  Landcrncau.  Port-Launay,  Landc- 
vennec,  Hoscanvel,  Camai'et,  Douarnene/.,  Audierne,  Pcnmarcli,  (fuilvincc,  île 
Tudy,  Benodet,  Conearneau,  Douélan. 


hiK    I  Ai\i;i;.       pKoi'iiMwWii.  imkm.na'i ionaî.f  et  nationalk. 

4''  ('Iri'oiisrriplioii.  I>ir<r<*t ion   <l<-   la   HXtnt«-   il«*   Saiiit->a7.alr<*. 

AOF.nCK     rill.XCIi'Al.l:     UV.     I^IMII'.M. 

Morhiluiii  :  I,oMii:.Ni,  l'orl-Louis,  Ile  de  firoix,  10U*I,  Saiiit-Pierrc-Quihrroii  'j»«>rl 
«l'Orange;,  l'orlalinuiii,  Hcllc-Ilc  :  Le  l'ului>,  I.a  'iriruU;.  Locrnariaquer,  l'orl- 
Navalo.  Priicif,  Tit-ffiiier. 

IMHKCTIMN    liR    KAINT-^A/.AIRK. 

Loire-Infr'rieiire  :  KercubelecU,  La  Tiirballc,  Croisir,  Pouliguen,  Sîiliil  Na/.alr<*. 
('oui'ron,  Nantes,  Ktluscs  du  Carnet,  Paimbœuf,  Pornic. 

AOENCr.    rHI.Nfll'AM-;    uns    SABl.Eg-h'oUlN^K. 

X'cndre  :  La  ('ahoiietlc,  Noirrnouticrs,  ilc  Dieu,  Sainl-Gillcs,  Lfb  Saolfr- 
it'Ui.o.NMî,  LAif;;uilI<ju,  l*<)i"les-du-(;iiapitre. 

il*'  (jircoiiNcriplioii.   —  I)ir«>c(inn  de  la  Hanté  d<'  l*afiilla«*. 

AOKNCH    l'HINCIPAM-:    IH-;    I.A    l'AI.I.ICK. 

Cliarciitc-Infrricure  :  ile  de  Rc  :  Le  Fier-dArs,  Saint-Martin,  La  Flotte  : 
Le  lîiaulf,  La  Pai-mcr,  La  Hochellc.  i!e  d'Aix,  Hochefort,  Tonnay-Charenle.  île 
d'Olcron  :  Le  Château  ;  Port  des  barques,  La  Cayenne  de  Seudre,  Royan,  Mor- 
ta^'ne. 

DIRECTION     I»i:    l'Ai  II.LAC. 

Gironde  ;  Blaye,  Libourne,  Bordeaux,  Pauillac,  Le  Verdon,  Les  Genêts,  Ares. 
La  Teste,  Cazaux. 

AGENCE     PIUNCIPALE    I»E     CATIinETON. 

Landes  :  Biscarrosse.  Miniizan,  Lit,  A'iellc.  Moliels,  \'ieux-Boucaud,  Seignosse, 
Cap-Bheto.n,  Ondres. 

AGENCE     l'IUNCIPALE     DE     nAVONNE. 

Basses-Pyrénées  :  Boucaud-nord,  Bayonne,  Boucaud-sud,  Chambre-d' Amour, 
Biarritz,  Bidart,  Guéthary,  Saint-Jean-dc-Luz,  Socoa,  Hendaye. 

6'   Circonscription.   —  Direction  de  la  santé  de  Marseille. 

AGENCE      IMUNCIPALE      HE     PORT-VENDBES. 

Pyrénées-Orientales  :  Banyuls-sur-Mer,  Port-X'endhes.  Collioure,  Canet. 
Barcarès. 

AGENCE    PRINCIPALE    DE    I.A    NOUVELLE. 

Aude  :  Leucate,  La  Nouvelle,  Gruissant. 

AGENCE    PRINCIPALE    DE    CETTE. 

Hérault  :  ^'alris,  Grau  d'Agde.  Agde,  Le  Môle.  Quinzièm>?,  Cette,  Palavas. 

AGENCE    PRINCIPALE     DE     GHAU-DU-R0I. 

Gard  :   Grau-i>u-Roi. 

DIRECTION     DE     MARSEILLE. 

Bouches-du-Rhône  :  Grau-d'Orj;on,  Saintes-Mariés,  La  Vij^nolle,  Arles,  La  Tuur- 
Saint-Louis,  Bouc,  Carro,  Carri^  Marseille,  Sorniiou.  Cassis,  La  Ciotal. 

AGENCE     l'RINClPALE     DE     TOULON. 

Var  :  Les  Lecques,  Bandol,  Saint-Nazaire,  ile  des  Anibiers,  Gros-Saint-Georges. 
Saint-Elnie,  La  Seyne,  Castigneaux,  Toulon,    Mourillon.   Cap-Brun.  Carqueranne 
Giens,  Les  Peschiers,  Salins-d'Hyères  (port),  Salins-d'Hyères    enceinte),  Léoubes, 
ile  de  Porquerolles,  île  de  Port-Cros,  Cavalaraf.  Lavandou,  Cavalaire.  Cannebiers, 
Saint-Tropez,  Sainte-Maxime,  Saint-Raphaël,  Agay. 


KoIKCllO.N   Ui:S  FRONTIERES   Dl.  MER 


Uiy 


.v<ii:N<:K    vnntCAPxLK    i»K    m«:k. 

Alpc-'-Miinliiucs  :  Ihéoiiles,  (Cannes.  (îolfV  Juan,  Anlihfs.  (!i i»s-«|««-Capnc>, 
Nu;i:,   Villefranchc,  Sainl-Ospice,  Mcnlon  . 

7'   (:lrcon»i<*ripliuii.   —  Dirrotion  (i4>   la  haut**  tl' Ijaccio. 

(^l'fte  :  Oulun.  l'iiio,  (iaiiari,  Nou/.a.  Saint  l'Ioicnl,  ilc  Rousw,  (lalvi,  Piana, 
(^ar^èse,  Sabine.  Ajacci»,  l'ropriono.  Hunilacin.  I'orlo-\'oct'hio  et  Saint-Cyprifu. 
Salcuxara,  Alôria,  Pruiiete,  San-l*elle^rrino,  Raslia,  Krhalunga,  Sanla-Screra, 
Maccinag^^io,  Rarcag^io- 

al(;F:rie  (i). 

I'*'*  <:irconM«*ri|>tion.   —  Direcliun  do  lit  Maiité  U  Oran 

Oran  :  NiMHOurs,  Ri-ni-SalT,  Oran  (Mer»-cl-Kt'bir),  Ar^ew,  Mot>laganein. 
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FiK-   •■*<.  —  'Circonscriptions  sanitaires  marilinies  du  littoral  de  la  France. 

î*^  CircoiiNfription.    —    l>irocti<»ii    il«-    la    waiiti-   «I  Al|çer. 

Alpcr  :  Tenez,  Chorcliell.  AlKor.  Dellys. 

a-"  Clrconnorlption.  —  Direction    «h-    la    nant»-    «Ir    l>hili|)|ie\ill(>. 

Cunstanlinc  :  Roupie,   Djidjclli,  C.ollo.  l'Iiilipprville  (Stora^. 

(I)  Le  service  sanitaire  de  rAlK<fric  a  été  organisé  par  décret  du  26  janvier  IM82. 
Un  arrêté  du  l'"^  mars  Is97  a  crct'  la  circonscription  de  Philippcville  par  le  dé- 
doublement de  celle  de  Rône. 
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<!'    <.ir<-oiiNt*ri|il  ion  Itiret^tion    «l«-   la  nant*-    (l«*   Itom-. 

(^i)iislaiiliii('  :  IIiM'hilliiii.   It<inr,  Lu  (!fillc. 

M.     Personnel    SHnitaire.  I.o    service    sanil.iin'    inariliiin' 

rlanl  anjonid  liiii  un  service  (Tl^lal,  s<*s  agents  relèvent  directement 
«lu  pouvoir  cenlrai,  c\;st-à-<lire  du  ministre  d(î  Tlntérieur,  dans  les 
alliihulions  duijnel  renlrent  riiv«^ièn(^  et  la  polire  sanitaire.  Pour 
l'Algérie,  ils  relèvent  du  gonvei-nèur  g<'néi'al. 

Ces  agents  sont  de  deux  ordres  :  les  agents  excinsivement  aiïectés 
au  service  d<'  la  santé  et  les  agents  a])))arlenant  au  personnel  des 
douanes,  (jui, moyennant  une  indemnité,  assurentia  surveillance  sani- 
taire en  même  temps  (ju'ils  s'a((|uitt(;nt  de  leurs  fonctions  j)ropres. 
Les  premiers  résident  dans  les  grands  ports  :  les  seconds,  dans  les 
ports  moins  importants  et  dans  les  petits. 

A  la  tète  de  chaque  circonscription  est  placé  un  directeur  de  la 
sanlé,  docteur  en  médecine,  assisté  d'un  ou  plusieurs  médecins  de  la 
santé,  si  Timportance  du  port,  siège  de  la  direction,  le  comporte,  et 
d'un  personnel  comprenant  des  officiers  de  la  santé,  capitaines  et 
lieutenants,  des  secrétaires,  des  gardes  et  mariniers,  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  pour  la  conduite  des  appareils  de  désinfection.  Il 
existe  des  médecins  de  la  santé  à  Dunkerque  (un),  au  Havre  (un),  à 
Saint-Nazaire  (un),  à  Pauillac  (deux),  à  Marseille  fcinq^  et  à 
Alger  (un). 

A  la  tête  du  service  de  chaque  déparlement  est  placé  un  agent  prin- 
cipal, relevant  du  directeur  de  la  santé  de  la  circonscription. 

Parmi  les  agents  principaux,  les  uns  sont  des  médecins:  il  en  est 
ainsi  à  La  Pallice,  à  Cette,  à  Toulon  et  à  Nice.  Les  autres  sont  des 
capitaines  de  douane.  Il  n'y  a  pas  d'agent  principal  dans  les  départe- 
ments où  il  y  a  un  directeur  de  la  santé. 

Dans  les  ports  où  il  n'y  a  ni  directeur,  ni  médecin  de  la  santé,  ni 
agent  principal  médecin,  les  visites  médicales  sont  effectuées,  le  cas 
échéant,  par  un  ou  deux  médecins  de  la  localité  rétribués  par  vaca- 
tion. Il  en  est  ainsi  notamment  à  Calais,  à  Boulogne,  à  Dieppe,  à 
Rouen,  à  Cherbourg,  à  Lorient,  à  Bayonne  et  à  Port-Vendres.  Toutes 
les  fois  d'ailleurs  que  les  circonstances  l'exigent,  le  directeur  de  la 
santé  se  rend  lui-même  sur  les  lieux,  accompagné,  s'il  le  faut,  d'offi- 
ciers et  de  gardes. 

Les  directeurs,  les  agents  principaux,  les  médecins  et  les  capi- 
taines de  la  santé  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  les  lieutenants,  les  secrétaires,  les 
gardes  et  mariniers,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  nommés  par 
les  préfets  sur  la  présentation  des  directeurs  de  la  santé  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  agents  et  sous-agents  sanitaires  appartenant  à  l'admi- 
nistration des  douanes. 

La  nomination   des    directeurs,  agents    principaux  médecins   et 
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iTK'Mlrriiis  de  la  saut*',  csl  ciiloinre  de  <^aranlie.s  dt'UTiniiH'rs  par  !«• 
décret  du  9  novembre  1901.  Aux  termes  de  ce  di'cret,  toute  vacaiie»' 
est  porlt'e  à  la  eoimaissanee  des  intéressés  |)ar  un  avis  publié*  an 
Jour/mi  nfficit'/  el  alTiché  dans  les  prinei|>au\  ports.  Les  randi<laU 
sont  invités  à  produire,  dans  Icdi'dai  de  «piinze  jours,  leur  demand» 
accompaji^née  de  l'exposé  de  leur-  litres  et  de  toutes  les  jusiilicalions 
utiles.  Un  juiv,  compost' de  srpl  m<'nd)ie«^  et  pr<*sidé  pai'  le  piésideid 
du  (Conseil  sup«''rieur  d'hygiène  puhli(pie  de  l'ranee.  ap(M«''eir  ic^ 
titres  des  candidats,  cpii  sont  exposés  dans  un  rapport.  Le  jurN  l'ail 
connaître  son  avis  sur  chacun  d'eux  au  «louMr  pctiiil  <!«•  vue  dr 
l'aptitude  te(dinique  rt  administrative  ain>-i  (jiir  ^ur  les  g^ar;irdifs 
spéi'iales  (ju'ils  peuvent  présenter.  Le  jury  peut  éj<alemerd  élrr  ap- 
pelé à  (lonn«'r  son  opinion  sur  1rs  fautes  j)rot'essi()nnelI<'<  coimuiso 
pai'Ies  mé'decins  en  f'niirlioMs.  >iir  leni*  mi^c  en  di^poiiilulil»'  ou  leiu" 
remplacement. 

Ln  Aliiférie,  le  direrlmi-  Ac  la  sanlt*  d'Alf^cr  rempiil,  en  outre  d»- 
ses  fonctions  propres,  celles  dt»  chel'du  service  sanitain»  maiitiiin'  d»' 
la  colonie.  A  ce  dernier  titre,  il  centralise  tous  les  renseiu:nements 
eoncernant  la  police  sanitaire  <le  l'Alt^^érie  et  les  transmet  directemeid 
aux  directeurs  d(^s  autiws  circonscripti(Mis.  I)e  leur  coté,  ces  dernier^ 
lui  communi<puMit  les  informations  (pii  intéressent  leur  service.  Cette 
or«^anisation  spéciale  résulte  «l'un  arréh'  du  1  \  <lc(riiil.n'  l*.»o.")  ; 

I.r  (lirccleur  de  la  santé  csl  charj;(''  d  assurer  dans  sa  circonscriplioii 
l'application  des  règlemonts  et  instructions  sur  la  police  sanitaire  maritime. 

11  délivre  ou  vise  les  patentes  de  santé  pour  le  porl  de  s.i  résidence 
(rè«,demenl  art.   lOi-i. 

Le  directeur  de  la  santé  ileinaiule  el  re^oil  (lireelemeul  les  ordres  soil  du 
ministre  de  l'Intérieur,  soit  du  g^ouverneur  général  de  l'Al^éiie  pour  toutes 
les  «piestions  qui  intéressent  la  santé  publicpie    art.    10."»  . 

Le  directeur  de  la  santé  doit  se  tenir  constamment  et  exactement  ren- 
seigné sur  l'état  sanitaire  d'.»  sa  circonscription  el  des  pays  éti'an^ers  avec 
lesquels  celle-ci  est  en  relations  lart.  10()). 

En  cas  de  circonstance  menaçante  et  imprévue,  le  directeur  de  la  sant»'* 
peut  prendre  d'urgence  lelh«  mesure  tpiil  juf^e  propri^  à  j^arantir  la  sanl»- 
publique,  sous  réserve  il'en  référer  immédiatement  soil  au  ministre  de  l'In- 
térieur, soit  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  (art.  107  . 

Les  directeurs  de  la  santé  doivent  se  communi<pier  directement  toutes  les 
infc^rmalions  sanitaires  (pii  peuvent  intéresser  leur  service  lart.  lOS  . 

Le  directeur  de  la  santé  adresse  cliaipie  mois  au  moins,  soil  au  ministre  «le 
l'Intérieur,  soit  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  un  rapport  faisant 
connaître  l'étal  sanitaire  des  ports  de  sa  circonscription  el  résumant  les 
diverses  informations  relatives  à  la  santé  publi(pie  dans  les  pays  étrangers 
en  relations  avec  ces  ports,  ainsi  que  les  niesures  sanitaires  aux(pielles 
auraient  été  soumises  les  provenances  desdits  pays.  (',e  rapport  esl  accom- 
pagné d'un  état  des  navires  ayant  motivé  l'application  de  mesures  spéciales. 
Pour  les  ports  de  l'.Mgérie,  copies  des  rapports  et  étals  sont  adressées  au 
minisire  de  Tlntérieur  par  le  gouverneur  général. 
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Le  <liit?cl(Mir  de  l.i  sanh*  ;iv«'r(il  iiiirnr'rli.-iU'nicMit  soil  1»?  miniKtre,  soit  le 
j^oiivcriuMir  ^'(''im'mjiI  <!«•  loiil  f.iil  ^;i;iv<»  inli'TC'ssfint  |:i  sniiU*  publique  de  sa 
circoiiscriplioii  on   «les   p-'iyn  <^'li;Mi^^ers  en    relalioiis  nve<'   (Mrlle-ci  ^'irl.  1<)9  . 

Les  a^M'iils  |ii  iii(i(t.iii\  «•!  .i^^rnls  ordiiiniri's,  eliaeuii  pour  la  paille  «lu 
iitloral  (joui  la  survi'illniice  lui  est  eonliée,  assureul,  Huivaul  les  inslruelious 
el  sons  le  coiiliôlc  (lr»s  «llreclcuis  «le  la  saiil<'\  l'applicalioii  des  r«-(^lemeiils 
sanitaires, 

A  eel  ellVl,  ils  re('omiaiss«'iil  l'éLaL  sanitaire  (U'S  provenances  el  leur  don- 
nent la  lihre  pralicjue,  s'il  y  a  lieu.  Il  font  exécuter  les  renflements  ou  déci- 
sions «pii  (lélerniinenl  les  mesures  d'isohîment  elles  précautions  particuli«*rett 
aux(juelles  les  navires  infectés  ou  suspe(rts  sont  soumis.  Ils  s*oj)p«>sent,  par 
tous  les  moyens  en  leur  j)Ouvoir,  aux  infractions  anx  règlements  sanitaires 
et  constatent  les  contraventions  par  j)rocès-verbal.  Dans  les  cas  urgents  et 
imprévus,  ils  pourvoient  aux  dispositions  provisoires  qu'exig^e  la  santé 
publi([ue.  sauf  à  en  référer  immédiatement  el  «lirectemenl  au  directeur 
de  la  santé  de  leur  circonscription.  Ils  délivrent  ou  visent  les  patentes  de 
santé  pour  les  ports  dans  lesquels  ils  résident  (art.  110). 

En  vertu  des  articles  12  el  l.'J  de  la  loi  du  A  mais  1S22,  les  directeurs  «le 
la  sanlé  et  les  agents  principaux  et  ordinaires  ont  droit  de  requérir  pour  le 
service  (jui  leur  est  confié  le  concours  non  seulement  de  la  force  publique, 
mais  encore,  dans  les  cas  d'urgence,  des  officiers  et  employés  de  la  marine, 
des  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  des  officiers  et 
maîtres  de  ports,  des  gardes  forestiers  et  an  besoin  de  tout  citoyen. 

Ces  réquisitions  ne  peuvent  d'ailleurs  enlever  h  leurs  fonctions  habituelles 
des  individus  chargés  d'un  service  public,  à  moins  que  le  danger  ne  soil 
assez  pressant  au  })oint  de  vue  sanitaire  pour  exiger  momentanément  le 
sacrifice  de  tout  antre  intérêt  (art.  111  . 

Attributions  du  personnel  sanitaire  en  matière  de  police  judiciaire  et 
d'état  civil.  —  Les  autorités  sanitaires  qui,  en  exécution  des  articles  I" 
c[  18  de  la  loi  du  3  mars  1822,  peuvent  être  appelées  à  exercer  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  sont  les  directeurs  de  la  santé,  les  agents 
[)rincipaux  et  ordinaires  du  service  sanitaire,  les  capitaines  de  la  santé  et  les 
capitaines  de  lazaret  (règlement  art.  122  . 

A  cet  effet,  ces  divers  agents  prêtent  serment,  au  moment  de  leur  nomi- 
nation, devant  le  tribunal  civil  du  port  auquel  ils  sont  attachés  (art.  123). 

Les  mêmes  autorités  sanitaires  exercent  les  fonctions  d'officier  de  l'étal 
civil  conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du  3  mars  1822    art.  12i;. 

Au  cas  où  il  se  produirait  une  infraction  pour  laquelle  l'autorité  sanitaire 
n'est  pas  exclusivement  compétente,  celle-ci  procède  suivant  les  articles  53 
et  54  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  12o\ 

X.  Médecins  sanitaires  de  France  en  Orient.  —  Xous  avons 
dit(l)  qu'une  ordonnance  royale  du  18  avril  1847  avait  institué  «  des 
médecins  français  dans  ceux  des  ports  du  Levant  où  leur  présence 
était  reconnue  nécessaire  pour  assurer  raccomplissement  des  mesures 

(1)  P.  75.  Il  a  été  également  question  des  médecins  sanitaires  en  Orient  (p.  17).  à 
propos  des  dispositions  prévues  par  la  conférence  internationale  de  1851  pour  la 
notification  des  maladies  pestilentielles  exotiques. 
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prescrites  dans  TiiilénH  «le  la  saiih*  jnihlique  »>.  Os  int^decins  devaient 
«  constater  avaiil  le  d/parl  «le  r|ia(|nc  hAlimenl  liHal  sanitaire 
<iii  pays  ».  La  nalrnl»' de  sanh'  d«'\ail  rive  "  driivrre  <ur  Imi-  rap- 
port ». 

Six  postes  furent d'ahord  ciécs  :  à  ('.()nslanlin()[)lc.  Sinyrne,  Alrxafj- 
drie,  Le  (^airc,  Hey rout h  cl  l)an»as.  Va\  IS7J,  lioi^  postes  nouveaux 
avaient  élc  «dablis  à  Suez,  à  Djrddali  «d  à  Tclicran:  celui  du  Caire 
avait  été  supprimé.  A(*tu(dleinenl.  d  existe  des  m  médecins  sanitaires 
de  France  en  Orieid  »  à  Conslanlinopic,  Alexandrie.  .*sne/.  lîeynnilli. 
et  Sniyrne.  Le  médecin  sanitaire  tie  Lrance  à  C.on^laidinople  repré- 
sente notre  paysan  Conseil  sujXMieur  de  santé;  celui  d'Alexandrie  fait 
partie  du  Conseil  sanitaire,  niariliuieet  (puirantenaire,  avec  voix  con- 
sultative et  est  le  consj'iller  te<lini(pieduconsul,  lecpiel  est  «<  délé^u<''de 
Fran<"e  »>.  Le  nMe  s|)écial  que  ces  médecins  remplissent  aujuès  des  (ieux 
assemblées  auj^inenle  uotahltMuenl  I  iiiipoitance  de  leurs  l'onclions. 
(pii  n'oid  plus  à  <rautres  points  de  vue  la  même  utilité  ipiaulndois. 
La  multiplication  des  moyens  <le  communication,  i^rAce  à  hupielle  les 
incidenis  sanitaires  son!  aujourd  liui  rapidement  connus,  a  réduit  en 
elVet  rallrihulion  principal»' «le>  médecins  en  Orient.  Aussi,  en  dehors 
des  renseignements  «pTils  peuvent  encore  lournir,  reslenl-il-  ««uriout 
dc«-  re[)résenlauts  «listinjj^ués  de  riidluence  française. 

La  disposition  du  rèjj^lemcnl  (pii  les  concerne  est  la  sui\aidc  : 

Des  médecins  sanitaires  fiançais  sont  établis  en  Orient  :  leur  nomhre.  leur 
résidence  et  leurs  émoluments  sont  lixés  |>;ii  h>  ministre  de  l'Intérieur. 

Ces  médecins  sont  charj^és  do  rensei<,'ner  les  apenis  du  service  consulaire 
français,  l'administrai  ion  supérieure  et,  en  cas  d'urj^ence,  les  directeurs  de 
la  santé  sur  l'étal  sanitaire  des  pays  où  ils  résident    art.  120  . 

().  Conseils  sanitaires  maritimes.  — A  mesure  (jue  s  est  aifn- 
mée  l'évolution  «pii  a  >Ml>slilu«'  an\  anciennes  iiden<lances  des  ay:enls 
relevant  du  pouvoir  ceniral,  le  lôle  des  «  commissions  sanitaires  • 
dénomm«'M*s  ullérieuremeid  <-  conseils  sanitaires  >•  a  diminué.  Il  »'sl  md 
aujourd  hui.  <•!  nu  ne  saurait  ni  s'en  «'tomiei-.  ni  le  i-e«^retter.  Le  service 
a,  dans  les  directeurs  delà  santé,  «les  ch(l>«  coiu|><denls  au  j)oiid  de  vue 
te<lmi<pie  et  administratif,  tpiise  tiennent  en  coiumunication  directe 
et  étroite  avec  I  administration  ceidrale  doid  ils  recoi\ent  dans  les 
circonstances  délicates  les  instructions  nécessaires.  Cette  or^^misa- 
(ion  n'a  été  jus<pri«*i  et  ne  saurait  élre  préjudiciable  aux  intérêts 
régionaux,  laiil  counnerciaux  {\uv  sanitaires  ;  elle  les  garantit  au 
«•ontraire  en  assuraid  l'application  uniforme  «les  rt-glements  sur  tnu«« 
les  points  du  Idlnral.  11  s'est  par  contre  produit  des  cas  où  les 
conseils  sanitaires,  envisageaid  d'un«»  façon  trop  exclusive  «les  consi- 
dérations bxales,  ont  <leman«l(''  I  apjdi«ation«l«' mesures  en  «Jésa«*cord 
avec  les  règlements  ou  avec  la  direction  générale  du  service. 

I^our  prévenir  ces  inconvénients,  le  ministre  de  l'Intérieur  a,  par 
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une  <ir«iiliiirc  du  I  ;i  -rjilcmldc  \\HH)^  |>r«'««(ril  «jij  n  nnjjns  do  circoil- 
^hmcrs  ('\(('|d  HMiiirlN'-.  I.'i  ((uivor.'dioii  des  coiiHoils  8aiiihiircs  ne 
(Icvr.iil  a\(>ir  lieu  (juc  dans  un  hul  dilci  niiin'-.  Il  :i  iiivih*  (Ml  consé- 
«luencc  les  dnrclcur-  de  la  sanlt*  à  iiiilorrnri-.  «  pi-t'alahlerriciiL  à  loiil** 
coiivocalion,  d<*s  (jucslions  (jui  d('\iai<;nl  <^lre  souinisos  aux  «Ij'dilxTa- 
lioMs  de  CCS  asscnd)l«*cs  <'L  <lcs  condilioiis  dans  les(jii(dles  oil(;s  le 
seraient  •.  I)e|)nis  IIMM),  les  conseils  sanitaires  niaiitiines  ne  se  sont 
plus  r<''unis.  sauf  en  une  on  deux  circonslances  où  leurs  (Jélib(;rations 
on!  |)orl(''  sur  des  (jiM'stions oiseuses  au  poini  (l«r  vu<'du  service  ou  sur 
(les  laits  cjui  leur  étaient  étranf<ers. 

Les  conseils  sanilaires  maritimes  n'ont  donc  plus  rutilil»;  (ju  ils  ont 
pu  avoir  anli-elois,  el  il  n'y  pas  lieu  de  les  maintenir. 

('(die  suppression,  qui  ne  ferait  (jue  conliriner  leur  disparition  de 
fait,  auiait  d'autant  moins  d'inconvénients  que  la  loi  du  15  février  1902 
a  mis  à  h»  disposition  des  villes  maritimes  un  organisme  beaucoup 
plus  utile:  nous  voulons  parler  des  «  commissions  sanitaires  ».  Ces 
commissions  sont  (jualifiées  pour  s'occuper  de  questions  fpji,  sans 
intéresser  d'une  mani('re  directe  la  police  sanitaire  maritime,  ont 
avec  elle  des  rapports  plus  ou  moins  étroits,  telles  que  l'assainissement 
du  port  et  de  ses  voies  d'accès,  ou  les  mesures  prises  dans  les  docks 
et  magasins  avoisinant  le  port,  ainsi  que  dans  les  égouls  en  vue  de  la 
destruction  des  rats,  etc.  Ces  commissions,  dans  lesquelles  il  est  à 
désirer  (|ue  le  service  sanitaire  maritimesoit  représenté,  remplacent 
avec  avantage  les  conseils  sanitaires,  puisqu'elles  ont  précisément  des 
attributions  que  ceux-ci  n'ont  pas,  sans  posséder,  au  point  de  vue 
spécial  de  la  prophylaxie  maritime,  les  attributions  qui  doivent  être 
réservées  à  Tautorité  sanitaire  locale  et  à  l'administration  supérieure. 

Ces  considérations  ne  sauraient  nous  dispenser  de  reproduire  ici 
les  dispositions  du  règlement  actuel  concernant  les  conseils  sanitaires 
maritimes.  Ce  sont  les  suivantes  : 

Le  ministre  de  Tlntérieur  pour  la  France  et  le  gouverneur  général  pour 
l'Algérie  déterminent  les  ports  dans  lesquels  est  institué  un  conseil  sani- 
taire. 

Il  en  existe  au  moins  un  par  circonscription  sanitaire  lart.  lloi. 

Cet  article  a  été  complété  par  un  arrêté  du  16  mai  1896,  instituant 
des  conseils  dans  chacune  des  circonscriptions  sanitaires,  auprès  des 
directions  de  la  santé,  c'est-à-dire  à  Dunkerque,  au  Havre,  à  Brest, 
à  Saint-Nazaire,  à  Bordeaux,  à  Marseille  et  à  Ajaccio,  et  supprimant 
ceux  qui  existaient  dans  d'autres  ports  antérieurement  au  règlement 
de  1896.  L'arrêté  déjà  cité  du  1"  mars  1897  a  également  institué  des 
conseils  sanitaires  auprès  des  directions  d'Oran,  d'Alger,  de  Philip- 
peville  et  de  Bône. 

Le  conseil  sanitaire  est  nécessairement  consulté  par  l'administration  :  sur 
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le  règlcnicnt  local  du  port  où  il  est  institué;  sur  1  orjjanisalion  de  lu  station 
sanitaire  ou  du  lazaret  existant  dans  ce  port  ;  sur  les  traités  à  passer,  lo  cas 
échéant,  avec  les  administrations  hospitalières  ;  sur  les  plans  et  devis  des 
hfttiments  à  construire. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  tjuestions  (jui  lui  sont  soumises  par  l'admi- 
nistration ou  sur  lesquelles  il  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt 
(hi  poil     :irl .     tir». 

Le  conseil  sanitaire  est  eomi)Osé  de  la  manière  suivante: 

i"  Le  i)réfel  ou  le  secrétaire  j;énéral,  le  sous-préfet,  ou,  à  leur  défaut,  un 
conseiller  de  préfecture  déléj;ué  ()ar  le  préfet  ; 

2"  Le  directeur  de  la  santé,  l'agent  principal  ou  l'agent  ordinaire  du  service 
sanitaire  en  résidence  dans  le  port  ; 

3"  Le  maire  ; 

i"  Le  professeur  d'iiygiène  soit  de  la  faculté  île  médecine,  soit  de  l'école 
de  médecine  «le  plein  exercice,  soit,  à  h'ur  défaut,  de  l'école  de  médecine 
navale,  situées  dans  le  département  ; 

îl«*  Le  médecin  «les  épi<lémies  de  l'arrondissement; 

G*'  Le  médecin  militaire  de  grade  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  le 
gra<le  le  plus  élevé,  en  résidence  dans  le  port; 

"«*  Dans  les  ports  de  commerce,  le  chef  du  service  de  la  marine  ou,  à  son 
défaut,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  et,  dans  les  ports  militaires,  le 
préfet  maritime  ou  son  délégué  et  le  médecin  le  [Aus  élevé  en  grade  du 
service  «le  santé  de  la  marine  ; 

8°  L'agent  le  plus  élevé  en  grade  du  service  des  douanes; 

9»  L'ingénieur  en  chef  ou,  A  son  défaut,  l'ingénieur  or<linaire  attaché  au 
service  maritime  <lu  port; 

10°  In  mend)rc  du  conseil  municipal  l'Iu  pai  le  conseil  ; 

I  I"  Deux  memhres  de  la  chamhre  de  commerce  élus  par  la  chamhre,  ou,  ^ 
défaut  de  chamhre  de  commerce,  deux  menïhres  ihi  tribimal  de  commerce 
élus  par  le  tribunal,  ou,  à  défaut  île  chamhre  tle  commerce  et  <lu  tribunal  de 
commerce,  deux  négociants  élus  par  le  conseil  municipal  ; 

12»  Un  membre  du  conseil  d'hygiène  publi(jue  et  de  salubrité  de  larrondis- 
sement  élu  par  le  conseil. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  est  j>résiihMit  du  conseil  sanitaire. 

Le  conseil  nomme  un  vice-président  rpii  préside  en  l'absence  du  préfet  ou 
du  sous-préfet  (art.  117;. 

Les  (piaire  membres  élus  du  conseil  sanitaire  sont  nommés  pour  trois  ans. 
Ils  sont  rééligibles  (art.    IIH). 

Les  préfets  et  les  sous-préfets,  présidents  des  conseils  similaires,  peuvent 
convoquer  aux  séances  du  conseil  le  consul  du  pays  intéressé  aux  questions 
({ui  y  sont  mises  en  délibération. 

Dans  ce  cas,  le  consul  t'*lranger  partici[)e  aux  travaux  tlu  conseil  avec  voix 
consultative    art.   119  . 

Le  conseil  sanitaire  se  réunit  sur  la  convocation  <lu  |)réfet  ou  du  -sou^- 
préfel. 

Kn  cas  d'urgence,  la  convocation  peut  èlre  faite,  à  défaut  du  prési<lenl.  |)ar 
le  vice-président  (art.    120  . 

II  est  tenu  procès-verbal  des  séances  dont  le  compte  rendu  est  immédia- 
tement et  din^ctement  adressé,  par  les  soins  du   président,  soit  au  ministre 


i:«i     lAIVHi:.  —   IMiOPHYLAXIE  IMKHNA'riONALE  KT  NATIONALE. 

«le  riiilrriciir.  soil  jtii  j^oii vi'i  luMir  '^ruviaï  dr  I  Al^^rrie,  ainsi  {|u'au  directeur 
(le  hi  sanirdr  l,i  (•irconscii[)li()n,  «'il  s'agit  d'un  poil  autre  que  celui  où  réside 
<•«'  foMclioruiaire 'ai  I .  I-I  . 

I*.  Dispositions  générales.  -  Lr  ici^ncmciil  de  IHlMi  i-.nj.imf 
sous  ce  li!r<'  (|ii('l(jii('s  di^posilions,  <jiii  doixcnt  r-li-e  citées  : 

Les  a«,''t'nls  de  la  l'^rancc  au  dehors  doivcnl  se  tenir  exaclenu-nl  informés 
de  l'élat  sanitaire  du  pays  où  ils  résident  et  adresser  au  département  dont 
ils  relèvent,  pour  être  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur,  les  renseignements 
(jiii  impoitcnl  à  la  police  sanitaire  et  à  la  santé  jjublique  de  la  France.  S'il  y 
a  péiil,  ils  doivent,  enmêmi!  temps,  avertir  Ta  utori  lé  française  la  plus  voisine 
ou  la  plus  à  portée  des  lieux  (pi'ils  ju^'^eraient   menacés  'art.  130j. 

Les  chambres  de  commerce,  les  capitaines  ou  |>alrons  de  navires  arrivant 
<le  rétiangcr,  les  dépositaires  de  1  autorité  publique,  soil  au  dehors,  soit  au 
dedans,  et  généralement  toutes  les  personnes  ayant  des  renseignements  de 
nature  h  intéresser  la  santé  publique,  sont  invités  à  les  communifjuer  aux 
autorités  sanitaires  (art.    131). 

Des  règlements  locaux,  approuvés  soit  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  soit 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  déterminent  pour  chaque  port,  s'il  y 
a  lieu,  les  conditions  spéciales  de  police  sanitaire  qui  lui  sont  applicables 
en  vue  d'assurer  l'exécution  des  règlements  généraux   art.   \'.\'2  . 

O.  Droits  sanitaires.  —  Sous  le  nom  de  «  droits  sanitaires  »,  on 
désigne  une  taxe  acquittée  par  l'armement  et  qui  a  pour  but  din- 
demniser  l'État  des  frais  que  comporte  le  fonctionnement  du  service 
sanitaire  maritime.  Or  il  se  trouve  que  les  droits  sanitaires  pro- 
duisent chaque  année  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
qui  est  employée  pour  cet  objet  et  se  transforment  en  conséquence 
en  un  véritable  impôt  prélevé  sur  le  commerce  français  et  étranger. 
Celui-ci  ne  devrait  pourtant  supporter  que  les  charges  qui  sont  mo- 
tivées par  les  mesures  de  protection  sanitaire  et  constituent  la  contre- 
partie des  dangers  que  la  navigation  fait  courir  à  la  santé  publique. 

Ce  principe  a  été  successivement  inscrit  dans  les  conventions 
sanitaires  internationales  de  1894  et  de  1903,  à  propos  des  conseils 
sanitaires  de  Constantinople  et  d'Alexandrie  :  u  Le  produit  des  taxes 
et  des  amendes  sanitaires,  dit  Tarticle  6  de  l'annexe  IV  de  la  con- 
vention de  1894,  ne  peut  en  aucun  cas  être  employé  à  des  objets 
autres  que  ceux  relevant  des  conseils  sanitaires.  »  Ce  même  article 
a  été  reproduit  dans  Tacte  de  1903  sous  le  numéro  178  :  mais  on  la 
placé  dans  les  dispositions  diverses,  afin  de  lui  donner  une  portée 
plus  générale. 

L'état  de  choses  actuellement  en  vigueur  en  France  ne  sera  sans 
doute  pas  modifié,  étant  donnée  l'organisation  de  la  comptabilité 
publique  dans  notre  pays.  Du  moins  pourrait-on,  ou  diminuer  les 
taxes  sanitaires,  ou  mieux  encore  en  employer  une  notable  partie 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'hygiène  publique.  C'est  ainsi  que  l'État 
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<:()iilril)iierail  ulih'iiH'iil  à  la  crralion  dans  les  porU  où  il»  Tuiil  <lr- 
faiit,  ou  à  raiin'lioralion  (lan<  cciiv  où  ils  cxisUMil,  <J(»  services  lios- 
pilalicrs  poiii"  le  Iraitt'iiiciil  i\v>  conlai^ienx.  Nous  avons  vu  I  coin- 
hicn  lailniinistralion  sanitaire  niaritinte,  (|ui  doit  de  moins  en  inoin^ 
<'t>nipter  sur  les  lazarets,  relireiait  d  avanla^o  <i  nin'  telle  (U'ganisa- 
tion  à  la(|uelle  le  commerce  est  également  intéressé.  Kn  ce  qui  con- 
cerne les  médecins  sanitaires  maritimes,  rétrihuj's  [)ar  l'armement, 
on  [)oinrait  aussi,  avec  le  concouis  liiianeier  de  l'I^tat,  ohtenir  cer- 
taines améliorations  tendant  à  aui^menlei"  I  ind»''(>eudanee  de  ces 
médecins  et  h  les  rattaeliei-  jdus  étroitement  au  service  de  la 
santé. 

Les  droits  sanitaires  sont  les  suivants  : 

a.  Ui'oilde  reconnaissance  à  l'arrivée; 

/'.  Ih'oil  de  <tation.  j)ayal)le  par  le^^  navire^  soiiinis  à  ri>-()le- 
ment  ; 

('.  Droit  de  séjour  dans  les  stations  sanitaires  et  lazarets 

d.  Droit  de  désinfection  pour  !«•  liiii^e  sale,  les  elTets  à  usage,  les 
objets  de  literie  du  bord  et  tous  autres  objets  ou  bagages  considérés 
comme  contaminés,  pour  les  marchandises,  pour  les  chitTons  et 
drilles,  pour  le  navir»'  on  la  paiti<*  du  navire  considérée  comme 
contaminée. 

Ces  droits,  «loiil  nou>  n  ;lvon«^  pas  à  indi(|uer  ici  la  cpiotité,  sont 
déterminés  d'après  la  nature  des  bAtiments,  leur  tonnage,  leur  pro- 
venance, le  nombre  des  vovageurs  embarqués  ou  <lébarqués,  ou  admis 
dans  les  lazarets,  etc. 


Les  droits  de  désinfection  déterminés  par  les  paragra|)lics  ci-dessus  peuvent 
élre  réduits  de  moitié  pour  K'  navire  (jui,  ayant  à  boni  un  médecin  sanitaire 
nommé  ou  agréé  par  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  navire  et 
une  éluve  à  désinfection  dont  la  sécurité  et  l'efficacité  ont  été  constatées, 
justifierait  que  toutes  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont 
été  l'égulièrement  applitpiées  au  cours  <le  la  traversée,  conformémont  aux 
prescriptions  du  titre  V. 

Tous  les  droits  sanitaires  sont  à  la  charge  de  rarmemenl.  Les  frais  résul- 
tant soit  des  manipulations,  main-d'œuvre  et  transport,  soit  de  l'emploi  des 
tiésinfectanls  chimiques,  sont  également  à  la  charge  de  rarmemenl.  S'il 
s'agit  de  chiiïons  et  de  drilles,  la  dépense  est,  suivant  l'usage,  au  compte  de 
la  marchandise   art.  94,  dernier  paragraphe). 

Les  navires  naviguant  au  cabotage  français  l'Algérie  comprise  ,  dans  la 
même  mer,  sont  exemptés  «lu  droit  de  reconnaissance    art.  95  . 

I/CS  navires  (|ui,  au  cours  d'une  même  oj)ération,  entrent  successivement 
tlans  plusieurs  ports  situés  sur  la  même  mer  ne  payent  le  droit  de  reconnais- 
sance qu'une  seule  fois  au  port  de  première  arrivée  (art.  9«»). 

Les  militaires  et  marins,  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  les  uuligents 

l)  P.  Ii9. 

F.vivuB.   —    Prophylaxie.  I- 
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cmharcuu'S  ;iiix  Irais  du  ^^oiivcnieinonl  on  (rf»fli<  •  pu  los  consuls  sont  dis- 
pensas (ifs  droits   sanilaiics  'art.  117^. 

Les  (IroitH  sanilain-s  applicahli's  aux  ('inif^rants  on  aii\  |uderinK  voyai^canl 
rn  vertu  d'nn  <-()iilial  sont  ii  la  charge  de  rarniemcnl  (ail.  08). 

Sont  ext'niplc's  de  \n\\s  1rs  dioils  snnilaircs  d/'lcrminôs  pai  les  ,iili«  lis 
précrdenis : 

1"  Les  hàlinients  de  guerre  (-1  les  haleaiix  appartenant  aux  <livets  service»» 
de  rÉtat; 

2"  Les  hrdiinenls  en  rclâclie  l'oi('«';e,  |)ourvn  (juiis  nedonneni  lien  a  aucune- 
opération  sanitaire  el  cpiils  im^  se  livrent  dans  le  port  ;i  aucune  opératif)n  «le 
commerce; 

.{"  Les  bateaux  de  pêche  l'rançais  ou  étrangers,  y  compris  les  transports 
ra[)porlanl  \c  |)()iss()u  dans  les  poils  fiançais,  pourvu  que  ces  difTérents 
bateaux  ne  fassent  pas  d'opérations  de  commerce  rlans  les  ports  de  re- 
lâche ; 

i*'  Les  bâtiments  allant  faire  des  essais  en  mer,  sans  se  livrer  à  des  opéra- 
tions de  commerce  (art.  99). 

La  perception  des  droits  sanitaires  est  couliée  an  service  des  douanes 
fart.  100). 

R.  Réglementation  applicable  aux  musulmans  algériens 
prenant  part  au  pèlerinar/e  de  La  Mecque.  —  Nous  jivons  exposé- 
dans  ses  grandes  lii^iies  la  l'églenieiilaliou  applicable  dans  la  nier 
Rouge  aux  pèlerins  de  La  Mecque.  Il  appartient  à  chaque  Etal  d'ins- 
tituer les  dispositions  particulières  cjni  doivent  être  observées  à  l'aller 
et  au  retour  par  ses  ressortissants  musulmans. 

En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  ces  dispositions  ont  t'ait  notamment 
l'objet  de  deux  arrêtés  du  gouverneur  général  en  date  des  10  décem- 
bre 1894  et  8  janvier  1902,  aux  termes  desquels  tout  pèlerin  sembar- 
quant  dans  un  port  de  la  colonie  est  tenu  de  justifier  :  «  1°  qu'il  dispose* 
de  la  somme  indispensable  pour  effectuer  le  voyage  aller  et  retour 
dans  de  bonnes  conditions  et  acquitter  les  frais  de  séjour  au  lazaret 
de  Matifou,  ainsi  que  les  droits  sanitaires  perçus  à  Alger.  Cette 
somme  est  fixée  à  1  000  francs  ;  2°  que  sa  famille  est  à  l'abri  du  besoin 
et  n'aura  pas  à  souffrir  de  son  absence;  3°  qu'il  a  acquitté  les  impôts 
et  taxes  dont  il  est  redevable  envers  l'État  ou  la  commune  ».  Les 
pèlerins  sont  répartis  par  groupes  de  vingt  personnes  en  moyenne, 
suivant  leur  pays  d'origine,  et  chaque  groupe  a  un  chef  désigné  par 
l'autorité  adiuinistrative:  celui-ci  est  chargé  de  la  réception  et  de  la 
distribution  des  vivres. 

Le  gouverneur  nomme,  en  outre,  un  chef  général  choisi  parmi  les 
notables,  et  auquel  est  confiée  la  direction  de  tous  les  pèlerins  pendant 
leur  séjour  en  Arabie.  C'est  sous  la  conduite  de  ce  chef  que  s'organise 
d'ordinaire  à  Djeddahetà  Yambo  la  caravane  des  Mograbins,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  gens  du  nord-ouest  de  l'Afrique,  Algériens,  Tuni- 
siens, Marocains,  Tripolitains.  Sa  présence  contribue  à  diminuer  le 
honteux  trafic  dont  sont  victimes  les  pèlerins  au  Hedjaz  et  dont  nos 
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ressorlissaiils  iniisulniMns  ont  ainsi  iimms  a  soulVnr  1  .  (a*  «  ini 
rcMjoil  niH'  iiHloiimitr  dr  .')()(>  francs  par  mois  ;  son  pjissau^o  à  l'allr!-  ••! 
au  ivlour,  ainsi  «pn.'sa  noniriluit',  soni  à  la  cliarKc»!»'  raiinonicnl. 

Les  navires  a(Teclésaulrans|)oii(li's|)«'lerins  (loi  vcnh'CMnpIir,  au  poinl 
<le  vue  des  dispositions  fifénérales  connue  à  celui  des  aniéna^efuents 
intérieurs,  des  espaces  réservés  aux  pèlerins,  ih*  la  \  ilesse  (10  nœuds 
au  ininiinuin  ,  ete.,  des  conditions  délerniinées  lionl  rexé<-ulion  esl 
«•ontroh'c  pai'  une  coiniuission  s|»«''ciale  composée  du  dircclciir  dr  la 
santé,  d  un  in^«'*ni<'Ui*  des  uuues  el  deux  ofliciers  de  marine. 

Les  conditions  relatives  à  ralimenlaliou  des  pèh'rins  ji  bord  et  à  la 
fourniture  de  l'eau  soivl  é<j^alement  <l<lcrmin<''es.  Les  denrées  sont 
vendues  d'après  les  prix  habituels  des  magasins  d'Alf^ei*.  Les  pèlerin< 
se  noiirrissenl  à  l'aller  ;  rarmemeni  les  iionnil  au  iclour.  Ce  retour 
doit  avoir  lieu  sur  le  même  n;ivire. 

A  boi'd  de  cluupie  hAliuK'ut  est  einhaiipie  un  médecin  >aiiilair<' 
maritime  désigné  par  la  compagnie  de  navigation  et  agréé  par  l'au- 
torité administrative,  «pii  lui  remet  elle-même  le  montaiil  de  sa  solde 
versée  par  l'aiiuement.  (^e  m«'decin  était,  anliMieurement  à  l*.M)i>. 
investi  des  l'on<'lions  de  counuissaire  du  gouNeiuemenl .  l'allés  son!. 
«Ml  vertu  de  l'article  1  de  l'airété  du  <S  janvier  de  celte  même  anin'c. 
exercées  parmi  l'onctionnaii-e,  gén('*ralement  un  administrateur  de 
l'Algérie.  <lésigné  par  le  gouNeiiieiu*  .g<'néral.  T'e  fonctionnaire,  au 
«•ourant  des  mceurs  iiuligèiu's,  jiarlanl  l'aïahe  et  le  kahyle,  se  fait 
obéir  et  respecter  mieux  (pie  ne  pon\  ail  le  laire  un  médecin  étranger 
au  |)ays  et  (pii  en  ignorait  les  coutumes  et  le  hnigage.  Par  contre,  il 
renlorce  l'action  du  iu(''decin  auprès  du  capitaine.  Les  Irais  de  vovage 
du  commissaire  sont  à  la  cliaige  de  rarmemeni. 

A  leur  retour  du  Hedjaz,  les  pèlerins  sont  placés  en  observation  au 
la/aret  de  Mat i fou. 

Les  pèlerins  tunisiens,  à  r('*gard  descpiels  sont  jïrises  des  mesures 
analogiu's  à  celles  (pii  viennent  d'être  exposées,  sont,  de])uis  1*.K)*J, 
placés  en  observation,  lors(pi  ils  revitMinent  de  La  Mec(pie,  dans 
un  lazaret  installé  à  titre  j»rovisoire  à  Kelibia,  sur  la  (ote  du 
cap  Bon. 

L'autorisation  donnée  aux  Algériens  et  aux  Tunisiens  «le  prendr«* 
part  au  [>èlerinage  esl  subordonnée  aux  conditions  sanitaires  géné- 
rales au  sujet  «lestpudles  les  services  teclmi<pies  du  ministère  de  lin 
téritnir  sont  cluupie  anin'e  appelés  à  domier  leur  avis.  Il  y  a  lieu  de 
fain*  observer  h  ce  sujet  (pie  l'interdiction  du  pèlerinage  n Cmpêche 
pas  un  certain  nombre  de  musulmans  algériens  d'y  prendre  [)art:  ces 

(1)  Ces  ronseijcncnicnls  nous  ont  rlr  donnes  pur  M.  le  l)""  Itayiiaïui  directeur  de 
la  santé  d'Al^'cr,  qui  a  beaucoup  contribué  à  l'amélioration  des  conditions  dans 
lesiiucUcs  se  fait  actuellement  le  pèlerinavre  nigérien.  M.  le  D'  Hnynaud  a  commu- 
ni(|ué,  (l  autre  part.  i\  la  ctmférence  de  190.<,une  note  c«incernaul  tlix  erses  modilîca- 
tii)t)s  ({u  il  lui  painilrnil  utile  d'apporter  nu  reniement  international  du  pèlerina^ce 
musulman  (N'oy.   pat;e  6S3  des  pr«>cès-verbaux  »l«'  1  >  «"nfércnce  . 
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|>(M('i'ins  clandcslins  <'(liap|)«*nl  «lôs  lors  à  louh*  surveillance  <*l  foiil 
courir  à  la  saule  |)ul)li(|ii<'  nu  <l.'iii^(*r  lK;au(:ou|)  plus  grau'l  (|U('  celui 
;m(jU(îl  rcxposcraicul  des  j)cl<;riris  voya^«'aul  daus  les  conditions 
hahiluclh'scl  avec  Icsgaranliescjueccdlcs-ci  coinporlcnl.  Aussi  faut-il 
des  cii-constaures  (•|)idoini(jucs  f^rav(;s  j)our  (|U(;  le  pèlerinage;  soil 
interdit,  d'autant  rpi'à  ces  considérations  d'ordre  sanitaire  s'ajouteni 
des  consid«'*ralions  politi(|U(;s  non  ri(''^li^<;ables. 

S.  Police  sanitaire  maritime  aux  colonies  et  dans  les  pays 
de  protectorat.  —  Aux  colonic^s,  la  j)oli(:e  saniL^iiiw;  inariliiiic  r>l 
ré4(ie  par  Uî  décret  du  31  mars  1897,  qui  a  refliplac<*  les  dérjcts  parti- 
culiers applicables  jusquc-làdanschacunede  nos  possessions  d'outre- 
mer. Ce  règlement  n'est,  «  en  dehors  de  quelques  modifications 
nécessitées  parle  voisinage  immédiatde  certains  loyersépidémiques  », 
que  la  reproduction  du  décret  du  4  janvier  1896.  La  police;  sanitaire 
est  placée  dans  les  attributions  du  chef  du  service  de  santé  de  chaque- 
colonie  qui  remplit  les  fonctions  et  prend  le  titre  de  directeur  de  la 
santé.  Un  décret  en  date  du  20  juillet  1899a  apporté  au  décret  précité 
quelques  modifications  qui  concernent  spécialement  la  prophylaxie 
de  la  peste  et  correspondent  à  celles  dont  l'administration  sanitaire- 
de  la  métropole  avait  pris  l'initiative  (Voy.  p.  104  et  lOB). 

Dans  les  pays  de  protectorat,  la  police  sanitaire  maritime  doit  être 
également  assurée  dans  des  conditions  conformes  à  celles  que  pré- 
voit le  règlement  applicable  en  France. 

PROTECTION  DES  FRONTIÈRES  DE  TERRE. 

Mesures  exceptionnelles  prises  en  vue  de  cette  protection.  — 
Les  frontières  terrestres  de  la  France  n'étant  pas,  comme  les  fron- 
tières maritimes,  sous  la  menace  continue  de  l'importation  du 
choléra  ou  de  la  peste,  il  n'existe  pas  d'organisation  permanente 
destinée  à  les  protéger  contre  ces  maladies.  C'est  seulement  au  cas 
où  elles  apparaissent,  soit  dans  les  pays  voisins,  soit  sur  le  territoire 
français,  que  l'administration  sanitaire,  se  basant  encore  sur  la  loi 
du  3  mars  1822,  adopte  les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  effi- 
caces. Le  principe  de  cette  intervention  est  inscrit  dans  l'article  l"^  : 
u  Le  Roi  (détermine  par  des  ordonnances...  les  mesures  extraor- 
dinaires que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle 
rendraient  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur.  Il 
règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  el 
administrations  chargées  de  l'exécution  de  ces  mesures  et  leur  délègue 
le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence,  le 
régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient  inopinément 
menacées  (1).  » 

(1)  Voy.    p.  73. 
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Os  dispositions  appli<ables  aux  maladies  dites  «  postilenlielles  » 
oui  élr  rompjt'tées  par  celles  de  la  loi  du  lo  1V\  i  icr  1*.MH>,  iiotaniinoiit 
j>ar  railiele  S  ci-après,  (jui  les  reproiluil  ru  partie  : 

l.ors(prune  épitlôiiiit'  menace  lotil  ou  paille  du  lerriloirc  de  la  liépu- 
hliqiic  ou  s'y  développe,  el  «pie  les  moyens  de  défense  locaux  sont  re- 
(onnus  insuflisaiits,  un  «lécrel  du  Président  «le  la  llépubli  |ue  détermine, 
après  avis  du  (iomilé  ctnisullalif  d'Iiy^iène  pul>li(|ue  tle  France,  les  mesure^ 
|)ropres  A  empêclier  la  propa{;alion  de  eelte  épidémie.  Il  rèj^Ie  les  allril)U- 
lions,  la  c<unposili()n  el  le  rossorl  des  autorités  et  admiuisiralions  eliar«;ées 
de  l'exécution  de  ces  mesures  el  leur  délèj;ue  pour  un  temps  déterminé  le 
pouvoir  de  les  exécuter.  Les  fiais  d'exécution  de  ces  mesures  eu  |)eisonnel 
et  en  matériel  sont  à  la  charge  de  l'Klat.  Les  décrets  ou  actes  a«lminislra- 
tifs  ((iii  pieserivent  I  appi  ieation  de  ees  mesures  sont  exécutoires  <lans  les 
vinj4'l-(pi;iliT    heures    ;i    p;uiii'  de   leur   publication  au  Joiwn.il  O/'/irirl. 

Vai  dehors  <les  cirroiislauces  oxcepliouiielles  où  l'aduiinistration 
s'appuie  sur  la  loi  de  ISi>*i  mi  sur  I  arlicle  S  pii'eih',  la  prole<'liofi  de  la 
sanh*  pul)li(pie  est  assurée  dans  les  déparleinenis  liiniliophes  de 
rétrani;;er  de  la  même  manière  «pie  dans  les  autres.  Il  <<>n\  ieni  <le 
signal»'!' seulement  :  I  '  un  a<-eord  eoudu  les  30-:M  mai  IS*».">  entre  la 
iîel^ique  et  la  France,  aux  teiines  du<pi(d  les  auloriti's  compj'dentes 
<lo  la  zone  frontière  doivent  se  tenir  n''cipro(pi<Mnenl  inf(unn''es  de 
Tapparition  de  malailies  <*ontaii^ieuses  >ui-  leurs  territoires  l'infor- 
mation doil  être  doinn'c  pour  le  clioit  ra  el  la  variole  dès  les  pi*e- 
miers  <as^  :  '2'  un<'  entente  avec  Tllalie  en  vue  de  ré<lilicalion  à  frais 
<*()mmuns  <lans  la  v^iwc  de  \'inlinnlle  d'un  bAtimenI  d  isol<Mnenl 
muni  d'une  éluve  à  désinfection.  ( 'e  li.llimeni,  (•<m>truil  en  IS*.M.  n'a 
pas  (4é  utilisé  par  la  France. 

Kn  casde  intMiace  épidémicpie  de  cliolé'ia  ou  de  peste,  il  appartient 
«lonc  à  l'aclministratiou  «le  l'Iiyti^ièiu'  publiipie  de  procéder  à  uim' 
oi-o^anisation  spé'ciale  en  rapport  avec  les  besoins.  .Nous  ne  saurions 
mieux  indicpier  I«'s  moyens  em[)loyé'S  pour  la  défeiise  des  points 
iiuMiacé's  <pi  «Ml  rapjielaut  tout  d'aboni  les  dispositions  prises  à  l'occ-a- 
sion  des  plus  n'*cenles  épidémies cholé'ricjues.  (liler  ces  exemples  est 
la  meilleure  façon  d'exposer  des  mesures  essentiellem«Mit  variables, 
puisqu'elles  s'inspirent  avant  I«miI  «les  conditions  particulières  aux 
localit('"s  «jiril  s'aii^il  d»'  secourii*  (»u  de  proléirei-. 

Épidémie  de  choléra  dans  le  Finistère  (1885-1886)  l  .  —  Le  .hoh-ra 
«b'buta  à  (  l«)nc:nnt\nii  le  'Jo  septembre  I  ss.")el  -«1  end  il  successivement 

il)  Coite  manircstatittn  ctiolériquc  a  été  précédée  de  i'épidénuo  beaucoup  plus 
^•ravc  de  1881,  qui  a  pris  nais-»8nce  â  Toulon,  d'où  elle  s'esl  propa^'^ée  dans  le  midi 
«le  la  France  et  en  Aljférie.  Nous  ne  parler«»n>»  cependant  iei  cpie  de  la  seconde, 
rncore  que  les  mesures  adoptées  n'aient  pas  eu  |Hiur  oh  el  la  défense  de  la  fron- 
ti«>re  terrestre;  mais  ces  dispositions  «»nt  été  prises  en  vertu  d'un  décret  8|>éciul 
basé  sur  la  loi  de  1822,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  que  nous  envisageons  ici. 


1X2     lAlVUK.         PROPnVLAXIK  INTKHNATIONAIJ-:  ETNATIONAM!. 

.1  iiii  (M'i'hiiii  iiomluc  (le  rotinmiiM's.  Ij*  '2*J  j;m\i<'r  IHHO,  un  <!<'•<  r<*| 
<  (l(''l(''^niail  le  I)'  Chîinin,  .iiKlileiii-  :iii  (^oriiih'' roiisiilhilif  «i'liy^i«;n(* 
jMil)li(jiir  <!('  l'iMiKc,  (l.iiis  le  (l('*[);irlein(înl,  «lu  l*'inisl(»n*  ot  dans  les 
(Irpurlcincnls  voisins,  jtoiii  pieiidrc,  sous  Paul ori lé  du  ininistcMC  du 
(Commerce  cl  de  riiidiisirie  (<iu(jn<'l  drpcMidîiicnl  nlors  i(îs services  d«* 
riiyj^irnc)  loid(;.sl(îs  iiicsiinrs  ni''('(;.ssîurcs  (;n  vik;  darn^hM-  la  rnarclH- 
de  r(''j)id(''iui('  (•li()l(''r'i(pi('  ".  h'accord  avec  Taulorih*  iir/'Crrlotalc,  le 
(U'Iéj^ué  du  Hiinislic  inslilua  lui  cnscmhlc  «le  incsui(;s  doid  rexjMii- 
lioii  lui  assurée  avec  ferniclé  pai*  i'adininislralion  :  les  villages  furenl 
autant  que  possible  nettoyés  et  assainis,  les  puits  suspects  fermés,  les 
malades  isolés  ;  kiui's  elTets  cl  leur  lih'iie  riireni  (NVsinfectés  ou 
détruits,  leui^sdéiectionsdésinleetées,  etc.;  des  instruetionsliicmtcon- 
naitre  aux  habitants  b^s  précaulionsà  prendre  |)ourse  prot<*ger  contre 
le  lléau.  Le  nondjre  des  décès,  qui  avait  été  de  191)  en  décendjre  et 
de  107  en  janvier,  descendit  à  33  en  février,  à  25  en  mars  et  à  7  en  avril. 
Il  y  a  entre  ces  chiffres  et  l'arrivée  dans  la  région  contaminée  du 
délégué  sanitaire  la  plus  évidente  corrélation. 

Épidémie  de  choléra  en  Espagne  (1890).  —  Instruiteparrexpérience 
précédente,  Tadministraliou  naLlendit  pas  pour  at^ir  (jue  le  choléra 
lut  entré  en  France.  Elle  organisa  la  défense  de  la  IVontière,  défense 
relativement  aisée,  puisque  deux  voies  ferrées  seulement  pénètrent 
d'Espagne  en  France  et  que,  dans  sa  presque  totalité,  cette  frontière 
est  protégée  par  des  obstacles  naturels.  Un  décret  du  17  juin  1890 
u  délégua  les  D'*  Charrin  et  Netter,  auditeurs  au  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France,  dans  les  départements  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales  et  les  départements  voisins,  pour 
prendre,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  toutes  les  mesures 
nécessaires  en  vue  de  prévenir  et  de  combattre  l'épidémie  cholé- 
rique ». 

Sous  la  direction  des  deux  délégués,  des  «  postes  sanitaires  ^  furenl 
organisés  sur  les  voies  ferrées  à  Hendaye  et  à  Cerbère,  ainsi  que  sur 
les  principaux  points  de  pénétration  par  routes,  pour  l'examen  des 
voyageurs  et  la  désinfection  des  objets  susceptibles  de  transmettre  la 
maladie.  A  chacun  de  ces  postes  étaient  attachés  des  médecins, 
secondés  par  des  étudiants  en  médecine  et  des  infirmiers. 

Les  voyageurs  malades  devaient  être  isolés  et  soignés,  les  suspects 
retenus  en  observation  ;  les  voyageurs  reconnus  sains  recevaient  un 
passeport  sanitaire,  en  même  temps  qu'un  avis  direct  était  adressé 
au  maire  de  la  communeoù  ils  disaient  se  rendre  (1).  Toute  personne, 
hôtelier,  aubergiste  ou  particulier,  logeant  des  voyageurs  venant 
d'Espagne  était  tenue  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  et  de  dé- 
clarer également,  dès  les  premiers  accidents,  tout  cas  suspect  sur- 
venu dans  sa  maison.  Ces  mesures  furent  complétées  par  l'interdic- 

(1)  Voir,  au   sujet    de   cette    mesure,  les  indications   et    observations   exposées, 
page  114. 
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lion  <rini|)()ii('r  en  l'^raiirc   U's  lVuil>  cl   Iciiiiines  vtMianl  »!  Kspat^nc 
ainsi  que;  les  drilles,  chilTons  el  objets  «le  literie. 

Épidémies  de  choléra  en  France  et  en  Allemagne  (1892)  — 
l^'adminislratioM  sanitaire  eul  à  « mnhîillre  le  choléra  <lans  la  Seine, 
la  Seine-inférieure,  l'Kure,  le  (lalvados,  le  Nord,  la  Soniine,  etc.,  on 
niém(^  temps  (pfelle  avait  h  protétrer  les  déparfemenls  du  Nord  et  de 
l'KsL contre  l'épitliMnie  (pii  rt'^^iiail  alors  à  llaiiihoiir^.  Nous  n  indi(|ue- 
ronsque  les  dispositions  prisesà  Té^^ard  du  choléra  d'Alleinaj<ne.  Un 
décret  du  29  août  «  déh'^ua  le  professeur  Proust,  inspecteur  f^énéral 
des  services  sanitaires,  ainsi  <pi<'  les  j)"^*  Netter  el  'rhoin()t,au 
diteurs  au  Comité  consultatif  «riivf^iène  |)ul)li<pie  de  France,  pour 
assurer  Texécution  des  mesures  prévues  par  ledit  décret  •,  mesures 
qu'ils  avaient  préparées  et  cjui  furent  les  suivantes  :  installation  sui' 
les  principaux  points  de  la  frontièn^  traversés  par  des  voies  ferrées, 
des  cours  d'eau  ou  «le-^  routes,  depuis  DunkercpiejuscpTà  I)elle,  de 
postes  sanitaires,  classés  en  postes  de  premier  <>u  de  second  ordre. 
Dans  ces  postes,  les  vova^eurs  étaient  examinés,  et  des  passeports 
sanitaires  leur  étai(»nt  remis;  les  malades  et  les  suspects  devaient 
être  retenus,  les  ba^afçes  examiuj's  et  le  lin«^e  sale  désinfecté.  La 
prescription  relative  A  Tohli^ation  pour  les  personnes  logeant  des 
voyaii^eurs  arrivant  des  régions  suspectes  <le  faire  lUie  déclaration  à 
la  mairie  était  remise  en  vi<^ueur,  ainsi<pie  celles  concernant  la  décla- 
ration des  cas  suspects,  cl  riuterdiction  d'importer  des  «Irilles, 
«•hilVons,  literie,  des  fruits  cl  l«''ij^ui7ies  poussant  au  iiivc:ni  du  <()\  et 
provenant  <le  Uussie,  dWlhMuajjfne  ou  de  Hel}^i<pic. 

Plan  actuel  de  défense  sanitaire  de  la  frontière  du  Nord 
et  de  l'Est.  —  l/apparitiou  «lu  «holéra  dans  le  bassin  allemand  «le  la 
Vistule  en  scptend)re  IIM).')  a  «lélermint'  ra«lministration  à  étu«li<'i'  «le 
nouveau  l'organisation  df  l.i  (li-fcuse  sanitair*'  «1»'  la  frontière  «lu 
Non!  el  «le  TKst. 

Celte  frontière,  «lélimilé»-  !«•  plu>  souvjmiI  pai*  d«'>  cliauip>,  «les 
chemins  ondes  ruisseaux,  est  «mi  «pi«'hpi(»  sorte  virtuelle;  on  ne  saurait 
donc  y  élablii*  «•<)ntr«'  le  choléra  ou  toute  autre  maladie  contaj^ieuse 
une  barrière  au  sens  absolu  «lu  mi«>I.  Il  «-^-l  «mi  eiret  bien  évid«Mit  «pu-, 
si  la  maladie  sévissait  «lans  un  villa^«»  belj.(«'  ou  alliMuand  limitr«»phe 
«le  notre  t«'rritoire,  «'ll«'  aurait  autant  «le  chances  de  îxairn<M"  le  \illaf2f«* 
français  h»  plus  pr«)ch«'  (ju«'lle  en  auiait,  «'tant  (Mitré<»  «mi  I'ranc«',  de 
s'étendre  î^i  une  ai^ijlomération  voisine. 

Cette  considération  «but  cir»'  rap|)eléo  parce  cprelle  précise  le  but 
que  s'elTorcerait  d'atteindre  le  cas  échéant  l'administration  .sanitain* 
«•I  les  moyens  qu'elle  aurait  î'i  «Mnpl«>yer,  à  savoir:  dépister  par  la 
surveiiiance  les  p«M'sonn«*s  sus«eplibles  «le  propati^er  la  maladie; 
les  mettre  dans  l'impossibililé  «le  nuire  par  l'isolement  et  la  désin- 
fection.   La  surveillance    serait    exercée   par   «les   médecins  civils 
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<*t  inilitiiiiT.s,  jj.ir  loii^  mix  (jin  (If'lirunciil  iiur  |»;tircll<'  de  l'.'iii- 
lorih'  ;nliniiiislr;ilivc,  coiiiniissîiiics  sprci.'iux  «l»-  jiolicc,  ^«•iicJarriie», 
(l()n.Mni(;rs,  Ji^cnls  des  Pouls  cl  «  li.Mis»«'es  cl  iiirrrn*  <I<*s  coinpaj^nics 
<le  cluMiiiiis  «le  IVr.  l/isojcfiirnl  scrjiil  assnr*'*  au  movcu  <!<•  j)(>slcs 
sauilaiics  places  sons  uikî  dircclion  iiMMlicalc.  La  (IcsiMlc^îlion,  n;iiclue 
aussi  cnicacc(|uc  jiossihlc,  scrail  liuiih'*c  aux  casconfirrutVs  ou  susjiccls, 
mais  strictoincnl  ap{)li(pi('>(>. 

C'est  à  ce  poiiil  de  \u<'  (pi(î  ror^auisalion  ju'ojctlcc  «pii  '-omporlc 
le  concours  de  médecins  de;  rarinée,  c'est-à-dire  (Je  mécJecins  pouvaid 
<^ti'(^  exclusivemeni  afîeclés  aux  principaux  postes  sanilaires  et  dis- 
posant dun  malériel  ap[)ropi-ié.  r(''a  limera  il  sur*  Tor^anisMlion  simi- 
laii'c  de  \H[)'2  une  amcdioralion  considérable.  ^>.s'  /yo.s7c.s  consli- 
liitraient  niildul  de  cenl/rs,  de  fjoinls  d  fipj/ui  sunilaircs  vers 
lesquels  convergei-aient  les  informations  concernant  les  ré<^ions 
avoisinantes  c/  (/ni  (issiirc/'dicn/  des  secours  immédiats  et  suffisards. 
non  seidenienl  aiw  L'oi/df/eiirs  funlddes,  mais  aux  /jersonnes  hahitonl 
l(t  locdlilê  ou  des  locdlllës  voisines.  Car,  dans  la  plrrpart  des  a<(^lo- 
niéralions  de  la  IVonlièr'e,  dans  de  petites  villes  même,  il  n'existe 
pas  d'hôpitaux  d'isolement,  et  l'assistance  médicale  n'est  donnée  quà 
domicile. 

Ainsi  comprise,  l'action  administrative  apparaît  plus  lar'<<e,  plus 
rationnelle  (jue  celle  qui  s'exercerait  exclusivement  à  l'égard  des 
personnes  circulant  en  chemin  de  fer  ou  arrivant  par  les  cours  d'eau, 
et  (jui  se  traduirait  surtout  par  la  désinfection  pr'esque  toujours 
illusoire  du  linge  sale  (illusoire  en  raison  des  conditions  insuffisantes 
dans  lesquelles  elle  est  efTectuée),  ou  la  distribution  automatique  de 
passeports  sanitair-es.  Ces  pi-atiquesde  pui'e  forme  occasionnent  aux 
voyageurs  des  retards,  parfois  un  préjudice  matériel,  que  ne  com- 
pense pas  un  profit  certain  pour  la  santé  publique. 

C'est  aux  points  de  pénétration  principaux  par  les  voies  ferrées, 
les  cours  d'eau  et  les  routes  que  les  mesures  de  prophylaxie  doivent 
être  surtout  assurées.  Il  y  a  intérêt  à  bien  déterminer  ces  points  :  il  n'y 
en  a  pas  moins  à  savoir  quelles  r-égions  plus  ou  moins  éloignéesdes 
États  voisins  ils  mettent  en  rapport  avec  notre  pays,  car  la  connais- 
sance exacte  des  communications  enli'e  la  l'r'ance  et  les  localités 
contaminées  permettrait  de  l'égler  le  fonctionnement  du  service  de 
telle  manière  que  les  postes  soient  établis  et  la  surveillance  exercée 
dans  les  endroits  seulement  qui,  de  près  ou  de  loin,  seraient  menacés. 

Une  des  caractéristiques  du  service  doit  être  la  facilité  avec  laquelle 
il  s'adapterait  aux  conditions  résultant  de  Tépidémie,  conditions  qu'il 
n'est  pas  possible  de  prévoir.  Il  ser-ait  fâcheux  d'immobiliser  à  grands 
frais  sur  certains  points  peu  ou  pas  menacés  un  personnel  et  un 
matériel  à  peu  près  inutilisés,  alors  que  d'autres  ne  seraient  pas  pro- 
tégés suffisamment.  Il  importe  donc  que  les  dispositions  soient  prises 
de  telle  sorte  que  les  postes  puissent  être  rapidement  installés  dans 
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les  lo(alil<'*s  prévues,  voir»'  méinc,  s'il  le  fallait,  dans  «laulres  fiicore, 
rt  qu'ils  puissent  être  au^nieiilés  ou  réduits  suivant  les  besoins. 

l/adininisl ration  supéri«'urr  doit  cxcm'i'  à  cet  éj<ard  un  contrôle 
attentif  et  surveiller  d'une   uianiérc  pernianeide  le  fonctionnenu-nt 
de  tous  les  post<'s.  ('/est  le  seul  moyen  d'ohtcuir  «pu'  «c  fonclioiiin' 
uient  soit  sérieux,  réi^ndierel  lionioj^ènc. 

Kxaininons  niainlcuanl  les  divers  organes  du  service. 

Postes  sanitaires.  —  Nous  désij^ncinns  sous  «e  nom  toute 
(M'^anisation  ayant  pour  l»ul  la  --uiNcillance  sanitaire  des  voyageurs, 
l'isolementdes  malades  et  la  désinfrclirtii  dr  tout  objet  susceptible  de 
pr«>|)aii:cr  une  maladie  épidémicpic. 

Suivant  c'pi  il  permet  la  rt'alisalion  plus  ou  uioin>.  cuuijjh'Lc  de 
ces  desiderata,  le  poste  sanilaire  rentre  «lans  l'une  des  trois  caté- 
L!:(>ries  suivantes  : 

\  A'  /)osie  de /}reniier  ordre  itt\\\\)\i'\n\i'i\i{  :  I  pour  la  pari  i«' médicale, 
lieux  médecins  militaires  (dont  un  s«Md  pourrait,  stdon  les  besoins, 
étreapptd»'  au  d«'d)ul  ,  assisf/'sou  non  de  m<''de<'ins  civilsou<r<'ludianis  ; 
trois  iidirmicrs  ;  une  inlirmi/'re;  un  mécanicien  <haru:<''  <lc  la  «oniluitc 
de  Téluve  et  un  chaull'cur;  "J"  pour  la  partie  adminisiralive,  un  com- 
missaire spécial  de  police,  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  interpictes. 

Le  matériel  se  composerait  de  deux  p^randes  baraques  démontables, 
système  Dœcker,  ou  seulement  d'une  fj^randc  cl  d'une  petite  (ce 
luimbrc  pouvant  à  la  riii^ueui"  être  aui^^mcidé  ,  d'une  (duve  à  <lésin- 
Icction  et  sauf  emploi  désirable  d'appareils  plus  perfectionnés)  <l<' 
pulvérisateurs,  ainsi  ipie  d'un  matériel  sommaire  dt»  bactérioloi^ii'. 

\  A'  /H)slt'  fie  deuxième  o/v/re  comprendrait  :  l'pourla  pailicnHMlical»'  : 
uM  uïédecin  militair<',  assisté  ou  non  tir  un'dccins  ciNils,  ou  i\r^ 
métiecins  civils  assistés  ou  non  d'un  élu<lianl,  deux  inlirmi«'rs  mili- 
laii'cs  ou  <'ivils,  «lont  l'un  spé<!ialemeid  cliari^»'  de  la  d<''sinle<lion  1  , 
('Nentmdiement  une  iulirmièrc  ;  '2'  pour  la  partie  administrati\('  :  un 
commissaire  spécial  <l(^  police  ou  un  ajj^cnl  des  «louanes,  chef  du 
servi»-e  adminislialil.  un  ou  plusieurs  secrétaires  et,  s'il  y  avait  li<Mi. 
des  iiderprètes. 

Le  mati'iiel  se  composerait  d'une  ou  deux  baraijucs  Dtecker,  si 
possible  d'une  éluve  à  désinfection  sauf  emploi  d«''sirablc  d'appareils 
plus  perfectiomu'si,  d  un  bac  de  trempajj^e  et  «le  pulv(''ri<ateurs. 

Le  posl(»de  <leuxième  nnlre  serait  donc  cara<dérisé,  comme  le  précé- 
«lent,  au  moins  tiau--  le  plu»  ^rand  n(»nd)re  des  cas,  par  la  présence 
d'un  médecin  militaire,  c'est-à-dir«'  d  un  médecin  y  résidant  en  perma- 
nence, et  par  l'existence  «l'un  matéri(d  appropri»'.  mais  il  serait  moin^ 
important. 

\a^  f)osie  de  h'oisiènie  (trdi'e  coiuprendrait  un  ou  phi>ieur>  uu'dccin> 
civils  qui  se  rendraient  aux  gares  ou   aux  bureaux  de  douane  des 

(t)  Si  le  p(»slo  (iisposnit   dun»'  éluve.  un    mécanicien-i'hauffeur  y  Mcrait  attaché. 
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l'.'maiix  cl  (les  roiilfîs  ."«  ilc.s  heures  (l<'l(;riiiiiié<'s  on  sur  convocation 
<lii  cIkH"  adininislniiir  <lii  |)o.sle.  C(*liii-fj  sérail  soil  un  coniinisHuirc 
spi'icial  i\v  |>oli(;(;,  soil  le  j)lii.s  someiil  un  rocevcnr*  ou  un  \érilical<?ur 
4l(^s  (louan(;s  ;  il  feraillni-nn^rnc;  à  l'occasion  fonclion  (J(î  secrélain*. 

L(»  [>osle  (le  Iroisièmc  ordre,  cré/'  surloul  en  vue  d'une  action  de 
swiv(;illance,  n(;  disposcMail,  pas  (;n  [irincipe  de  locaux  d'isolement 
ni  d'appai'eils  de  désinfVîction.  Ce  n'est  (|ue  si  les  circon- 
stances l'exigeaient  (pi(^  l'on  pourrait  ou  le  transformer  en  |)oste 
<le  second  or(lr(^  ou  is()l(M'd(;s  suspects  à  l'aitlti  <Ie  moyens  de  fortune, 
tels  que  wagons  de  marchan(Jises  placés  sur  une  voie  de  garage,  et 
<lésinfecler  leurs  elTetsou  bagages. 

Médecins.  —  I.a  [)résenc(;  des  médecins  niiiitair('s  apporterait  dans 
le  service  un  élément  de  stabilité  précieux.  Retenus  par  leur  clien- 
tèle, les  médecins  civils  ne  peuvent,  malgré  leur  dévoûment  et  leur 
bonne  volonté,  dounei-  à  l'administration  qu'un  concours  parfois 
peu  régulier;  celui  qu'elle  trouverait  chez  les  médecins  militaires 
serait  au  contraire  permanent.  D'autre  part,  il  existe  des  points  'peu 
nombreux,  il  est  vrai)  où  leservice  de  surveillance  serait  relativement 
chargé  et  où  il  n'y  a  pas  de  médecin  civil.  Sur  ces  points  encore 
où  seraient  installés  des  postes  de  second  ordre,  la  présence  d'un 
médecin  militaire  serait  des  plus  utiles. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faudrait  placer  dans  les  postes  de  pre- 
mier et  de  second  ordre  que  des  médecins  militaires;  le  concours 
des  médecins  civils  devrait  être  également  réclamé.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  gares  importantes,  l'aide-major  ne  pouvant  être  présent  au 
passage  de  tous  les  trains,  il  partagerait  ce  service  avec  les  méde- 
cins locaux  ;  toutefois  le  rôle  de  chacun  serait  nettement  déterminé. 

Quant  aux  postes  de  troisième  ordre,  pour  lesquels  la  présence 
permanente  du  médecin  ne  serait  pas  nécessaire,  le  service  n'y  serait 
assuré  que  par  les  praticiens  exerçant  dans  le  voisinage. 

Les  médecins  chefs  de  postes  auraient  sous  leurs  ordres  les  infir- 
miers, les  infirmières,  les  mécaniciens-étuvistes  et  les  chaufTeurs  ; 
ils  assureraient  la  discipline  et  la  bonne  tenue  des  locaux  sanitaires. 
Ils  relèveraient,  comme  les  médecins  civils  et  les  commissaires  spé- 
ciaux, de  Tadministration  supérieure  représentée  par  un  ou  plusieurs 
délégués. 

Commissaires  spéciaux  de  police.  —  Les  commissaires  spéciaux, 
à  qui  serait  confiée  la  direction  de  la  partie  administrative,  seraient 
plus  spécialement  chargés  de  la  police  des  voyageurs,  qu'ils  obli- 
geraient à  se  soumettre  aux  mesures  prescrites  et  de  la  délivrance 
des  passeports.  Ils  centraliseraient  les  renseignements  sanitaires 
fournis  par  les  médecins  et  les  transmettraient  au  ministère  avec 
ceux  qu'ils  auraient  à  établir  eux-mêmes.  Copie  de  ces  documents 
serait  en  même  temps  adressée  au  préfet  pour  information. 

Personnel  subalterne.  —  Il  n"v  a   rien  à  dire  des  infirmiers  mili- 


PKOTKCTION   DKS  FKONTIÈKDS  DE  TI-KRi:.  187 

laircs.  Les  iiiliriniers  civil>,  Ils  secrt'laires  et  los  inliMpivlcs  MM-aienl 
recnili'S  autant  que  possible  sur  place  et.  «ri  (!e  qui  concerne  ces 
deux  dernières  caléj^ories  d'auxiliaires.  «Ir  |»rérérenee  parmi  les 
af^enls  des  douanes  en  activilé  «m  «n  it^liaile. 

l^es  éluves  seraient  <lirii,'ée>  par  «les  nié<;ini(i«'ns  (jne  !«•>-  «oni- 
|)a*j^nies  <le  elieinins  de  fer  niellraient  à  la  disposition  de  railniini>- 
Iralion  sanitaire.  Mais  ees  niécanieiens  n'étant  pas  au  «ourant  de 
ce  service  spécial  devraient  recevoir  des  notions  appropriées.  Aussi 
y  aurait-il  le  plus  j^rand  int«'Mét  à  ce  qu  un  aj<ent  technitpie.  direc- 
tement pla<'é  sous  les  ordres  du  délégué  du  ministre,  l'At  «harf^é 
d'initier  les  éluvistes  improvisés  au  lonctionnemcnt  d«'s  appai-eils  et 
de  conInMer  les  résultats  obtenus.  Sans  cetlr  précaution,  il  serait 
à  craindre  ipie  l'on  lit  souvent  une  désinfection  illusoire 

Concours  dirers.  —  (^omme  le  concours  des  ajjfents  des  douane-, 
des  emplovt's  <le  chemins  de  fer,  <les  maires  et  i\e>  «^anles  cham- 
pêtres des  communes  frontières,  serait  des  plus  utiles  poui  hi  sur- 
veillance à  exercer,  ces  diverses  personnes  recevraient,  par  I  iidei- 
nuMliaii-e  des  autorités  dont  elles  relèvent,  des  indi<"at i(»MS  -ur  l;i 
paiticq)ation  à  l'o'uvre  sanitaire  «pii  leur  serait  dcMuandée. 

Emplacement  des  postes  sdnitaires.  —  L;i  «lési^Mialioii  de  ces 
emplacements  |)résente  certaines  diflicultés,  don!  la  principale  tieni 
à  l'incertitude  où  se  trouve  l'administration  au  sujet  de  IVdablis- 
semeid  des  postes  sanitaires.  Klle  ne  [)eut  donc  s'adresser  à  des 
pai'ticuliers  aux«piels  il  faudrait  louer  ou  acheter  leiir>  leirains. 
et  elle  doit  limiter  son  choi.x  à  <'eux  «jui  appartiennent  ;i  ll^tal, 
aux  municipalitt'S  ou  aux  compagnies  d(»  chemins  de  1er.  Ces 
terrainsdà,  du  moins,  peuvent  être  occupés  du  joui-  mu  lende- 
main, sauf  à  r«''«j:lei-  ultérieurement  les  quehpies  dii'lic  ullt-  suscep- 
tibles de  se  produire,  et  ils  ne  sauraieid  être  vendus  <»u  alVectés  à 
d'autres  usai^^es  sans  cpie  l'ailministralinn  en  soit  pié\«Mun'.  Mais 
il  devient  ilî's  lors  difiicile  de  réaliser  toule>  l«'^  ennditinn>^  dési- 
rables au  point  de  vue  de  la  superficie,  de  risoleinciil  cl  <les  déf^a- 
i^emenls. 

Locaux  sanitaires.  —  Laquestinndr»-  locaux  sanitaires  a  él>'*  résolue 
<le  la  façon  la  plus  satisfaisante  par  la  mise  à  la  «lisposition  de  l'au- 
torité civih'  <les  baraipies  démontables,  système  I)(eck<'r,  app.iilcnan! 
à  l'armée.  D'une  manière  générale,  les  baracjues  de  petit  modèle  con- 
tenant huit  lits  semblent  se  prêter  mi<'ux  (jue  les  grandes  au  but  à 
atteindre,  parce  que  les  (piatre  catégories  de  personnes  à  isoler  sus- 
pects t)U  malades  des  deux  sexes  représentent  un  nombre  important 
<le  lo<*aux  relativement  au  chilTre  proltable  de  ces  pcisoimcs.  I'aï 
d'autres  termes,  <omme  1  isolement  absolu  de  <*es  (piaire  cat<''gorie«« 
d'individus  nécessiterait  quati'c  baracpies,  il  est  pn''f«'rable  de  clioisir 
celles  dont  les  <limensions  sont  Ir-  plus  réduites.  I)autre  part,  les 
emplacemi'ids  mi-  i\  la  disposition  i\t'  ladminislration  élaid   le  plu- 
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souNcnl  (îxigns,  c'est  «Mirorr  un  iiiolil"  «le  j)n'IV*irr  l«'>  |)j*lil<*s  l>;iraqii(*H 
jMix  ^rniidcs. 

S'il  (-onvienl  dr  iir  «  r<'M»r  (l(;s  postes  (jujhj  lur-  ri  à  mesure  H«*s 
Ix'soins,  il  ne  s<Mnil  pjis  moins  sa^c;  «le  ne  jias  leur  (Jonnc^r  de  suite  loul 
le  «lé\('loppem(Mil  <pi'ils  son!  sus(*,e[)f il)les  (J'ae(pi<Mii'.  L'n  (l(;s  ^rarnls 
avanlaj^es  (lu  eoncoui's  prèle  par*  h;  ministère  <le  la  (iuerre  est  pré«i- 
sémc^nl  ({U(î  Ton  peut  S(;  [uocurer  progressivement  et  rapi<l(;menl  le 
matériel  nécessaire,  (I(î  même  q\u'  Ton  peut  augmenter  le  personnel. 
Il  serait  donc  préférahN'  de  ne  doler  l*>ul  dahord  les  postes  sani- 
laires  de  premier  ordre  (pie  (1(^  deux  haratpjes  et  les  postes  de  second 
oi'dre  dune  seule. 

L'adnjiuishalion  auiail,  eu  oulre,  à  édiliei'  des  constiuctioii- 
N'gères  pour  recevoir  les  étuves. 

Les  matières  fécales  seraient  désinfectées,  mou  seulement  dans  \r^ 
\ases  où  elles  seraient  reçues,  mais  dans  les  tinettes  ou  seaux  hygié- 
niques de  grand  modèle  dont  seraient  munis  les  baraques  Drecker. 
Dans  ces  conditions,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'installer-  des  fosses 
étanches  au  voisinage  des  postes.  Les  matièr-es  n'étant  plirs  suscep- 
tibles de  propager  la  maladie  pourraient  éti-e  transportées  dans  les 
fosses  les  plus  voisines,  qui  seraient  elles-mêmes  désinfectées. 

Fonctionnement  du  service  sur  les  chemins  de  fer.  —  Cette  orga- 
nisation sei'ail,  dans  ses  grandes  lignes,  analogue  à  celle  de  189'J. 
A  la  slalionfrontièi'e,  les  voyageurs  descendraient  du  train  ^''méme  s'ils 
n'y  étaient  pas  tenus  pour*  la  visite  de  la  douane  qui.  de  plus  en  plus, 
estfaitedansleswagonsence  qui  concerne  les  personnes  sans  bagages) 
et  défileraient  individuellement  devant  le  médecin.  Il  y  a  deux  façons 
de  procéder  à  ce  défilé  :  le  médecin  peut  se  placer  à  lenlr-ée  de  la 
salle  de  visite  de  la  douane  et  y  laisser  pénéti'er  un  à  un  les  voyageurs. 
Celte  manière  de  faire  a  l'inconvénient  d'obi io^er  ces  vovageurs  à  sla- 
Lionner  par  tous  les  temps  sur  le  quai  de  la  gai^e  et  de  ne  pas  per- 
mettre à  ceux  qui  n'ont  pas  de  bagages  de  passer  les  premiers  et  de 
diminuer  ainsi  l'encombrement.  La  seconde  manière,  qui  consiste  à 
laisser  pénétrer  tous  les  voyageurs  dans  la  salle  de  visite  et  à  les 
examiner  à  la  sortie,  présente  au  contraire  ce  double  avantage  de 
les  mettre  à  l'abri  du  froid  et  de  permettre  à  ceux  que  ne  retient  pas 
l'ouvei'ture  de  leurs  malles  de  se  présenter  d'abord  devant  le  méde- 
cin. Quant  aux  personnes  dans  les  colis  desquelles  on  trouvei-ait  du 
linge,  non  pas  seulement  porté  mais  souillé  de  matières  fécales,  elles 
seraient  immédiatement  signalées  par  les  agents  des  douanes  au 
médecin  qui  prendrait  à  leur  sujet  et  à  l'égard  de  leurs  effets  telles 
mesures  qu'il  jugerait  utiles.  En  tout  cas,  c'est  pour  ces  personnes 
seulement  qu'il  y  aui'ait  lieu  de  réserver  les  mesurées  de  désinfection 
systématiquement  appliquées  en  1892. 

En  outre  de  l'examen  médical,  tous  les  agents  des  compagnies  et 
spécialement  les  chefs  de  trains  servaient  invités  à  exercer  une  sur- 
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veillaiicc  alItMilive  cl  à  si^nalci-  It"^  Noyai^'riir^  <|iii  aiirairnl  mani- 
l'eslc  la  inoiixliT  iiidisposilion. 

Les  émigraiils  t'I  les  ouvriers  agricoles  doivent  èhr  I Ohji'l  d'une 
surveillance  spéciale  (l). 

Fonctionnement  du  service  sur  les  cours  d'eau.  Il  fin  aurait 

<(u'uii  seul  poste  (Jiuis  les  localil«''s  Iraversées  à  la  lois  par  un  (•(mr> 
<reau  navi^ahle  et  une  voie  ferrée  :  ce  poste  serait  installé  an  point 
li;  plus  avanta«^cux  et  le  plus  accessible  pour  réjioiulre  aux  exi»çenees 
d'un  double  service.  Les  bara(|uenients  ipii  conslilueraient  l'instal- 
lation matérielle  des  postes  pourraient,  en  elVet,  «M re  placés  sans 
inconvénients  à  un(»  certaine  distance,  pourvu  (|ue  celle  distance  ne 
dé[)ass;U  pas  l 'JOO  à  1  .')()()  mètres,  et  cpie  le  chemin  par  leijuel  se 
Icraient  les  communications  entre  l«;  lieu  d'examen  <les  bateaux  et  le 
poste  permit  le  Iransporl  des  malades  dans  des  conditions  sullisanles 
d'isolement. 

(Vest  en  l'ace  des  bureaux  de  douane  tpie  seraient  faites  les  inspec- 
tions sanitaires.  Les  bateaux  s'arrêteraient  à  cet  endroit  |)Our  subir 
le  contrôle  douanier  ;  ils  y  seraient  retenus  (mi  attendant  «pie  le  mé- 
decin ait  pu  se  rendre  à  bord,  et,  alin  d'éviter  de  le  déniii^er  trop 
souvent,  on  ferait  stationner  tous  les  bateaux  iuscju'à  1  heure  lixée 
pour  sa  visite.  Cette  visite  auraitlieu,  suivant  l'importance  du  trafic, 
une  nu  plusieurs  fois  par  jour.  Llhî  «levrail  èlrc  parliculièremenl 
attentive  en  raison  des  conditions  d'insalubrité  <lans  les<pielles  se 
trouvent  frétpieinment  les  habitai  ioii^^  llottanles  (jue  constituent  les 
bateaux  circulant  sur  les  canaux. 

Fonctionnement  du  service  sur  les  routes.  —  Lu  dehors  «les 
automobilistes,  les  voyageurs  pénétrant  en  l'rance  par  les  routes 
\iennent,  en  général,  des  localités  voisines  de  la  frontière,  «pi'ils 
arrivent  en  tramway,  en  voiture  ou  à  pied.  Les  chemineaux  trans- 
portant ave<-  eux  leur  misérable  bagage  sont  ceux  (pii  viennent  de 
plus  loin  et  sont  les  plus  dangereux.  La  surveillance  de  ces  voyageurs 
sérail  exercée  par  les  agents  des  douanes,  les  gendarmes  et  les 
gantes  champêtres,  qui  pourraient  être  invités  à  conduire  soit  au 
poste,  soit,  à  défaut  de  poste,  au  maire  de  la  commun»',  jtom  être 
examinés  par  un  médecin,  ceux  dont  l'état  de  santé  paraîtrait  suspect. 
Cette  partie  <le  la  surveillance  sanitaire  serait  parti<ulièrement  «lii- 
licile  et  probablement  défectueuse. 

Passeports  sanitaires.  —  I)ans  ipu'll»-   rllr^u^e  cmiN  icn.li-.nl  M   .le 

;lj   Lo«*  l'iiii^^raiil.s  iiitrcul  en   Francr   pur  le>  gaies  de    Pelil-l.riux  «l  df   DilU-  ; 
le  cliilTre  île  ces  derniers  est  de  .10  000  environ  par  an.   Il   est  évident   que  la  pre 
mière   préeaiilion  A  prendre  serait   de  suspendre  l'envoi  des  éniigranls  provenant 
<les  régiiîus  eontaminécs;  mais  cette  mesure  n'arrêterait  pas  le  passage  de  ceux  qui 
viennent  de  pays  non  suspects  et  qu'il  faudrait  cependant  surveiller  de  tri^s  près 

Les  ouvriers  agricoles  qui  viennent  eu  France  au  printemps,  en  été  et  A  l'au- 
(ouine,  ne  constitueraient  un  danger  que  si  l'épidéinie  sévissait  dans  des  localités 
voisines  de  la  friuitière.  Ils  seraient  admis  seulement  par  certains  |>oinls  cl  soumis 
i\  des  mesures  particulières. 


l'M)    I  Aiviut: 
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lairc  u>;i^«mIu  passiîjioil  >amhiin*.'  !•  jiiidrail-il  m  ^ûiirraliscr  1  (mii- 
ploi  à  Ions  les  voyaj^riiis  on  le  liinilcr  à  ca-aix  cpii  proviriidraienl  ou 
s(;rai('iil  siisccplihlos  «Ir  (HONrnir  diiiH'  rr^iori  <on!ainiïi«'e.  ou  inspi- 
i<Mai<Mil  pour  iiii  iiiolif  (pielcoiupic  uik^  (MTlainc  suspicion?  Celle 
secoiulc  manière  parail  la  plus  simple  (?l  la  plus  profitable  :  la  plus 
simple,  (Ml  ce  (pfelh'  réduit  au  minimum  les  «Writures  et  hîs  <lif- 
licultcs  praliipn.'s  telles  cpu'  redards  des  lrains,prot(;slalions  des  voya- 
geurs, sans  parler  du  moindre  persoiuiel  (|u'elle  nécessite;  la  plus 
profitable;,  paice  (jn'elh;  [)ermet  cependant  de  retirer  du  [)asscporl 
les  avantages  inconteslables  qu'il  présenle. 

En  ce  qui  conceine  les  mariniers,  (pii  ne  cjuiltent  pas  leur  bateau, 
le  passeport  sanitaire  devrait  étr<'  visé  à  chacun  des  bureaux  de 
douane  devant  iescpjels  ils  pass(;nl,  en  attendant  leur  arrivée  (géné- 
ralement tai'dive)  au  point  terminus.  Des  instructions  en  consé- 
(pience  seraient  données  par  Tadministralion  des  douanes. 

Localités  où  seraient  installés  des  postes  sanitaires.  —  Les  postes 
sanitaires  prévus  seraient  placés  sur  les  points  suivants  : 


1. 

2 

3. 
i. 
5. 
6. 

7. 

S. 

9. 

10. 


l'osles  de  preinici'  ordre. 

Baisieux  (Nord). 

Feignics  (Nord). 

Jeumont  (Nord). 

Pagny-sur-Moselle  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Igney-Avricourt  (Meurthe-et- 
Moselle\ 

Pelit-Croix  (Territoire  de  Bel- 
fort). 

Délie  (Territoire  de  Belfort). 

Postes  de  second  ordre. 
Bray-Dunes-Ghyvelde  (Nord). 
Deulémont  (Nord). 
Halluin  (Nord). 
Tourcoing  (Nord). 
Maulde-Mortagne  (Nord). 
Condé  (Nord) 
Blanc-Misseron  (Nord). 
Givet  (Ardennes). 
Longwy  (Meurthe-et-Moselle) . 
Xures  (Meurthe-et- .Moselle) . 

Postes  de  troisième  ordre. 


1.  Hondschoote  (Nord). 

2.  Godewaersvelde  (Nord). 

3.  Armentières  (Nord). 

4.  Gomines  (Nord). 

5.  Grimonpont  (Nord). 

6.  VVatrelos  (Nord). 

7.  Bachy  (Nord). 

8.  Vieux-Condé  (Nord). 

9.  Bavai  (Nord). 

10,  Anor  (Nord). 

11.  Vireux  (Ardcnnes). 


Surveillant  : 

une  gare. 

lin  cours  d'eau. 

une  route, 

id. 

» 

id. 

id. 

M 

» 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

» 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

id. 

M 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

» 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 

id. 

» 

id. 

» 

)) 

id. 

» 

id. 

id. 

» 

» 

id. 

» 

id. 

id. 

» 

id. 

id. 

» 

» 
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l'jt 


PosteH  de  troisième  orclrt?. 

12.  Écouviez  (Meuso) 

13.  Audun-Ie-Romun  (Meurlliect- 

Moselle) . 

14.  Hahlly  Memthe-ct-Mosellc]. 

15.  Monccl-sur-Seilli*     (Mctiillie- 

et-Moselle). 

Il  y  aurait  cl<»n«- 

Postes  de  l'""  ordre 

—  de  2»       —     

—  de  3'-       —      


Survrilltiit  : 

glirt-. 

Il  II  l'uurs  d'v  iii. 

une  rout* 

id. 

» 

id. 

id 

» 

id. 

id. 

• 

j» 

id. 


Au   tolul 


7 
10 
15 

.52 


Les  points  suivants  où  passent  des  routes  du  ru*  ctîrtainr  impor- 
tance devraient  <^tre  plus  particuliènMiirnl  signalés  à  Pattenlion  i\r 
l'Administration  des  douanes  : 


Oosl  (Rappel  (NortI)  ; 

Wer\vic(|  Sud  (id.l; 

Beltitniies    id  )  ; 

Vieux-n«'ng  (id.)  ; 

Mari  i^Miy  (id.l  ; 

RotToi  I  .Vrdcnnt's)  : 

Lu  Chapelle    id.  •  ; 

Gorcy  (.Meurlhe-et-Moselle)  ; 

Murs-la-T«)ur    id.   ; 

Villonville  lid.)  ; 

Rnucourt    id., 


llaon-siir-Pluine  (Vosges^  : 

Lubiiic  lid.)  ; 

Gemanu'oulte  (id.)  ; 

Plainfaiu^  \id.)  ; 

(iorardiner  (id.). 

\'«'nlrou  (id.). 

Hussan;:  {id.   ; 

La  Chapelle-sur-Roufçemonl  Territoire 

de  Helforl). 
Fuusscniague    i(l.\ 


Les  dispositions  (jui'  nous  vennu^  d  indi(juer  concordeni  ;i\rc 
relies  (|ui  sont  inscrites  dans  la  convention  sanitaire  internationale 
de  190:5,  pour  la  dél\Mîsc  des  frontières  de  terre  et  dont  il  a  été  fait 
menlioM  dans  un  chapitre  précédent. 

11  résulte  de  cel  exposé  (|ue  nous  possédons,  dans  les  lois  de  18*22 
et  de  190*2  comph'lées  pour  les  décrets  qu'elles  permettent  de  prendic 
un  inshumenl  d'une  grand**  souplesse,  au  moyen  du<juel  il  est  pos- 
siMe  (re.\é<uhM"  toutes  les  mesures  t\ur  <'omporleut  les  situations 
exceptionnelles  et  variables  résultant  de  l'apparition  des  maladies 
épidémi<jues  11  laiil  toutefois  (pie  ces  mesures  aient  et«*  d'avan(!e 
envisaj^ées  par  Tadministration  et  «pic  Porj^anisation  sanitaire  per- 
manente résultant  de  la  loi  «le  M.ioj  fonctionne  normalement.  Le-- 
dispositions  «pii  viennent  s'y  surajouter  en  vue  de  besoins  tempo- 
raires trou\ent  dès  lors  une  base  solide,  et  la  santé  publi(pie  peut 
ôlre  ef(ieacemenl  et  aisément  protégée. 

Un  faraud  nom  lire  dos  documcnis  dont  il  csl  question  dans  ce  Iravad  >e  Irtuivcnl 
dans  le  llerueil  dex  trav.iuT  du  l^otnUé  ronsullatif  d'Ili/qiène  piiblicfue  de  France 
et  des  artes  officiel»  de  l'Adniinislr.ttion  s.milaire,  publié  suecessivemcnt  par  le 
mini>li;re  du  Comnieree  et  le  uiini^tt^re  de  1"  Intérieur.  Nous  n'avons  pu  les  indiquer 
tous,  mais  il  est  facile  de  s'y  reporter,  ^rûee  aux  excellentes  tables-répertoires 
pour  les  période  bi-décennalcs.  IS71-1890,  et  décennales,  1891-1900.  qui  y  ont  été- 
annexées  par  les  s«tins  ilu  bureau  de  l'hygiène  pvdilique. 
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L'IiVi^icne  a,  dans  ces  dernières  années,  subi  des  iransturnialions  si 
profondes  que  la  lecture  des  traites  didactiques,  même  les  plus  récents, 
en  laissent  difficilement  paraître  l'orientation  actuelle.  Kllc  a  suivi  non 
seulement  les  proi^rès  des  sciences  dont  elle  est  tributaire,  mais  encor? 
révolution  des  sociétés  qu'elle  a  pour  mission  de  sauvcL:arder.  C'est  à 
cette  évolution  que  l'hygiène  contemporaine  est  redevable  de  la  métamor- 
phose complète  qu'elle  a  subie. 

Pour  si  remarquables  qu'aient  été  les  progrès  accomplis  par  les  diverses 
branches  de  l'hygiène,  il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  brillants  ni  de  plus 
féconds  que  ceux  qu'elle  a  réalisés  dans  la  nrophvlaxie  des  maladies 
Iransmissibles.  C'est  à  cette  bactériologie  née  d'hier,  à  l'épidémiologie  qui 
lui  doit  ses  notions  les  plus  solides,  que  l'hygiène  est  redevable  de  ses 
succès  dans  la  lutte  contre  la  propagation  de  ces  maladies,  auxquelles  elle 
nous  laissait  naguère  livrés  sans  défense. 

L'hygiène,  en  ces  dernières  années,  n'a  pas  seulement  progressé,  elle  a 
évolué.  L'hygiène  scolaire,  l'hygiène  industrielle,  l'hygiène  navale,  ont 
évolué,  chacune  pour  son  propre  compte,  dans  des  sens  souvent  fort  dilTé- 
renls,  et  dans  des  proportions  variables,  sous  la  seule  impulsion  des 
progrès  scientifiques  ou  industriels  qui  les  tiennent  plus  étroitement  sous 
leur  dépendance. 

L'hygiène  communale  est  née  le  jour  où  les  efforts  combinés  de  la 
géologie,  de  l'hydrologie,  de  la  bactériologie,  de  la  chimie,  ont  appris  à 
connaître,  à  capter,  à  protéger  les  sources,  à  épurer  les  eaux  suspectes,  à 
détruire  les  matières  usées. 

La  prophylaxie  des  maladies  transmissihles  n'existe,  à  vrai  dire,  que 
depuis  le  jour  où  la  bactériologie  et  les  sciences  qui  s'y  rattachent  ont 
permis  de  substituer  aux  notions  d'épidémiologie  les  plus  vagues  les 
notions  précises  des  virus,  des  agents  de  leur  propagation  et  des  procédés 
capables  de  les  détruire. 

Mais  à  cùté  de  ces  évolutions  isolées,  que  chacune  des  diverses  branches 
de  l'hygiène  accomplit  pour  son  propre  compte,  la  science  de  l'hygiène, 
dans  son  ensemble,  subit  une  évolution  dont  les  manifestations  sont  plus 
uniformes,  la  portée  plus  générale,  et  qui  en  modifie  complètement  les 
applications  et  les  tendances. 

Ainsi  voyons-nous  se  substituer  progressivement,  comme  but  à  ses 
efforts,  le  souci  de  la  protection  collective  et  de  la  préservation  sociale  à 
celui  de  la  sauvegarde  individuelle.  Et  l'hygiène  individuelle,  au  lieu  d'être 
le  but  unique  de  nos  efforts,  n'est  plus  que  le  moven  par  lequel  nous 
cherchons  a  assurer  la  sauvegarde  sanitaire  de  la  collectivité. 

Cette  transformation  récente  de  l'hygiène  moderne  est  la  conséquence 
naturelle  de  notre  évolution  sociale,  elle-même  fonction  des  progrès 
scientifiques  et  du  développement  industriel. 

Aussi  l'une  des  premières  conséquences  de  notre  évolution  sociale  a- 
i-elle  été  la  naissance  et  le  développement  rapide  de  l'hygiène  communale: 
l'alimentation  des  collectivités  humaines  en  eau  potable,  la  destruction  ou 
la  transformation  et  l'utilisation  des  déchets  qui  en  proviennent,  consti- 
tuent, actuellement  encore,  les  préoccupations  dominantes  de  l'hygiène 
urbaine,  et  les  problèmes  les  plus  ardus  qu'elle  ait  à  résoudre. 

Malgré  la  concentration  croissante  des  efforts  de  l'hygiène  contempCH 
raine  sur  la  protection  sanitaire  des  collectivités,  malgré  les  succès  con- 
stants de  l'hygiène  publique,  il  est  incontestable  que  la  prépondérancj, 
chaque  jour  plus  accusée,  des  groupements  collectifs  a  eu  pour  conséquence 
de  favoriser  au  plus  haut  degré  la  dissémination  de  certaines  maladies 
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contagieuses  comme  la  tuberculose  et  la  syphilis,  de  développer  certains 
vices  comme  l'abus  des  boissons  alcooliaues,  d'accroître  les  causes  d'insa- 
lubrité domestique  et  urbaine.  Périls  d  autant  plus  f^raves  qu'ils  mena- 
cent non  seulement  la  société  actuelle,  mais  sa  descendance,  sans  qu'au- 
cun d'eux  puisse  cire  conjuré  par  les  mesures  communément  appliquées 
avec  succès  à  la  protection  de  la  santé  publique.  C'est  pour  lutter  contre 
ces  périls  sociaux  que  l'hygiène  fait  appel  aux  sciences  sociales,  et  leur 
demande  de  concourir,  avec  elle,  à  la  préservation  sanitaire  de  la  race. 

Cctic  phase  nouvelle  de  la  lutte  sanitaire,  cette  dernière  étape  de 
l'hvgiène  contemporaine,  constitue  ce  que  l'on  appelle  V hygiène  sociale. 

A  rhygiène  des  collectivités  succède  l'hygiène  sociale,  comme  la  pre- 
mière avait  succédé  à  l'hygiène  individuelle.  Mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  là  que  de  transformations,  de  progrès,  d'évolution,  et  non 
pas  de  substitution.  L'avènement  de  l'hygiène  sociale  ne  marque  pas  la 
faillite  de  l'hygiène  des  collectivités,  pas  plus  que  celle-ci  n'avait,  à  ses 
débuts,  marqué  la  faillite  de  l'hygiène  individuelle. 

Il  n'y  a  là  qu'une  succession  ûe  points  de  vue  auxquels  l'hygiène  s'est 
placée  tour  à  tour,  pour  envisager  le  but  qu'elle  propose  à  ses  efforts,  de 
nouvelles  méthodes  employées  pour  l'atteindre  :  points  de  vue  et  méthodes 
se  sont  déplacés,  transformés,  en  suivant  pas  à  pas  notre  évolution  sociale; 
mais. le  but  est  toujours  resté  le  même  :  la  protection  sanitaire  de  l'individu, 
des  collectivités,  ae  la  société.  A  chaque  nouvelle  phase  de  ses  transforma- 
tions successives,  à  chaque  nouvelle  étape  de  son  évolution,  l'hygiène  étend 
son  domaine;  mais,  loin  de  renier  son  passé,  de  faire  fi  de  ses  conquêtes 
antérieures,  elle  les  met  à  profit,  en  les  adaptant  à  ses  nouvelles  destinées: 
rhygiène  sociale  n'est  que  la  dernière  étape  de  l'évolution  de  l'hygiène 
moderne;  elle  est  le  couronnement  actuel  de  l'édifice  sanitaire. 

Comme  celte  évolution  nous  explique  l'état  actuel  de  l'hygiène  et  nous 
révèle  ses  tendances,  elle  est,  pour  l'hygiéniste,  son  meilleur  guide  dans 
la  voie  du  progrès.  C'est  en  se  basant  sur  cesprincipes  aue  MM.  Brouardel 
et  MosNY  ont  entrepris,  avec  la  collaboration  de  l'élite  des  hygiénistes 
français,  d'éleverun  véritable  monument  à  la  science  de  l'hygiène  moderne. 

Partant  de  l'individu  et  du  milieu  où  il  vit,  ils  s'élèvent,  par  l'étude  des 
collectivités  de  plus  en  plus  complexes,  àl'étude  sanitaire  de  la  commune, 
à  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  qui  menacent  les  collectivités 
des  divers  ordres,  enfin  à  l'hygiène  sociale. 
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L'étude  de  l'atmosphère  au  point  de  vue  de  l'hygiène  débute  par  l'exposé  des 
pr(jpriètès  chimiques  de  l'air  libre,  puis  de  l'air  confiné  et  des  ditlérentes  méthodes 
proposées  pour  sa  régénération;  vient  ensuite  l'élude  de  ses  propriétés  physiques. 
Le  chapitre  consacré  aux  corpuscules  inertes  de  l'atmosphère,  fumées,  poussières, 
présente  un  intérêt  tout  spécial  en  raison  des  eflbrts  réalisés  par  les  nvgiénisies 
dans  ces  dernières  années  pour  lutter  contre  les  poussières,  contre  celle  des  roules 
en  particulier.  Ln  dernier  chapitre  comprend  I  élude  des  corpuscules  vivants  de 
l'air  :  leur  découverte,  leur  rôle  dans  la  pseudo-génération  spontanée,  leur  prove- 
nance, leur  transport  habituel  par  les  poussières,  leur  topographie,  leur  variation 
de  nombre  suivant  l'altitude  ou  les  saisons;  l'assainissement  de  l'air  par  les  agents 
physiques,  par  la  lumière  solaire  surtout,  les  différents  procédés  d'analyse  bacté- 
riologique enfin. 

La  climatologie  débute  par  une  étude  générale  de  la  température  (son  action 
sur  l'orginisme  humain  et  sur  les  microbes),  de  l'hygrométrie,  des  pluies,  des 
vents,  discourants  chauds  des  mers  ;  vient  ensuite  l'élude  des  climats  tempérés; 
d'abord  le  climat  des  plaines  continentales,  puis  les  climats  marins  et  les  climats 
d'altitude;  enfin,  les  subdivisions  climaiériques  de  l'Lurope  et  de  la  France,  et  le 
chapitre  se  termine  par  un  paragraphe  consacré  aux  plages  méditerranéennes. 

L'étude  particulière  des  climats  chauds  et  de-,  climats  froids  constitue  les  deux 
chapitres  suivants.  Pour  chacun  d'eux,  le  plan  comporte  les  divisions  suivantes  : 
météorologie,  action  physiologique,  pathologie,  hygiène  et  prophylaxie.  Enfin,  le 
dernier  chapitre  est  consacré  à  l'adaptation  aux  climats  (conditions  et  lois,  méca- 
nisme et  applications). 
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L'hygiène  de  l'habitation  et  l'hvgiène  des  villes  sont,  à  bien  des  égards,  influen- 
cées par  la  constitution  du  sol.  l/ne  étude  détaillée  du  sol  s'imposait  donc  aussitôt 
après  l'étude  de  l'atmosphère  et  des  climats.  Celte  étude  du  sol  au  point  de  vuf 
de  l'hygiène  a  été  confiée  :  i"  pour  la  partie  géologique,  à  h\.  L.  de  Launay,  pro- 
fesseur à  l'école  supérieure  des  mines;  a*»  pour  la  partie  chimique,  physique  et 
bactériologique,  à  M.  Ed.  Bonjkan,  chef  du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hy- 
giène publique.  Dans  l'étude  bactériologique  du  sol,  on  lira  avec  intérêt  les  cha- 
pitres sur  la  régression  de  la  matière  organique,  l'épuration  par  le  sol,  la  niirifi» 
cation,  le  rôle  au  sol  dans  les  affections  dites  telluriques. 
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i.'éiudc  de  l'eau  en  hygiène  est  iniimcment  liée  à  celle  du  sol  :  le  sol  et  Veau 
ont  donc  ùiù  réunis  dans  le  môme  fascicule.  L'élude  de  l'eau  est  faite  :  !•  au  point 
de  vue  hydrologicjue  proprement  dit,  par  M.  E.-A.  Maktf.l,  auditeur  au  comité 
consultatif  d'hy^^iène  ;  2"  au  point  de  vue  microbiologique  et  chimique,  phr 
MM.  J.  Ogier  et  Ed.  Bonjkan,  au  comité  consultatif  d'hygiène. 

Le  régime  des  eaux  souterraines,  les  phénomènes  d'émergence  et  de  résurgence, 
les  précautions  à  prendre  contre  la  pollution  des  eaux  et  des  mesures  de  protec- 
tion des  eaux  potables,  sont  exposées  avec  une  compétence  toute  spéciale  par 
M.  E.-A.  Martel. 

Enfin,  le  fascicule  se  termine  par  une  très  importante  étude  de  MM.  Ogiep  et 
BoNjEAN,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine  sur  l'analyse  des  eaux  pota- 
bles comprenant  les  opérations  ou  études  suivantes  : 

Prélèvement  des  échantillons  destinés  auxexamens  bactériologique,  microgra- 
phique et  à  l'analyse  chimique.  Examen  des  propriétés  physiques  et  organolep- 
liques;  examen  bactériologique,  micrographique;  analyse  chimique:  renseigne- 
ments géologiques,  hydrographiques  et  sanitaires;  discussion  et  interprétation 
des  résultats. 

La  détermination  de  la  valeur  hygiénique  des  eaux  destinées  à  l'alimentation 
publique,  c'est-à-dire  le  problème  qui  consiste  à  dire  si  une  eau  est  de  bonne  ou 
de  mauvaise  qualité,  si  elle  doit  être  utilisée  ou  rejetée  pour  l'alimentation,  si  cette 
eau  est  ou  a  été  la  cause  d'épidémies  ou  d'endémies,  est  des  plus  importantes 
pour  l'hygiène  publique  ;  c'est  une  tâche  très  sérieuse  pour  l'hygiéniste  appelé  à 
donner  son  avis  en  pareil  cas  :  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  s  éten- 
dent en  effet  sur  les  existences  d'un  nombre  souvent  considérable  d'individus. 
L'examen  d'une  eau  destinée  à  l'alimentation  est  donc  une  œuvre  délicate,  qui 
doit  être  entourée  de  toutes  les  garanties  que  fournissent  les  données  actuelles  de 
la  science. 
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VHygiène  alimentaire  ea  l'oeuvre  de  MM.  Rouget  et  Dopter,  professeurs 
acrégcs  au  Val-de-Gràce.  C'est  une  des  parties  de  l'hygiène  qui  intéresse  le  plus 
direciemenl  tous  les  médecins,  comme  tous  les  malades.  C'est  une  de  celles  sur 
lesquelles  les  recherches  ont  été  les  plus  nombreuses  dans  ces  dernières  années. 

Dans  une  première  partie,  M.\l.  Kougci  et  Dopter  étudient  les  divers  Aliments: 
légumes,  fruits,  céréales,  viandes,  poissons,  etc.,  lait,  beurre,  fromages  et  œufs, 
épices  et  conserves,  puis  les  Boissons  fermentées  (vin,  bière,  cidre)  ou  distillées 
(alcool)  et  les  boissons  non  alcooliques  (café,  thé,  etc.).  Une  très  longue  étude 
est  consacrée  à  Vexpcrtise  et  a.ux  falsifications  des  denrées  alimentaires. 

La  composition  qualitative  et  quantitative  de  l'alimentation  journalière  fait 
l'objet  du  chapitre  suivant. 

La  seconde  partie  du  volume  est  consacrée  aux  Maladies  d'origine  alimen- 
taire et  à  leur  prophylaxie  :  alimentation  surabondante  ou  insumsanie,  trans- 
mission alimentaire  des  parasites;  infections  et  intoxications  alimentaires,  acci- 
dents causés  par  les  viandes,  par  le  lait  et  ses  dérivés,  les  œufs  et  les  végétaux. 
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.M.  L.  Maptin,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  Pasteur,  renseigne  les  médecins  et 
les  hvgiénistes  sur  les  principes  généraux  qui  doivent  diriger  les  constructions, 
l'aménagement,  l'entretien  de  l'hôpital  moderne. 

Il  expose  l'étude  des  divers  modes  d'hospitalisation  actuellement  en  usage;  et 
indique  les  améliorations  que  des  circonstances  déterminées  peuvent  nécessiter. 

Après  avoir  étudié  l'hôpital  en  général,  il  reprend  en  détail  les  services  spéciaux, 
les  annexes,  les  dépendances;  il  dit  comment  tout  doit  concourir  au  bien-être  du 
malade  aui,  à  noire  époque,  doit  être  considéré  comme  digne  de  toute  la  sollici- 
tude de  la  collectivité. 
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Il  expose  ensuite  les  besoins,  les  néjessiiésdes  hôpitaux  spéciaux  et  en  parti- 
culier aes  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses. 

La  nouvelle  loi  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  remet  en  question 
l'établissement  ou  l'agrandissement  des  hospices.  Les  progrès  de  ra'co'jlisme  et 
de  la  syphilis  font  que  chaque  jour  les  asiles  d'aliénés  prennent  plus  d'impor- 
tance. 

L'auteur  étudie  donc,  après  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  asiles. 

Puis  il  consacre  un  chapitre  aux  oeuvres  antituberculeuses  et  étudie  en  détail 
la  défense  de  la  société  contre  cette  maladie. 

Enfin  il  insiste  sur  le  rôle  du  personnel  et  sur  les  garanties  morales  et  profes- 
sionnelles qu'il  doit  présenter. 
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VHygiène  navale  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  la  Marine  de  guerre 
et  la  Marine  marchande. 

La  Marine  de  guerre  s'est  transformée  depuis  quelques  années.  Dans  une 
première  partie,  MM.  Jan,  médecin  en  chef,  et  Planté,  médecin  principal  de  la 
marine,  étudient  les  navires,  la  distribution  intérieure  des  différents  types,  leur 
habitabilité,  ventilation,  chauffage,  éclairage,  service  des  eaux  à  bord.  La  deuxième 
partie  est  consacrée  aux  marins^  à  leur  recrutement,  à  leur  hygiène  individuelle 
et  à  leur  alimentation.  La  troisième  partie  traite  de  la  pathologie  et  de  la  prophy- 
laxie spéciales  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  Enfin,  dans  une  qua- 
trième partie,  sont  traités  les  casernements  et  hôpitaux  à  terre  et  l'hygiène  des 
arsenaux  et  ateliers. 

La  Marine  marchande  a  été  traitée  par  le  D'  Duchateau,  directeur  du  service 
de  santé  de  la  marine.  Il  examine  tout  d'abord  la  réglementation  commune  à 
tous  les  bâtiments  du  commerce  :  recrutement  des  équipages,  engagement, 
effectifs,  salaires,  etc.  Vient  ensuite  l'hygiène  de  chacune  des  catégories  de  bâti- 
ments affectés  au  commerce.  Le  chapitre  suivant  est  consacré  au  navire  et  à  sa 
cargaison.  L'assistance  aux  marins  du  commerce  vient  ensuite.  Enfin  le  volume 
se  termine  par  l'étude  des  maladies  des  marins  du  commerce. 

HYGIÈNE    MILITAIRE 

par 
J.  ROUGET  I  Ch.    DOPTER 

PROFESSEUR  AGRÉGÉ  AU  VAL-DE-GRACE  j  PROFESSFUR  AGRÉGÉ  AU  VAL-DE-GRACt 

/  vol.  grand  in-8  de  34.8  pages  avec  6g  fig.  Br.,  7  fr.  50.  Cart.,  9  fr. 

EXTR4IT  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRE.  —  La  pathologle  militaire.  —  Les  soldats.  — 
Recrutement  :  Alimentation  :  Ration  journalière  du  soldat  français.  —  Régime 
alimentaire  des  principales  armées  étrangères.  —  Habillement.  —  Équipement  et 
charge  du  soldat.  —  Exercices  physiques  dans  l'armée.  —  Soins  corporels.  —  L'habi- 
tation. —  Casernes:  Chambrée. — Assainissement  derhabiiation.  — H.ibitations  tem- 
f)oraires.  —  Habitations  du  soldat  aux  colonies.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Prophy 
axie  générale  contre  les  maladies  transmissibles  dans  l'arxée. 


LIBRAIRIE  J.-B.  BAILLIERE  et  FILS,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris 

BHOUAHDEL    et   GILBERT  ^ 

.TRAITÉ  DE  MÉDECINE  à 

I  Publié  eu  fascicules  — 

^  »Ul.S    LA    bl&«Cnu.'«    01    MM.  TT 

g  A.   GILBERT  L.  THOINOT  •- 

«.         l'rofessfiir  A  la  HmiuIi»'  c!.-  M. ilccine  de  Paria  Frofe^heur  A  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ^ 

Médeciu  de  I  iu>|iilul   Krous^aiii  Médecin  do  I  bôpiUl  l.;ieiinec  JjJ 

<§  Mcjiibie  du  I  Acatieiiiio  de  .Médecine  Meiiibro  de  l'Académie  de    Médecine.  ^ 

"l^  DIVISION  KN  FASCICULES  — 

§  1.  —  Matailits  microbiennes  en  (jénéral  '2'i'2  p.,5tlii<.  ..  1  fr.     >  c 

g  J.  —  Fièrres  criiplives  (•Jj')  pa^'-e.s,  H  (i^.^ 1  fr.     »  2 

^  ii.  —  Fiène  li/phoii/e  \^'2  iO  pages,  10  tiy  .    -4  Ir.     »  *^ 

^  I.  —  Mttlddies  ommunes  a  l  Homme  et  aux  Animaux .  .  8  fr.     »  c 

^  .').  —  Paliulisnw  et  'rrijijanosomiase  (TJS  p.,  13  fif^.).  ...  '2  \'v.  ')(>  • 

>s  »■).  —  Malddics  exoliaues  (i-io  j>agt's  et  lif^Mires) H  Ir.     ..  Ji 

g  7.  —  Maldtlies  vénériennes  (318  pages,  20  lig.) <>  fr.     "  J 

*  S.  —  Ji/iunuitismeset Pseudo-IxIiu/iHilisrnrs  \^U\).,\H\\i^.).  3  IV.  .')(»  (o 
5  \l  —  Grij)pt\Cof/ueluche,OreiU()HsJ){idiU'rit\[12\).,('t{']*^.)  3  ir.  .')<>  O- 
0,  !»>.  —  Slrej)lococcie^  Slaplujlococcie^  Pneumococcie,  Coli-  — 

^                    Inuillose 3  fr.  .')( ►  . 

eo  II.—  Intoxications  (352  pa^es,  0  (ig.) r»  Ir.      >  ^ 

§  IJ.  —  J/a/at//t's  c/e /a /H///77/0/I  (diabèlc,  goulte,  oljésilé)..  7  Ir.     >^  t. 

^M  CL» 

^  M.  —  Maladies  de  la  peau. 

^  1.').   —  Maladicsdelaliniiclie^du  PhanjnxetdeiŒsoplKnje.    ."»  IV.     ->   *£ 

§  ir>.    —  Maladies  de  illstoniac.  O 

1  17.  —  Maladies  de  r  Intestin  (500  pages  avec  7'Jlig.)...      *J  Ir.    » 

[    18.  -—  Maladies  du  Péritoine.  ^ 

2  11>.  —  Maladies  du  Foie  et  de  la  Rate. 

g  20.  —  Maladies  du  Pancréas.  o 

"^  21.     —  Malailies  des  fteins.  f>, 

O  'J'J.  —  Maladies  des  Organes génito-urinaires{-i58p. ,61  ù{^.)  8  fr.     »   CN 

M  2',\.  —  Malaities  du  C(eur.  - 

c:  24    ~  Maladies  des  Artères  et  de  r  Aorte  {il2  p.,  ij'Mi^.).  8  fr.     -gj 

5  25.   --  Maltidies  des   \'eines  et  des  Lymphatiques. 

§  20.  —  Maladies  du  Sang.  C^ 

•  27.  —  Malailies  du  .\ez  et  du  Largnx 5  fr.    i»  -^ 

5  28.   —  Sémiologie  de  l'Appareil  respiratoire i  fr.     >    ^* 

^  21).   —  Maladies  des  Pierres  et  du  Médiaslin.  — 

§  30.    —  Maladies  de  IWpnareil  respiratoire.  ^ 

"5  31.  —  Sémiologie  de  l  Axe  cérébro-spinal,  — 

"5.  32.   —  Maladies  de  C i.ncépliale.  - 

§  33    —  Maladies  mentales.  .« 

^  31.   —  Malailies  des  Méninges. 

%  35.  —  Maladies  de  la  Moelle  épinière. 

5    3(>.  —  Malailies  des  .Xcrfs  /)érijdiéri'Hie  ^ 

51    37.  —  .\évroses.  JJ 

^    3S.  ^ —  Maladies  des  Muscles.  — 

3'.'.  —  Maladies  îles  Os.  o 

4o.  —  Maladies  du  Corps  thgroide,  du  Corps  piiuitaire  et  des  Cap-  3 

sales  surrénales.  ^ 

.. ■    CD 

CHAQUE     FASCICULE    SE    VEND    SÉPARÉIWENT  "^ 

Il  piuait  un  fascicule  par  mois.  </> 

Chaque  lascicule  se  vend  t-galeinent  cartonné,  avec  une  augiucoUlion  ^ 
Je  1  fr.  50  par  las^icuic 
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A.    LE    DENTU 

Professeur  di;  cliiii(|iic  cliirtir^,'i(  île  &  la  Faculté 

«le  iiic(lc'('iiie  (le  l'aiis 

Chirurgien  de   l'Ilôlel-Dieu. 


Publié  en  fascicules 

HUVH    LA    UlHCOTlO.'t    ut 

PIERRE    DELBET 

J'rofesseur    "grigi;    k   la    laçull»;  de  mé^leciiie 

de  l'ari» 

Chirurgien  de  l'hôpiUl  Lnt'rincc. 


—  Gt'dnds  prncrfi<nii<  morhidrs  f traumatismr'S,  inffTJioris, 

trou  hlcsvascii  lai  les  «'t  truphifjues.cicalriceSj  (Piiiiiiti-: 
1)eli3i:t,  Ciikvassu,  Sciiwartz,  Veau) 10  fr 

—  Ncopldsmea  (Pikriu-:  Delhkt). 

—  jMdl'tdira  c/iinirf/ictilrs  tlf  la  peau  (J.-L.  Faurej 3  \r. 

—  Ffdcl tires  {H.  Hiiifi  i:l). 

—  Maladies  des  Os  (P.  Mauclaire) C  fr. 

—  Maladies  des  Ar/iciilalions\\ési()ns  traumatiques,  plaies, 

c'iiloi'ses,  luxationsj  ((^AiiiKn) 6  fr. 

—  Maladies   des    ArUculalions    f^iésions    inllammatoires, 

aiikyloses  et  néoplasmes]  (P.  Mauclaihk;  Troubles 
tropliiques  et  corps  étrangers]  (Dujarrierj. 

—  Arlhriles  liiberciileuses  (Gangolphe) 5  fr. 

—  Maladies    des   Miisc/es,   Aponévroses,    Tendons,    Tissus 

périlendineux,  Bourses  séreuses  (Ombrédanne) 4  Ir. 

—  Maladies  des  Nerfs  (Cunéo). 

-  Maladies  des  Arlères  (Pierre  Delbet). 

—  Maladies  des   Veines  (Launay).  Maladies  des  Lijmpha- 

liipies  (Brodier). 

—  Maladies  du  Crâne  el  de  V Encéphale  (Auvray). 

-  Maladies  du  Hachis  el  de  la  Moelle  (Auvray). 

—  Maladies  de  l  Or  bile,  des  Paupières  et  des  Voies  lacry- 

males (A.  Terson).  Maladies  de  V Oreille,  du  Nez 
el  des  Sinus  (Castex).  Malformations  du  Crâne  el  de 
la  Face  (Le  Dentu). 

—  Maladies  des  Mâchoires. 

—  Maladies  de  la  Bouche,   du  Pharynx   el  des    Glandes 

salivaires  (Morestin). 

—  Maladies  de  l'OEsophage  (Gangolphe). 

—  Maladies  du  Larynx,  de  la    Trachée  el  des  Bronches 

(Lubet-Barbon). 

—  Maladies  du  Corps  thyroïde  (Bérard). 

—  Maladies  du  Cou  (Arrou). 

—  Maladies  de  la  Poitrine  (Souligoux). 

—  Maladies  de  la  Mamelle  (Pierre  Dlval). 

—  Maladies  du  Péritoine  et  de  l'Intestin  (A.  Guinard). 

—  Hernies  (Jabqulay  et  Patel) 8  fr. 

—  Maladies   du   Mésentère,   du   Pancréas   et  de    ta  Rate 

(Fr.  Villar). 

—  Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires  (J.-L.  Faure). 

—  Maladies  de  F  Anus  et  du  tiectum  (Pierre  Delbet). 

—  Maladies  du  Rein  el  de  l'Uretère  (Albarran). 
--  Maladies  de  ta  Vessie  (F.  LegueuK 

—  Maladies    de    V  Urètre,    de    la    Prostate    et    du    Pénis 

(Albarran  et  Legueu). 

—  Maladies  des  Bourses  et  du  Testicule  (P.  Sébileau). 

—  Maladies  des  Membres  (P.  Mauclaire). 

CHAQUE     FASCICULE    SE    VEND     SÉPARÉMENT 

Chaque  fascicule  se  vend  également  cartonné,  avec  une  augmentation 
de  1  fr.  50  par  lascicuie. 
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Dictionnaire  de  Médecine 

De    CHIRURGIE,    de    PHARMACIE 

et  des  Sciences  qui  s'y  rapportent 


!•  A  K 


E.   LITTRE 


M  H  U  b  K  K      1  '  i:      L  '  I  N  s  I  1   I   (  '   I 

(Académie  FriiiKA>»o>  lii'M.'ri|>tioii>  rt  lt>-n<r>  I  .cttm) 

MF.MBKB   UB   L'ACAD^MIK  l>h   MI.M  clNK 


A.  GILBERT 

PROPESSBIK    A    LA     VM  l'I.TÙ    UB     uàcBCINB 
MEMBRR   DE   L'ACAlX^IIll   VK   MBDBCINB 


VINGT   ET   UNIÉWE   ÉDITION   ENTIÈREMENT    REFONDUE 


1908,  1  vol.  grand  ia-^  de  iOOi)  pages  à  deux  colonnes,  avec  1000  figures  nouvelles. 
Broché.  25  Ir.  —  Uelié 30  li . 


I,c  iJictionnaire  de  médecine  de  Litlrc  csl  Cfrlniiu-inenl  le  plus  grand  hucri-s  de  lu  librairie 
iiu-dii-nlu  do  noire  époque,  elil  s'expliiine  non  seiilenienl  pur  lu  valeur  scientiliijiie  «lu  livre,  mais 
p;ir  la  nécessité,  quand  on  lit  ou  qu'on  écrit,  d'avoir,  pour  la  reclierche  d'une  élyniolo^ie  ou  dune 
ilriinilion,  un  t^uidu  sur  et  i.:elli<)di(|ue. 

Ce  linUo'iii'tire,  —  dont  I  rlenihie  s'explique  unr  sa  compréhension  même,  puisipiM  emhrasHu 
à  la  lois  les  termes  de  métiecine.  de  citiruryie,  <le  pliurniucie,  des  ^cierlces  qui  s'y  rapportent,  — 
présente  dans  des  articles  (-ourl>.  mais  substunliels,  un  résumé  synthétique  des  connaissances 
actuelles  sur  les  sujets  «|u  il  enil>ru>se. 

Il  est  incontestahie  que  le  liirtionnaire  de  médecine  le  plus  complet  est  celui  qui  porte  le  nom 
tie  LniuK,  le  ^rand  philosophe,  le  savant  universel,  et  (|ui  a  été  entièrement  reTondu  par  te 
|irofe>seur  Gll.UKiiT. 

Cent  soixante  quinze  mille  exemplaires  vendus  de  et*  l)irlionnaire  </<*  médecine  sont  le 
lémoiu'iia;,'e  le  plii.s  eclaliinl  di-  sa  liante  valeur  el  de  sa  grande  utilité,  pour  les  savants,  pour  les 
éludiants,  pour  les  ^ens  «lu  inonde,  pour  tous  ceux  qui  veulent  se  tenir  au  courant  des  progrès 
de>  scienci's  CMulempor.iines. 

C'est  une  «ruvre  rédi;;ée  avec  une  précision  el  une  netteté  admirables,  illustrée  de  li^fures 
d'une  excellente  exécution  qui  sont  semées  dans  le  texte  avec  profusion. 

Il  y  u  cent  ons  exaclement  <|ue  parut  lu  première  édition  du  Dictionnaire  de  /.i  médecine 
de  Nvî»TK.N,  tleveliu  par  la  suite  lUriinnnnire  d>'  médecine  de  Litthk. 

Noici  «pie,  nouveau  phénix,  il  renaît  de  ses  cendre-»,  fn  ;;rand  travailleur,  doublé  d'un 
émineiil  praticien,  le  professeur  Gilhkht,  vient  de  remanier  lantique  dictitJiinaire  de  fond  en 
comble,  avec  la  collaboration  du  D'  MAitcKL  (ïahmicr,  médecin  «les  ht'qtilaux  de  Paris.  Ils  en  ont 
fait  une  ti'uvre  nouvelle  et  considérable  -jom)  paires  et  hmmi  li;;ur«'>)  bien  à  jour  et  «|ui,  par  suite. 
>era  d'une  extrême  utilité  non  seulement  pour  l«'s  étudiants,  voir»-  même  les  médecins,  mais  aiis^i 
pi>iir  le  public  h-llré.  Les  uns  pourront  y  appri-mlre  beaucoup  de  choses  et  èlr«-  sûrs  «pie  les 
ilesi'ri[)lions  s«>nl  exactes  el  au  courant  «le  la  srieiice.  Les  autres  y  relioiiveroiit  souvent  le 
*lél;iil  «lublié.  le  point  particulier  (]u'on  sait  au  moment  et  «l«*nl  on  ne  se  s«>iivicnt  plus  après 
«pielques  semaines.  De  nombreuses  liyiires  nouvelles   illustrent  et  éclairent  le  le\te. 

Le  iHclionnnire  de  médecine  de  LimiK  est  un  véritable  monument  lil>lori«jue.  Kt  il  a  cela  de 
partii'ulier  «|u  il  peut  indéliniment  se  rajeunir.  lorsi|ue  des  mallres  comme  le  professeur  Gilbkrt 
en  «liiiiiMiil  «le  nouvelles  éditions.  Celle  ci  f«)rinera  une  bonne  encycl«q»éilie  «le  ch«)ses  mé«licales, 
le  L'triittssr  «!«•  l'art  méilical,  bien  illu>tré,  sévèrement  revisé.  Au  reste,  le  nom  du  professeur  (iu.»tHT 
n'est-il  pas  lu  meilleure  L'uranlie  de  sa  valeur/ 

Il  e^l  bien  «lirii'ile  d'analyser  un  pareil  ouvrage.  Eu  le  feuilletant  pu^e  par  pa^e,  en  s'arrétiint 
aux  articles  «lue  l'on  connaît  le  mieux  el  i|ui  n«>us  inléres>ent  particulièrement,  on  se  rend 
compte  facilement  «|ue  pour  clia«pie  mot  tout  est  «lit,  ré>unié  en  qiu-bpies  phrases  concises  el 
précises,  au  courant  «les  dernières  découvertes  «le  la  s.-ience. 

Aussi  ce  dictionnaire  rendrat-il  service  à  tous,  même  aux  plus  documenlé>. 

Le  plus  grand  Succès  de  la  Librairie  Médicale 


fOOO  fissures. 

2000  pages  à  deux  colonnes. 

45. 000  articles. 


IU{n-:iii; 


^ 


15.000.000  de  lettres. 


^O    FRANCS 

30 


KELIL 


FRANCS 


L'Ouvrage  complet  sera  mis  en  vente  le  15  Octobre. 
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BIBLIOTHËQUEtiuDOCTORA  T  en  MEDECINE 

PUBLIÉE    SOUS    LA    DIRECTION    DE 

A.     GILBERT 

Professeur  de  thérapeutique  k  \k  Faculté  de  Médecine  de  Parii 
Membre  de  l'Académie  de  Médecioe. 

&   L.   FOURNIER 

Médecin    des    hôpitaux    de    Paris. 

80  volumes,  petit  in-8,  d'environ  500  pa^os,  avec  nonibreuses  figures  noires  et  coloriées. 

Chaque  volume  :  8  à  12  fr. 

Premier  examen. 
ANATOMIE  —  DISSECTION  —  HISTOLOGIE 

Ânaiomle,  2  vol Dujarier —    Pros.àla  Fac.de  Méd.,chir.  des  hôp.  de  Paris. 

HistologiB. Branca l'rof.  agrégea  la  Fac.de  Méd. de  Paris.  I2  fr 

-  Deuxième  examen. 

o 

°  PHYSIOLOGIE  —  PHYSIQUE  ET  CHIMIE  BIOLOGIQUES 

3      Physique  biologique Broca  (A.).    Prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris.      12  fr. 

«3      Chimie  biologique Desgrez. . . .    Prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris. 

Physiologie 


S     Anatomle  topographique 


Troisième  examen. 

I.    MÉDECINE    OPÉRATOIRE    ET    ANATOMIE    TOPOGRAPHIQUE 
PATHOLOGIE    EXTERNE    ET    OBSTÉTRIQUE 


3     Patnola,.,  externe,.. o^ |{:X'±'  ^^^[^1^^^^  ^'^''''- 


Médecine  opératoire 

Obstétrique Brindeau. . .    Prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris. 


PATHOLOGIE    GENERALE  —  PARASITOLOGIE  —  MICROBIOLOGIE 


g  PATHOLOGIE   INTERNE—   ANATOMIE   PATHOLOGIQUE 

S      PatholoaiB  Générale  { ^^^"^®  ^^^'    ^''°^'  ^^""^^^  ^  ^*  ^^^-  ^^  ^^^-  ^®  P^"»' 

»      fatnoiogte générale (Camus  (J.).    Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

m     Parasltologle 

£      Microbiologie Macaigne. . .  Prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris. 

g  /  Gilbert Prof,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

3  (  Widal Prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Méd.  de  Paris. 

^      «..«.#  -^    /  .1  £      1  )  Castaigne  . .  Prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris. 

^     Pathologie  interne,  4  vol Claude Prof.  a|régé  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris. 
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